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Avant-propos 


Le présent ouvrage est composé d'un ensemble de 
propositions de traitements de sujets de culture générale 
qui ont déjà été donnés à des concours administratifs ou 
répondent aux canons de l'épreuve. Chaque sujet appelle un 
traitement différent en fonction à la fois de sa nature et de 
celui qui le traite. Les propositions qui suivent s'efforcent de 
répondre aux règles de l'épreuve en traitant les sujets dans 
une démarche fondamentalement méthodologique. Elles 
dessinent une perspective pondérée et argumentée selon 
une approche structurée susceptible de répondre aux 
exigences du concours. Elles ne constituent donc 
évidemment pas des prises de positions personnelles de la 
part de leurs auteurs, qui se sont volontairement abstenus 
de suivre telle où telle orientation, ni un cours de culture 
générale, mais uniquement une tentative de montrer aux 
candidats aux concours administratifs ce qu'un jury est 
susceptible d'attendre d'eux. 


Le lecteur ne trouvera donc ni recette toute faite, ni 
modèles à copier, ni prises de positions prêtes à penser. Il y 
trouvera simplement une illustration d’une certaine 
méthode, une structuration du raisonnement et des 
éléments de culture générale susceptibles de l'aider, 
ensuite, à formuler sa pensée de façon pondérée et 
pertinente. Enfin, si la dissertation de culture générale aux 
concours administratifs répond à un certain nombre de 
« canons », la rédaction des chapitres, tantôt par un auteur, 
tantôt par l’autre, démontrera, s'il est besoin, que le respect 


d'une certaine approche n'est pas synonyme de devoirs 
stéréotypés. 

Puisse ce manuel servir aux candidats qui se sentent un 
peu perdus face à cette épreuve, et puisse-t-il leur montrer 
qu'ils ont certainement les connaissances nécessaires pour 
réussir une dissertation de culture générale, dès lors qu'ils 
sont capables de structurer leur pensée! 


Introduction méthodologique 


L'épreuve de culture générale aux concours administratifs 
est souvent perçue par les étudiants comme déconcertante. 
L'une des questions les plus fréquentes est sans aucun 
doute : « Mais qu'attend-on exactement de moi ? » 
Démarche naturelle, mais qui ne doit pas se tromper de 
cible : un sujet de culture générale n'appelle pas une 
réponse unique et prédéterminée, ni a fortiori stéréotypée ; 
il n'appelle pas non plus un point de vue exclusivement 
personnel (d'où le fait que les propositions de traitement qui 
suivent ont volontairement été conçues pour ne pas 
constituer l'expression des idées personnelles de leurs 
auteurs sur les sujets). Il appelle, fondamentalement, une 
capacité à analyser de manière pondérée et argumentée un 
sujet à forte résonance contemporaine, à la lumière d'une 
double mise en perspective historique et philosophique ; à 
en identifier l'enjeu sous-jacent ; et à dessiner, le cas 
échéant, une perspective d'évolution possible. C'est ce que 
détaillent les quelques lignes qui suivent. 


l. Réussir l’épreuve : en comprendre l’esprit 


À. Caractéristiques des sujets 


L'examen des sujets de culture générale aux concours 
administratifs de catégorie A fait apparaître quelques 
caractéristiques communes : 


1. un sujet de culture générale peut généralement être 
rattaché à une grande thématique transversale (la 
démocratie, l'État, l'école...) ; 


2. il a toujours - fût-ce implicitement - une forte résonance 
contemporaine ; 


3. les problématiques en cause se rattachent toujours à la 
chose publique au sens large. Ce qu'il est demandé 
d'analyser est souvent un processus à forte dimension 
individuelle et collective, qui peut être regardé comme 
structurant dans nos sociétés contemporaines ; 


4. le sujet implique nécessairement de convoquer, d’une 
part des connaissances historiques, et, d'autre part, des 
connaissances plus conceptuelles ou philosophiques (c'est- 
à-dire de grandes références de la pensée susceptibles de 
constituer un socle utile à la réflexion développée par le 
candidat). 


B. Ce que l’on peut raisonnablement attendre du candidat 


L'épreuve de culture générale aux concours de catégorie A 
est souvent mal comprise, et nombre de candidats 
échouent, faute d’avoir compris son « état d'esprit ». II faut 
donc savoir avant toute chose ce qu’elle n’est pas. line 
s’agit pas, tout d'abord, d'une matière technique, au sens où 
n'est pas attendu du candidat un exposé type aux éléments 
techniques communs et incontournables. Il ne s’agit pas 
non plus d’une épreuve d’érudition : l'objectif n'est pas 
d'étaler sa culture ou de chercher à épater le jury, ni de 
formuler des raisonnements trop théoriques. On peut à cet 
égard citer les propos du rapport du jury du concours 
d'entrée à l'ENA de 2003, qui est une source d'inspiration 
pour la méthodologie de l'épreuve et qui a rappelé aux 
futurs candidats que l'épreuve de culture générale « n'est 
pas un concours de références bibliographiques ». Il ne 


s’agit pas non plus d’une dissertation sectorielle : ni 
dissertation d'histoire, ni dissertation de philosophie, la 
culture générale est fondamentalement interdisciplinaire. 


S'agissant en effet de ce qu’elle est, il s’agit d’une 
épreuve d'analyse fondée sur une connaissance la 
plus ouverte et la plus généraliste possible. Même si 
les sujets font appel en particulier à des connaissances 
historiques - notamment depuis le XVille siècle - et 
philosophiques - notamment de la pensée politique -, le 
candidat doit être en mesure de convoquer à bon escient 
des connaissances littéraires, artistiques (quel que soit le 
domaine), ou encore scientifiques. Ce n'est d’ailleurs pas un 
hasard que l'épreuve de culture générale soit souvent 
définie, dans les concours administratifs de catégorie A, 
comme une « composition portant sur l’évolution générale 
politique, économique et sociale du monde ainsi que sur le 
mouvement des idées depuis le milieu du XVille siècle 
jusqu'à nos jours ». 

II s'agit donc, pour le candidat, d’être capable 
d'analyser un phénomène, un processus, le plus 
souvent aux conséquences très actuelles ou à la 
dimension contemporaine avérée, non à travers un 
prisme, mais au contraire dans toutes ses dimensions. Ceci 
implique de convoquer des connaissances dans des 
domaines très divers (philosophique, historique, juridique, 
culturel bien sûr et notamment artistique, économique, 
social, etc.), en étant capable de faire le lien entre ces 
matières, pour examiner de grandes évolutions, identifier 
des éléments de continuité, dégager des enjeux, en 
appréhender toutes les conséquences et voir les réponses 
qui pourraient y être apportées. L'analyse ne peut en effet 
se contenter d’être statique ou chronologique. Elle doit 
souvent déboucher sur une perspective ou, plus 
précisément, sur une analyse prospective. 


Il s'agit enfin de donner des faits une analyse argumentée, 
pertinente, pondérée et critique (au sens constructif du 
terme), c'est-à-dire de faire preuve de recul par rapport aux 
évènements. 


La bonne dissertation de culture générale est donc 
celle qui se révèle capable de cerner, de manière 
synthétique et efficace, les enjeux d’un problème ; 
de faire preuve de recul et de hauteur de vue ; de 
trouver un équilibre entre analyse contemporaine et 
mise en perspective historique , entre 
raisonnements conceptuels et vision pragmatique ; 
entre références de la pensée et illustrations 
historiques ou actuelles. 


Il, Réussir l’épreuve : avoir une bonne méthode 


À. Comment aborder un sujet de culture générale ? 


Les sujets de culture générale peuvent être formulés de 
manière très différente. Il peut s'agir d’une simple notion 
(« Le civisme ») ; de deux notions mises en relation 
(« Mémoire et histoire »), d'une question ou encore d'une 
citation. Mais quelle que soit la forme retenue, quelques 
conseils de bon sens permettront toujours au candidat de 
tirer le meilleur parti du sujet. 


1re étape : définir les termes du sujet 


C'est sans aucun doute l'étape la plus importante, et 
souvent celle sur laquelle, à tort, les candidats passent le 
moins de temps. Elle doit permettre au candidat d'éviter le 
hors sujet. Chaque terme doit, au brouillon, faire l'objet 
d'une définition approfondie. (On peut notamment 
recommander au candidat : de partir de la « doxa », c'est-à- 


dire du sens commun de la notion ; d'approfondir ensuite la 
définition plus conceptuelle de la notion (en établissant le 
lien entre des situations particulières auxquelles elle renvoie 
et une définition plus universelle) ; d'examiner ensuite les 
usages et définitions moins fréquents ; de jouer sur les 
différents sens du mot, quitte à n’en retenir finalement que 
l'acception générale ou dictée en toute logique par le sujet ; 
d'examiner les caractéristiques de ce que le terme désigne ; 
et enfin de recenser les différentes situations où la notion 
est convoquée. Ce travail doit être fait pour chaque terme, a 
priori, mais certains termes d'usage commun n'ont 
évidemment pas à faire l'objet d'un long travail de 
définition. À cette première définition « mot à mot », 
succède ensuite un effort de définition plus orienté sur le 
sujet, ou que la mise en relation des termes permet de 
révéler. 


2e étape : cerner les contours du sujet 


L'objectif est de définir la portée exacte du sujet afin de 
traiter, selon une expression répandue, « le sujet, mais tout 
le sujet, rien que le sujet ». Quelques questions peuvent 
utilement orienter le candidat : quelles sont les limites 
conceptuelles, temporelles, géographiques du sujet ? 
Quelles situations se trouvent en dehors de son champ ? 
Pourquoi ? Quelle sera l'échelle pertinente de traitement ? 


3e étape : identifier les enjeux du sujet et construire la 
problématique. 


Cette étape est essentielle : une dissertation est une 
réponse structurée, argumentée, pondérée à une question 
posée : la problématique. Celle-ci peut être exprimée soit 
sous la forme d'une question formulée au style direct 


(souvent sous la forme : « dans quelle mesure... ») ; soit 


selon une tournure indirecte (« l'enjeu est dès lors de savoir 
Si... »). 


La question posée par le sujet n’appelle généralement pas 
de réponse univoque, mais une réponse pondérée à partir 
d'une analyse des différents arguments en présence. Par 
conséquent, la problématique sera rarement manichéenne 
mais s'interrogera plutôt sur la relation entre deux 
phénomènes ou notions, sur leur conciliation ou sur le juste 
positionnement à adopter (que l’on peut traduire sous forme 
de « dans quelle mesure... ? »). Très souvent, la question 
soulevée est en fait celle de savoir où le décideur public doit 
placer le curseur pour assurer une relation harmonieuse 
entre deux phénomènes, ou pour encadrer une évolution 
afin qu'elle soit bénéfique à la collectivité tout en prévenant 
tout risque de dérive. 


Le devoir doit donc faire apparaître une progression du 
raisonnement au service d’une réponse à la question 
posée. Cette réponse n'étant pas univoque, elle appelle un 
examen des éléments où arguments contradictoires en 
présence, une identification des difficultés à dépasser, et, le 
cas échéant, la définition d’une ou plusieurs perspective(s) 
d'évolution. 


Il n'existe pas de recette pour construire une bonne 
problématique. Mais le candidat peut utilement 
« questionner » le sujet : quelle est la résonance 
contemporaine du sujet ? Quelles sont les contradictions 
propres au problème posé ? Est-il demandé d'analyser un 
processus (qui appelle donc une approche plus prospective) 
ou un état de fait ? S'agit-il d’une relation entre un principe 
et ses atténuations ? D'une opposition entre des 
permanences et des évolutions ? Entre un phénomène et sa 
représentation collective ? 


B. Comment rédiger une dissertation de culture générale ? 


S'il n'y a pas de recette sur le fond, quelques conseils 
formels peuvent être rappelés au candidat. La dissertation 
est un exercice qui obéit à un certain nombre de règles, qui 
participent toutes, sur le fond, de la construction d'une 
pensée structurée faisant la part des différents arguments 
en présence. L’attention des candidats est également attirée 
sur l'importance de la qualité de l'écriture, de la langue et 
de l'orthographe. La multiplication des fautes d'orthographe 
ou de syntaxe, alors même que le devoir est convaincant par 
ailleurs, fait courir un risque d'échec important... 


Classiquement, trois parties doivent être distinguées : 


° l'introduction, relativement brève, doit permettre 
de cerner les principaux enjeux du sujet, de 
poser la problématique et d'annoncer le plan du 
raisonnement. Elle comporte traditionnellement 
quatre temps : une accroche qui invite à entrer 
dans le sujet, notamment sous la forme d'une 
citation ou d’une référence à un évènement 
historique ou récent illustrant la difficulté 
rencontrée ; une définition des principaux termes 
du sujet, qui, sans être trop scolaire, permette de 
tirer d'ores et déjà leur « substantifique moelle », 
selon le mot de Rabelais ; la formulation de la 
problématique au style direct ou indirect ; enfin, 
l'annonce de plan, qui peut être distinguée du 
reste de l'introduction afin de mieux guider le 
lecteur. 

* le développement : sa rédaction appelle moins 
de commentaires. Rappelons simplement qu'il 
doit être structuré en deux parties, et en quatre 
sous-parties. Le plan apparent est déconseillé, 
mais le bon usage des alinéas et des sauts de 


ligne permettra au correcteur de toujours s’y 
retrouver. Les propositions de traitement qui 
suivent, si elles sont structurées sous forme de 
plans apparents (|, À, 1), ne le sont donc que 
pour aider le lecteur. On rappellera également 
qu'il convient d'éviter les plans statiques 
(comme les plans strictement chronologiques, ou 
divisant le sujet en deux termes, etc.). Il faut au 
contraire leur préférer des plans dynamiques, 
faisant apparaître à la fois des éléments 
contradictoires de diagnostic et de perspective, 
et une progression globale du raisonnement. Il 
n'y a pas de « recette » pour construire un plan. 
Mais on peut utilement conseiller au candidat de 
se poser les trois questions suivantes : 

1°) « Quel état des lieux peut-on dresser 
de la question posée ? » C’est souvent à 
cette question que répond la première 
partie, de manière équilibrée, avec une 
double toile de fond historique et 
conceptuelle. 

2°) « Quels risques intrinsèques de dérives 
peuvent être identifiés ? » Il s’agit là, en 
quelque sorte, d'identifier les « ornières » - 
c’est-à-dire les risques, qui, dans une 
perspective « extrême », pourraient 
survenir - ou les représentations erronées 
ou caricaturales auxquelles pourraient 
potentiellement donner lieu le phénomène 
analysé. C’est généralement ce qui est 
abordé dans le A du Il ou, plus rarement, 
dans le B du l. 


° 3°) « Comment prévenir de telles 
dérives ? » C’est généralement la question 
qui alimente la partie prospective (II.B), 
dans laquelle le candidat, sans formuler un 
catalogue de recommandation, s'interroge 
sur ce qui, dans l’existant, pourrait être 
utilement modifié ou valorisé pour prévenir 
les risques de dérives identifiés. 

*. La conclusion est par définition brève, mais la 
plus efficace possible. Une bonne conclusion doit 
en effet proposer une synthèse convaincante 
des différents équilibres dessinés dans le devoir 
en réponse à la question posée en introduction. 


Il, Réussir l’épreuve : savoir se préparer 


Comment se préparer à l'épreuve de culture générale aux 
concours administratifs ? On pourrait répondre que tout 
dépend du niveau et de l'expérience de chaque candidat... 
mais deux ou trois conseils peuvent être utilement 
rappelés : 


* || faut tout d’abord développer ses 
connaissances théoriques ou historiques[1] : la 
lecture d'ouvrages d'histoire ou d'essais 
philosophiques est à la fois un préalable 
indispensable, et un bon accompagnement du 
développement d’une pensée structurée des 
grandes problématiques transversales. Une 
courte bibliographie de référence, ainsi 
qu’une chronologie sommaire, sont 
proposées pour chaque thématique 


abordée dans cet ouvrage. De nombreux 
encadrés, reprenant des textes ou des 
citations indispensables ou éclairants, sont 
également proposés au lecteur. 

- || faut ensuite travailler la méthode de la 
dissertation. C’est ce qui explique le choix ici 
retenu de proposer des traitements de sujets qui, 
sans constituer d'orientations personnelles de la 
part de leurs auteurs, donneront au lecteur des 
éléments de réflexion de nature à lui permettre 
de construire un bon devoir[2]. C'est également 
ce qui explique le choix de rendre le plan 
apparent, dans un souci pédagogique. C'est 
enfin ce qui justifie le choix de faire apparaître, 
au début de chaque chapitre, de brefs conseils 
méthodologiques en lien avec le sujet traité. 

. || faut enfin s’entraïîner à rédiger dans la 
durée impartie par l'épreuve du concours. 
L'entraînement effectif et méthodique, corollaire 
et traduction de l'acquisition de connaissances 
et d’une méthodologie, est la clé du succès. 


Il ne reste plus qu'à vous souhaiter une bonne lecture, et 
surtout, une excellente réussite aux épreuves de culture 
générale aux concours administratifs ! 


[1] . À cet égard, on peut notamment se référer, sur toutes les thématiques 
du concours, aux documents de préparation au concours de l'ENA, conçus par 
l'IGPDE, qui constituent des bases utiles et très riches de connaissances pour 
les candidats. 


[2] . Certaines écoles, comme l'ENA, mettent à disposition les meilleures 
copies de concours dont la lecture peut inspirer les candidats. 


Chapitre 1 


État et pouvoirs 


Repères chronologiques 


324 av. J.-C. Alexandre Le Grand conquiert un 
gigantesque Empire s'étendant jusqu'aux Indes. 


49 av. J.-C. César, conquérant de la Gaule, 
marche sur Rome où il deviendra consul puis 
dictateur. 

1215 Magna carta : première soumission de 
l'autorité royale à un conseil de barons. 

_ 1470 Louis XI crée la poste, service public d'un 
Etat qui accroît les impositions et unifie son 
territoire. 

1679 L'Habeas corpus protège les citoyens 
anglais contre l’emprisonnement arbitraire. 

1689 Bill of Rights, déclaration des droits des 
sujets de la monarchie anglaise suite à la Glorious 
Revolution. 

1776 Déclaration d'indépendance des colonies 
anglaises devenant les États-Unis d'Amérique. 

1791 La Loi Le Chapelier interdit les corporations 
et par suite toute forme d'association. 


1875 L'amendement Wallon instaurant le 
septennat et le  bicamérisme institue la 
lle République. 


1958 Le général de Gaulle sort la France de 
l'impasse algérienne et développe une politique de 
prestige. 


1971 Décision « Liberté d'association » du Conseil 
Constitutionnel. 1974 Extension du droit de saisine 
du Conseil constitutionnel à 60 députés ou 60 
sénateurs. 


1982-83 Lois relatives aux collectivités 
territoriales dites « Deferre » : ler acte de la 
décentralisation. 


1992 Loi « Administration Territoriale de la 
République >» : la subsidiarité, principe de 
déconcentration. 

2001 Loi organique relative aux lois de finances : 
culture de la performance et de l'évaluation. 


NN 


2003 Loi du 28 mars relative à l'organisation 
décentralisée de la République. 


« Si l'État est fort, il nous écrase : 
s'il est faible, nous périssons. » 
(VALERY) 


Dans quelle mesure cette appréciation 
vous paraîït-elle vraie dans 
les sociétés contemporaines ? 


Conseils méthodologiques 


Ce sujet, donné au concours de l'ENA en 1994, pose la 
question cruciale du rôle de l’État. On prendra soin d'éviter 
toute critique non constructive, sans méconnaître les 
débats actuels. L'analyse des termes du sujet permet 
d'élaborer la perspective qui servira à le traiter En 
l'occurrence, le domaine très étendu de la question ne doit 
pas empêcher de souligner que l'action de l'État est 
présentée comme une force, ce qui est à la fois légitime (la 
capacité coercitive étant une dimension de sa définition) et 
discutable, puisque les institutions ne sauraient étre 
caractérisées seulement par la contrainte qu'elles 
exercent. De la sorte, la remise en cause des termes de Ja 
citation, ouvrant sur une requalification des modalités de 
l'action publique, permet de répondre de façon à la fois 
nuancée et prospective à la question. 


Les nouvelles interdépendances économiques, politiques, 
stratégiques sur la scène internationale ne cessent de 
solliciter l'État de façon paradoxale : d’une part, les marges 
de son action paraissent affaiblies ; d'autre part, son action 


est de plus en plus souvent requise. On ne peut qu'être 
interrogé par la remise en cause hâtive, à laquelle on assiste 
parfois, de sa souveraineté, sa propriété fondamentale. 


Il s'agit donc de comprendre les modalités actuelles 
d'action de l'État, que VALÉRY qualifie en termes 
dynamiques et aporétiques, pour placer le responsable 
public face au dilemme du dosage à jamais délicat, sinon 
inadéquat, de sa puissance. L'État est un appareil juridico- 
administratif qui est caractérisé par une organisation stable, 
qui exerce ses fonctions sur un territoire, et dont dépend 
une population. L'État, qui s'oppose ici à la société, ou au 
peuple qui la compose, consiste en un système d'institutions 
se traduisant par un gouvernement autonome exerçant son 
pouvoir sur un territoire indépendant. Trois critères au moins 
caractérisent l'État : la concentration du pouvoir conçu 
comme souverain ; le monopole législatif ; l'exercice effectif 
de compétences sur un territoire. La citation de VALÉRY 
concerne la difficile relation de l'État aux citoyens sur 
lesquels il exerce son pouvoir. Par rapport à l'institution 
moderne qui confinait initialement l'État à un rôle régalien, 
on assiste aujourd'hui à une démultiplication des fonctions 
de l'État. En outre, dans tous les domaines de son action, 
l'État est concurrencé par des entités plus ou moins 
organisées partageant désormais des prérogatives 
traditionnellement dévolues à la puissance publique. Dès 
lors, une fois traversé le cauchemar des États qui, de force, 
faisaient périr une partie de leurs ressortissants, dans quelle 
mesure assiste-t-on à une crise de l'État, à un 
affaiblissement, réel ou supposé, de ses moyens d'action ? 


Si l'État moderne s'est constitué comme une force 
souveraine régissant les citoyens selon des conditions 
juridiquement définies (1), la démultiplication de ses 
fonctions témoigne moins de son impotence que d’une 
nécessaire redéfinition de ses modalités d'action (Il). 


I. L'action de l’État moderne consiste en l’exercice 
d’une puissance souveraine strictement encadrée 
par le droit 


À. La souveraineté étatique s'affirme comme la capacité 
d'une domination légitime et exclusive 


1. Une souveraineté paraissant absolue... 


Au début des temps modernes se développe la théorie de 
l'État comme souverain : « La souveraineté est la puissance 
absolue et perpétuelle d’une République >» (BODIN). 
Fondement de l'État, la souveraineté transcende la personne 
du roi (lui préexiste, lui survit), elle est une et indivisible 
(unitaire, elle ne se délègue pas). Elle commande sans être 
commandée, ce que les théoriciens allemands du droit 
expriment ainsi : la souveraineté a la compétence de sa 
compétence. À priori, le principe du pouvoir de l'État étant 
exclusif, sans réserves, il peut s'exercer sous la forme d'une 
force de coercition et de domination. Les premières théories 
de l'État sont souvent confondues avec des doctrines de 
l'absolutisme qu'incarne LOUIS XIV (« L'État, c'est moi »). 
L'État est capable de s'imposer, de réduire les résistances. 


La souveraineté 


La souveraineté est le siège de l'autorité politique 
suprême ; le terme qualifie surtout l'exercice de ce 
pouvoir comme légitimité première et inamissible. 
BODIN (1530-1596), auteur d’un ouvrage fondateur 
pour la pensée politique (La République, 1576), 
caractérise la souveraineté au titre de « puissance 
absolue et perpétuelle d’une République ». La 
souveraineté est absolue (l'État commande sans 
être commandé, il ne peut se subordonner à un 


pouvoir qu'après transfert de souveraineté) ; elle est 
indivisible (toute entière à chaque fois qu'elle est, 
elle ne peut être exercée et déléguée 
qu'intégralement, sans être fractionnée) ; elle est 
perpétuelle (indépendante des circonstances et des 
contingences humaines, elle perdure même en cas 
de vacance du pouvoir). En France, « la 
souveraineté nationale appartient au peuple qui 
l'exerce par ses représentants et par la voie du 
référendum. » (Constitution, art.3). 

Pourtant, cette puissance de contrainte est légitimée par 
la fiction théorique du contrat social, qui explicite 
l'institution de l'Etat : tous les individus abdiquent leur 
liberté personnelle pour acquérir la sécurité que leur donne 
une liberté conventionnelle. 


2. en réalité soumise à une légitimation par les citoyens 


L'État est supposé créé par l'acte de volontés 
personnelles ; inversement chaque individu par cet acte 
même s'érige en sujet de droit : il devient citoyen. Ainsi, 
c'est l’accord originaire, unanime, indéfectible de tous les 
hommes qui fonde l'État, dont la souveraineté peut être 
alors identifiée à la volonté générale : la force de l'État n’est 
autre que celle que, tous, nous lui avons déléguée pour 
assurer notre sécurité. 


Le terme contrat social 


Le terme contrat social désigne cette convention 
fondamentale par laquelle les individus instituent un 
pouvoir commun. Caractérisant la conception 
moderne de l’ordre politique en rupture avec l'ordre 
naturel, le contrat institue un pouvoir de droit qui 


soumet les membres du corps social en vertu de leur 
propre volonté. Il institue une autorité politique qui 
permet de dépasser l’état de conflictualité naturelle 
entre les êtres humains, qui assure la sécurité des 
personnes et des biens dans le cadre du droit. Le 
contrat social a connu trois formulations 
canoniques : celle de HOBBES qui écrit : « L'État est 
[...] une personne dont les actes ont pour auteur, à 
la suite des conventions mutuelles passées entre 
eux-mêmes, chacun des membres d’une grande 
multitude, afin que celui qui est cette personne 
puisse utiliser la force et les moyens de tous comme 
il l'estimera convenir à leur paix et à leur défense 
commune. » (Léviathan, 1651, ch.17) ; celle de 
ROUSSEAU qui écrit : « Chacun de nous met en 
commun sa personne et toute sa puissance sous la 
suprême direction de la volonté générale ; et nous 
recevons en corps chaque membre comme partie 
ndivisible du tout. » (Du Contrat social, 1762, |, 6) 
ou encore : « Ce que l'homme perd par le contrat 
social, c'est sa liberté naturelle et un droit illimité à 
tout ce qui le tente et qu'il peut atteindre ; ce qu'il 
gagne, c’est la liberté civile et la propriété de tout ce 
qu'il possède. » (ibid., |, 8) ; celle de LOCKE qui 
écrit : « Une société politique, où chacun des 
membres s’est dépouillé de son pouvoir naturel, et 
l’a remis entre les mains de la société, afin qu'elle en 
dispose dans toutes sortes de causes, qui 
n'empêchent point d'appeler toujours aux lois 
établies par elle. Par ce moyen, tout jugement des 
particuliers étant exclu, la société acquiert des droits 
de souveraineté ; et certaines lois étant établies, et 


certains hommes autorisés par la communauté pour 
les faire exécuter, ils terminent tous les différends 
qui peuvent arriver entre les membres de cette 
société-là. » (Traité du gouvernement civil, 1690) 


Ainsi toute force n'est pas injuste : celle de l'État est 
justifiée. Max WEBER définit l'État comme « une 
communauté humaine qui, dans les limites d'un territoire 
déterminé, revendique avec succès pour son propre compte 
le monopole de la violence physique légitime » (Le Métier et 
la vocation de politique, 1919). L'État doit exercer sans 
hésitation ses prérogatives de puissance ; mais pour être 
consacrées, elles doivent être perçues comme ressortissant 
du droit : elles procèdent de règles étrangères à la violence 
privée : impartialité, déontologie, contrôle. L'action de 
l'autorité publique suprême vise de la sorte à ne s'exercer 
que là où elle s'impose (pour assurer son objectif), à 
n'intervenir qu'autant qu'il est manifestement nécessaire 
(relativement à ses fins), dans le respect des personnes 
(conformément à sa nature) : elle est soumise à un contrôle 
de proportionnalité. 


B. L'action de l'État n’est légitimée par la souveraineté que 
sous des conditions de domaine et d’ampleur juridiquement 
déterminées 


1. Un domaine d'intervention limité par construction... 


Si la souveraineté rend tous les membres du corps 
politique dépendants de l’État, son pouvoir s'exerce dans un 
domaine limité, celui de la sécurité. La puissance étatique 
est subordonnée au bien des citoyens. « Le salut du peuple 
est la loi suprême », dit la maxime du droit romain que ne 
cesse de répéter HOBBES. L'État, par sa force, fonde le 
citoyen dans ses droits, qu'il a pour mission de faire 


respecter et de respecter lui-même. KELSEN, après CARRÉ 
DE MALBERG, définit justement l'État comme fondé par le 
droit : la hiérarchie des normes assure le respect des lois 
fondamentales (notamment des droits de la personne, 
explicités dans les déclarations des droits) par toutes les 
composantes. Pourtant, le sentiment qu'il existe des 
solutions collectives, que les institutions publiques ne sont 
pas assez actives, conduit à la tentation d'un État fort, qui 
exerce pleinement sa puissance et puisse éventuellement 
s'exempter de conditions juridiques trop restrictives. En 
principe, la force de l’État ne saurait s'exercer à l'encontre 
de ses ressortissants. 


2. Qu'il ne convient ni d'étendre ni de réduire 
inconsidérément 


Au XXe siècle, les régimes totalitaires ont pourtant 
prétendu développer l’action de l'État dans un champ non 
circonscrit. « Tout dans l'État, rien hors de l'État, rien contre 
l'État, » proclame MUSSOLINI. L'État exerce alors une force 
aveugle, sans contrôle, qui n’a d'autre but qu'elle-même, 
prête à sacrifier massivement les citoyens déchus de tout 
véritable statut juridique. L'État, réduit à l'excès de sa force, 
s'expose aux sinistres contradictions totalitaires dont le mot 
de VALÉRY peut apparaître une prophétie. À l'inverse, le 
défaut des institutions publiques dans l'exercice de leurs 
prérogatives engage politiquement la responsabilité de 
l'État, défini par l'exercice de plein droit de fonctions comme 
la défense, la sécurité, la stabilité, voire la solidarité et la 
prospérité. À preuve, les États qui font défaut risquent d'y 
perdre leur statut ; on parle ainsi en droit international de 
« quasi-États » pour désigner de telles défaillances. Ainsi 
l'action de l'État est juridiquement conditionnée a minima 
comme a maxima : la préservation efficace des droits des 
citoyens exige la mise en œuvre de forces strictement 


proportionnées, maîtrisées et contrôlées. Le maintien de ces 
conditions, à une époque où l'influence croissante de la 
société civile, la fluidité de l'information, la dérégulation et 
la mondialisation semblent affecter la puissance de l'État, 
peut nourrir chez les citoyens l'impression d'institutions 
défaillantes. 


Si les citoyens ne sauraient adresser leurs multiples 
demandes d'intervention à un État affaibli, il faut se 
demander quelles sont les nouvelles conditions d'efficacité 
de son action souveraine. 


Il. La complexification des conditions 
d’accomplissement des missions de l’État est 
moins le signe de son impuissance que du 
nécessaire renouvellement de ses modalités 
d'action 


À. La situation plus complexe des institutions souveraines 
conduit à démultiplier leurs champs d'action 


1. Des fonctions démultipliées dans un contexte de 
fragilisation 


L'État apparaît placé dans des situations de plus en plus 
difficiles dans l'exercice de ses prérogatives. En France, la 
décentralisation a conduit à transférer aux collectivités 
territoriales certaines compétences. La construction 
européenne a procédé de transferts de souveraineté permis 
par la Constitution. La prolifération étatique, la 
multiplication des acteurs sur la scène internationale, la 
dérégulation semblent conduire à un affaiblissement de 
l'autorité de l'État moderne, au point que certains sont allés 
jusqu'à parler d'Un monde sans souveraineté (Bertrand 


BADIE, Fayard, 1999). Entre l'échelon local, infranational, 
facteur d'identification culturelle, et l'échelon mondial, avec 
lequel des réseaux sans frontière permettent une connexion 
aisée, l'État semble soumis à de plus en plus de concurrents. 
Il en est comme si l'État, selon le mot de Daniel BELL, 
apparaissait « trop grand pour les choses petites, trop petit 
pour les grandes choses ». De surcroît, l'État voit ses 
fonctions s'étendre : Pierre ROSANVALLON distingue les 
figures du Léviathan démocratique, de l'instituteur du 
social, de la providence protectrice, du régulateur de 
l'économie (L'État en France de 1789 à nos jours, 1989). Ces 
figures résultent d’une stratification historique progressive 
depuis le XVIIIe siècle. Dans ses attributs économiques, 
MUSGRAVE distingue les fonctions d'allocation des 
ressources, de redistribution des richesses, de régulation 
conjoncturelle. 


2. Une demande accrue d'interventions 


Alors même que les marges de manœuvres stratégiques, 
économiques et sociales de l’État semblent se réduire, on 
assiste à une  démultiplication des demandes 
d'intervention : l'État élargit son domaine d'activité. L'action 
des institutions publiques risque d’apparaître ainsi moins 
lisible, plus sporadique. 


Total des dépenses publiques et de l'emploi 


public 

Total des dépenses publiques Part de l’emploi public 
Pays (« gouvernement général » en points en % du total de 

de PIB) (2008) l'emploi (2006) 
Suède 53 32 
Danemark 52 30 
France 53 23 
Royaume- 47 19 
Uni 


Belgique 50 18 


Zone 47 20 
Euro 


Sources : http://www.ccomptes.fr/fr/CC/documents/RSFPE/Rapport- = ASHONS 
perspectives-finances-publiques-230610.pdf ; 
http://www.strategie.gouv.fr/IMG/pdf/NoteVeille96.pdf 


Quelques Chiffres (PLF initial 2010) 


Budget de l'État : ressources brutes, environ 
360 Mds € ; dépenses, 285 Mds € ; prélèvements, 
dégrèvements, 200 Mds € ; ressources nettes, 
160 Mds € ; dépenses de personnel, 117 Mds € ; 
PIB, presque 2 700 Mds € (2009) ; prélèvements 
obligatoires, presque 850 Mds € (2008) ; taux de 
prélèvements obligatoires, 43,5 % ; dette publique, 
environ 1 250 Mds €. 


Principales missions : Enseignement scolaire, 
61 Mds € ; engagements financiers de l'État, 
44 Mds € ; défense, 37 Mds € ; recherche et 
enseignement supérieur, 25 Mds €. 


La France se caractérise par un État relativement 
interventionniste. Un quart des emplois relève du 
secteur public, qui prend en charge des coûts de 
fonctionnement ou d'investissement que l'initiative 
privée n’est pas en mesure d'assumer. Le soutien à 
la croissance, au moyen de politiques théoriquement 
contracycliques, a été durable ces dernières 
décennies, faisant de la dette publique un problème 
d'équité intergénérationnelle. 

Pourtant, la puissance de l'État semble toujours aussi 
importante aux citoyens. Prêteur en dernier ressort, garant 
de la sécurité, de la protection civile, de l'application du 
droit, des conditions de la concurrence, de la conservation 


du patrimoine, de la sauvegarde de l'environnement, son 
action semble de plus en plus nécessaire à l’ensemble des 
concitoyens. À l'ère du principe de subsidiarité (inscrit dans 
le Traité sur l'Union Européenne - Maastricht, 1992 - ainsi 
que dans la loi d'orientation du 6 février 1992 sur 
l'Administration territoriale de la République) qui réserve à 
l'administration centrale un rôle de pilotage des politiques 
opérationnelles conduites à l'échelon déconcentré, l'État est 
de plus en plus souvent invoqué comme principe de 
régulation nécessaire. Si bien qu'il paraît requis 
d'abandonner toute appréciation quantitative sur l’action de 
l'État. La tâche des administrations nationales est bien 
plutôt d'impulsion, de régulation, de coordination. 


B. L'action étatique doit être redéfinie modestement comme 
gouvernance opérationnelle 


1. L'intervention de l’État redéfinie de façon modeste et 
opératoire 


Il n'importe pas, en effet, de savoir si l'État agit plus, ou 
moins, s’il est plus ou moins puissant qu'auparavant. Car 
avant tout, nos institutions souveraines doivent redéfinir 
leur modalité d'action. Plutôt que renoncer à l'idée de 
souveraineté, Zaki LAÏDI propose de concevoir la 
souveraineté comme opérationnelle (La grande 
perturbation, 2004) : cela suppose de ne plus la considérer 
comme un principe intangible, mais comme un ensemble de 
dispositions contextualisées. Elle n'est plus attachée 
strictement au territoire, mais ouverte, dans le sens d’un 
partage concurrentiel. Finalement, « l'État le plus souverain 
n'est plus celui qui surplombe les autres, mais celui qui 
s'irrigue le plus intensément de ce qui est extérieur à son 
propre espace ». La mondialisation ne conduit qu'à une 


déterritorialisation partielle, qui n'empêche pas les États de 
rester les acteurs majeurs de la scène internationale. 
D'ailleurs l'État, même centralisé, ne peut plus aujourd'hui 
être conçu comme foyer unique d’impulsion, d'organisation 
et de contrôle des politiques menées. Michel CROZIER a, 
depuis plus de vingt ans, invité les responsables politiques 
et administratifs à adopter une attitude de modération qui 
délaisse les grands élans idéologiques sacralisant la vie 
collective au profit d'une attitude de facilitation et de 
coordination (État modeste, État moderne, 1987, rééd. 
1997) : « Seul un État modeste peut vraiment se révéler 
actif, car il est seul en mesure d'écouter la société, de 
comprendre les citoyens, et donc de les servir en les aidant 
à réaliser eux-mêmes leurs objectifs. » 


2. De façon à devenir le parangon de la gouvernance 


L'État n’est plus seul initiateur, encore moins planificateur, 
mais bien régulateur et coopérateur : il s’agit d’encadrer 
sans les entraver les actions de citoyens responsables, actifs 
et créatifs. Cette redéfinition des conditions d'action des 
institutions conduit à décrire leur procédé d'intervention en 
termes de gouvernance : ne s'identifiant pas à une entité, se 
diffusant par des processus négociés, ramifiés, fluides, celle- 
ci entend appliquer aux structures sociales le paradigme 
d'un jeu dont les règles aient la plus grande flexibilité 
concevable. Conduisant à cantonner l'État à un rôle 
fondamental de définition des normes et de contrôle de leur 
application, elle recourt volontiers à des autorités 
indépendantes : agences de notation, organisations 
internationales, autorités administratives indépendantes. 


La gouvernance 


Dans l'horizon d’un monde unifié par des 
échanges généralisés, la gouvernance désigne tant, 


pour les pouvoirs, l'effort d'adaptation et de 
flexibilité du pilotage, pour les individus, une 
meilleure participation, une ample démocratisation, 
que, pour l'amélioration de leurs relations, une 
transparence de l'information et une éthique 
partagée. La notion a pour condition un monde 
unifié, qui se considère comme riche, tempéré sinon 
pacifié, dans lequel les conflits sont appréhendés 
selon des procédures à titre de différends. La 
gouvernance s'oppose, en première approche, au 
gouvernement classique : instance supérieure, en 
charge de l'intérêt public, qui procède verticalement 
par hiérarchisation et réglementation pour assurer 
ses tâches fondamentales. À l'inverse, procédant de 
normes supposées acceptées et partagées, la 
gouvernance entend fluidifier les relations au sein 
d'un réseau, même si elle tend à complexifier des 
procédures démocratisées. 


« La gouvernance s'inscrit dans cette quête 
permanente de meilleurs systèmes de gestion des 
hommes et des ressources. Pour la gouvernance, la 
décision, au lieu d’être la propriété et le pouvoir de 
quelqu'un (individu ou groupe), doit résulter d’une 
négociation permanente entre les acteurs sociaux, 
constitués en partenaires d’un vaste jeu, le terrain 
de jeu pouvant être une entreprise, un État, une 
organisation, un problème à résoudre. » 

MOREAU-DEFARGES Philippe, La Gouvernance, 
Paris, PUF, 2008, p. 7 


Ainsi, si l'État doit rester investi d’une autorité qui est 
traditionnellement restée attachée à la puissance qu'il 


manifestait sous l'Ancien Régime ou dans le concert des 
nations, celle-ci ne saurait plus être conçue comme absolue 
ni comme exclusive. D'abord, le pouvoir de l'État, s’il peut 
être quantifié en termes de force, a toujours été conçu 
comme limité par le droit. Les institutions souveraines 
doivent exercer effectivement leurs missions régaliennes, 
dans le respect des libertés fondamentales énoncées par les 
principes de la déclaration des droits. Ensuite, si l’action de 
l'État est rendue moins lisible par la dérégulation 
économique, par la mondialisation, par la concurrence 
d'autres acteurs (multinationales, ONG, organisations 
terroristes), elle n’en reste pas moins essentielle à la vie de 
nos sociétés. Elle doit seulement être redéfinie : non plus 
souveraine absolument mais relativement, non plus 
directive mais coopérative, non plus dirigiste mais 
régulatrice, non plus coercitive mais coordinatrice. Devenue 
modeste, l'autorité politique suprême n'en abandonne pas 
pour autant ses missions régaliennes, en particulier le 
maintien de la sécurité des citoyens. Elle n’en perd pas non 
plus sa capacité d'action, qu’elle met en œuvre à travers des 
processus de consultation, de concertation, de 
contractualisation et de contrôle impartial. Le lien profond 
des citoyens à leur État est appelé à changer de nature : non 
plus attaché aux symboles de la puissance, mais aux valeurs 
du droit, dans un esprit qu'on peut qualifier de patriotisme 
juridique. Les citoyens doivent se reconnaître désormais non 
pas dans des institutions dont la force risque de les 
opprimer, mais dans des normes dont la grandeur peut les 
servir et libérer leurs potentialités. 


Servir et commander 


Conseils méthodologiques 


Le sujet ici proposé reprend une thématique récurrente 
en culture générale et est classique dans sa formulation : 
binaire, il met en relation deux notions a priori 
diamétralement opposées. L'enjeu est donc de dépasser 
cette opposition pour identifier ce qui les relie, et la 
complexité de la relation entre les deux. Au-delà des 
questions d'unité, de compatibilité ou de contradiction 
entre ces deux notions, se pose celle de leur éventuelle 
identité. Servir et commander seraient alors les deux 
visages d'un même exercice du pouvoir, quand l'un ne 
serait pas le paravent de l’autre, le chef justifiant son 
autorité par la volonté de servir un intérêt commun que lui 
seul serait à même de définir. Il faut donc envisager toutes 
les éventualités de la combinaison des deux termes, 
identifier les risques de dérives, et S'interroger sur la 
valorisation des notions de service et de commandement. 
Il convient également, sur un sujet de ce type, de 
convoquer tout le spectre des connaissances sur la 
dialectique classique du commandement et de 
l'obéissance, d'ARISTOTE à HEGEL, en passant par 
l'incontournable Discours de la servitude volontaire de LA 
BOÉTIE, dont le titre, comme le contenu, inspire maints 
sujets de culture générale sur ce thème. En l'occurrence, 
on distinguera le service de la servitude, pour montrer 
comment service de l'intérêt général et exercice de la 


souveraineté populaire sont  consubstantiels en 
démocratie. 


Si les relations entre maître et esclave ont été pensées 
sous la forme d'une dialectique, c'est qu'il existe une 
opposition structurante entre le commandement et 
l'obéissance, entre servir et commander. Pourtant, 
l'étymologie invite à rapprocher ces deux verbes 
commandare signifie confier, recommander, rappelant ainsi 
que le pouvoir est confié, sans appartenir en propre à celui 
qui commande. À l'inverse, si l'action de servir est 
initialement assez péjorative (le latin servire renvoie à l'état 
d'esclavage, « être esclave »), le terme comporte également 
une dimension méliorative : le service semble ainsi 
constituer le cœur de notre société, 70 % des emplois 
consistant en des métiers de service (notamment l'exercice 
d'une fonction publique). Plus encore, dans une société 
démocratique où tous les citoyens sont égaux, chacun 
d'entre eux détient une part du commandement tout en 
acceptant de s'y soumettre. Désormais, c'est le 
commandement qui constitue une forme de service, de 
dévouement pour la collectivité : l'élu comme l'agent public 
sont au service du peuple, qui se définit par sa souveraineté, 
c'est-à-dire par l'exercice du pouvoir effectif. Servir et 
commander seraient ainsi les deux faces indissociables d’un 
même rapport à la puissance publique... tant et si bien que 
l'on peut se demander si une telle valorisation du service ne 
risque pas, in fine, de justifier l'exercice du pouvoir, l'instinct 
de domination prenant l'aspect du sacrifice de soi. Dès lors, 
dans quelle mesure peut-on être au service de la collectivité 
sans lui être asservi ou, en d’autres termes, comment 
exercer le commandement en demeurant exclusivement au 
service du peuple souverain ? 


I. Si le commandement et le service sont a priori 
opposés et inscrits dans une relation 


fondamentalement hiérarchique, cette distinction 
est fragile et en partie disqualifiée dans nos 
sociétés démocratiques fondées sur l’égalité et 
l’individualisme 


À. Servir et commander sont deux comportements a priori 
contraires, mais parfois réversibles 


1. Servir et commander, les deux perspectives d'une même 
relation d'obéissance 


Le pouvoir s'exerce dans une relation d'autorité 
traditionnellement conçue comme  pyramidale et 
irréversible. Historiquement, cette structure pyramidale est 
la clé de la solidité des régimes autoritaires : alors que celui 
qui exerce le commandement au sommet de cette hiérarchie 
n'est soumis à aucun contrôle du même type, l'obéissance 
des serviteurs se transmet au contraire de proche en proche, 
l'obéissance des individus, à chaque niveau, étant justifiée à 
la fois par l'exercice d’un pouvoir sur ceux qui les servent et 
par l'espoir de s'élever dans la hiérarchie. L'obéissance et le 
service deviennent, dans un tel système, la voie de la 
conquête du pouvoir, seul le pouvoir suprême étant 
difficilement amovible, comme l’a analysé LA BOÉTIE dans 
un célèbre passage du Discours de la servitude volontaire. 
C'est d’ailleurs sur cette conception que reposait l'ensemble 
du système féodal, fondé sur la relation entre le suzerain et 
ses vassaux, et sur l'octroi de pouvoirs locaux en 
récompense d'une obéissance plus ou moins servile. 


LA BOÉTIE, Discours de la servitude volontaire, 
1574 


« J'en arrive maintenant à un point qui est, selon 
moi, le ressort et le secret de la domination, le 


soutien et le fondement de toute tyrannie. Celui qui 
penserait que les hallebardes, les gardes et le guet 
garantissent les tyrans, se tromperait fort. Ils s’en 
servent, je crois, par forme et pour épouvantail, plus 
qu'ils ne s'y fient. Les archers barrent l'entrée des 
palais aux malhabiles qui n'ont aucun moyen de 
nuire, non aux audacieux bien armés. On voit 
aisément que, parmi les empereurs romains, moins 
nombreux sont ceux qui échappèrent au danger 
grâce au secours de leurs archers qu'il n’y en eut de 
tués par ces archers mêmes. Ce ne sont pas les 
bandes de gens à cheval, les compagnies de 
fantassins, ce ne sont pas les armes qui défendent 
un tyran, mais toujours (on aura peine à le croire 
d'abord, quoique ce soit l’exacte vérité) quatre ou 
cinq hommes qui le soutiennent et qui lui 
soumettent tout le pays. Il en a toujours été ainsi : 
cinq ou six ont eu l'oreille du tyran et s'en sont 
approchés d'eux-mêmes, ou bien ils ont été appelés 
par lui pour être les complices de ses cruautés, les 
compagnons de ses plaisirs, les maquereaux de ses 
voluptés et les bénéficiaires de ses rapines. Ces six 
dressent si bien leur chef qu'il en devient méchant 
envers la société, non seulement de sa propre 
méchanceté mais encore des leurs. Ces six en ont 
sous eux six cents, qu'ils corrompent autant qu'ils 
ont corrompu le tyran. Ces six cents en tiennent 
sous leur dépendance six mille, qu'ils élèvent en 
dignité. Ils leur font donner le gouvernement des 
provinces ou le maniement des deniers afin de les 
tenir par leur avidité ou par leur cruauté, afin qu'ils 
les exercent à point nommé et fassent d’ailleurs tant 


de mal qu'ils ne puissent se maintenir que sous leur 
ombre, qu'ils ne puissent s'exempter des lois et des 
peines que grâce à leur protection. Grande est la 
série de ceux qui les suivent. Et qui voudra en 
dévider le fil verra que, non pas six mille, mais cent 
mille et des millions tiennent au tyran par cette 
chaîne ininterrompue qui les soude et les attache à 
lui, comme Homère le fait dire à Jupiter qui se 
targue, en tirant une telle chaîne, d'amener à lui 
tous les dieux. De là venait l'accroissement du 
pouvoir du sénat sous Jules César, l'établissement 
de nouvelles fonctions, non certes pour réorganiser 
la justice, mais pour donner de nouveaux soutiens à 
la tyrannie. En somme, par les gains et les faveurs 
qu'on reçoit des tyrans, on en arrive à ce point qu'ils 
se trouvent presqu'aussi nombreux ceux auxquels la 
tyrannie profite, que ceux auxquels la liberté 
plairait. » 


Source 
http://fr.wikisource.org/wiki/discours de la servitude 
_volontaire (adaptation en français moderne) 


2. Une perspective réversible 


Une telle structure des relations sociales est cependant 
réversible, et ce renversement est souvent au cœur des 
révolutions qui ont marqué l'histoire des sociétés et régimes 
politiques. La relation entre commandement et servitude est 
ainsi caractérisée par des renversements successifs. Sur un 
plan spirituel, on peut songer à l'attitude de Jésus vis-à-vis 
de ses disciples, qui de maître, se fait serviteur à l’occasion 
de ce qui est resté célèbre sous le nom de « lavement des 


pieds ». Sur un plan politique et social, c'est ce 
renversement  qu'analyse HEGEL dans sa fameuse 
dialectique du maître et de l’esclave, l’'esclave découvrant 
progressivement qu'il est supérieur au maître, le maître 
finissant petit à petit par perdre son commandement. Le 
même phénomène se retrouve dans les révolutions, et 
notamment la Révolution française, dont le nom même 
implique un renversement à 180 degrés de l’ordre établi, le 
serviteur d'hier étant le maître d'aujourd'hui, la relation 
d'autorité étant temporairement dissoute dans la 
généralisation de l'appellation « Citoyen ! ». Le personnage 
de Figaro de BEAUMARCHAIS, « maître ici, valet là, selon 
qu'il plaît à la fortune! », constitue la préfiguration de cette 
réversibilité lourde de conséquences, lorsqu'il pose le 
cinglant : « AUX vertus qu'on exige dans un domestique, 
Votre Excellence connaît-elle beaucoup de maîtres qui 
fussent dignes d’être valets ? » 
BEAUMARCHAIS, Le Mariage de Figaro, 1784, 
Acte V, Scènell| 


Dans ce monologue, Figaro déplore que le Comte 
Almaviva veuille obtenir les faveurs de sa fiancée en 
vertu de son privilège de seigneur : 


« Non, Monsieur le Comte, vous ne l'aurez pas... 
vous ne l'aurez pas. Parce que vous êtes un grand 
seigneur, vous vous croyez un grand génie ! 
Noblesse, fortune, un rang, vos places ; tout cela 
rend si fier! Qu'avez-vous fait pour tant de biens ! 
Vous vous êtes donné la peine de naître, et rien de 
plus. Du reste, homme assez ordinaire ! Tandis que 
moi, morbleu ! Perdu dans la foule obscure, il m'a 
fallu déployer plus de science et de calculs pour 
subsister seulement, qu'on n'en a mis depuis cent 
ans à gouverner toutes les Espagnes ; et vous 


voulez jouter. [...] Que je voudrais bien tenir un de 
ces puissants de quatre jours, si légers sur le mal 
qu'ils ordonnent, quand une bonne disgrâce a cuvé 
son orgueil! Je lui dirais. que les sottises imprimées 
n'ont d'importance, qu'aux lieux où l'on en gêne le 
cours ; que sans liberté de blâmer, il n’est point 
d'éloge flatteur ; et qu'il n’y a que les petits 
hommes, qui redoutent les petits écrits. » 


Pourtant, cette distinction fondatrice ne semble plus, à 
tout le moins, se poser dans les mêmes termes dans nos 
sociétés contemporaines à la fois démocratiques et 
individualistes. 


B. Au-delà de cette relation ambivalente, la dichotomie 
entre le service et le commandement semble avoir perdu 
une grande partie de sa pertinence dans nos sociétés à la 
fois individualistes et égalitaristes 


1. Servir et commander : quelle pertinence dans une société 
de citoyens égaux ? 


Le propre de la démocratie est de sortir les citoyens de 
l'état de servitude dans lequel le régime monarchique ou 
aristocratique les maintenait (cf. le statut des serfs au Moyen 
Âge). Dans son discours du 21 novembre 1893, JAURÈS 
proclamait ainsi : « Par le suffrage universel, par la 
souveraineté nationale qui trouve son expression définitive 
et logique dans laRépublique, vous avez fait de tous les 
citoyens, y compris les salariés, une assemblée de rois. » 
Dans ce contexte, la dichotomie entre service et 
commandement semble très largement devenir caduque, 
dès lors que les deux se confondent dans le citoyen, qui est 
à la fois - c’est le propre de la démocratie - législateur et 


légiféré, gouvernant et gouverné. Ce phénomène est en 
outre renforcé par la sécularisation progressive des sociétés 
modernes : « le désenchantement du monde », analysé par 
Marcel GAUCHET dans son ouvrage du même nom, est 
marqué par la fin de la transcendance qui avait justifié la 
monarchie de droit divin, puis, dans sa version profane, avait 
participé de la sacralisation du pouvoir républicain. Il n’y 
aurait ainsi plus de sacralisation du commandement, et la 
distinction entre servir et commander aurait ainsi perdu de 
sa portée dans le cadre de l’État moderne. 


2. Une relation déséauilibrée : la valorisation du service 
désintéressé, elle-même partiellement remise en question 


La notion de service demeure bien au cœur du projet 
républicain, mais ne s'inscrit plus dans une relation 
bilatérale avec un commandement. En lieu et place de la 
servitude à l'égard d’un maître, la République valorise le 
service de l'intérêt général ou de la communauté des 
citoyens, c'est-à-dire un service du bien commun librement 
choisi, donc déconnecté de l'idée de servitude. Cette 
dimension méliorative du service est à la fois au cœur de la 
démarche des hommes politiques - qui travaillent au service 
de la nation - et des agents publics. C'est ainsi que le 
service public constitue l’une des pierres angulaires du droit 
public français. Pourtant, cette conception elle-même 
semble remise en cause : les modes traditionnels de 
définition de l'intérêt général évoluent au profit de 
procédures de consultation ou de participation des citoyens. 
La notion même de service public apparaît comme évolutive 
- notamment sous l'influence du droit communautaire -, 
concurrencée - les services sont désormais omniprésents, le 
secteur tertiaire représentant plus des deux tiers de 
l'économie - et plus diversifiée, comme en témoigne la 
grande variété des modalités d'organisation du service. 


Ainsi, alors que la relation entre service et commandement 
fut longtemps structurante et représentative d’un certain 
ordre social, les sociétés modernes, démocratiques et 
individualistes, rendent en grande partie caduque cette 
opposition et valorisent le service de l'intérêt général, 
déconnecté de toute idée de servitude. Une telle 
valorisation ne va cependant pas sans risques, qui invitent à 
redéfinir les relations entre commandement et obéissance et 
à restaurer la confiance dans le service du bien commun. 


I, Le service d'autrui, s’il a pu être détourné pour 
asseoir une domination de fait, reste au cœur des 
engagements de l'individu, notamment au profit de 
la puissance publique, et peut donc être valorisé 
face à l’individualisme contemporain 


A. Les risques du détournement du service au bénéfice 
d'une domination de fait invitent à une certaine prudence 
dans la valorisation tant du service que du commandement 


1. Servir, le meilleur moyen de commander ? 


La valorisation du service et du don de soi peut, 
paradoxalement, constituer un instrument au service de la 
volonté de puissance et de domination. C'est ce que résume 
la célèbre maxime de Jean GIRAUDOUX dans Siegfried et le 
Limousin (1922) : « Servir ! C'est la devise de ceux qui 
aiment commander. » L'affirmation d'un dévouement 
personnel absolu ne serait alors rien d’autre qu'un moyen de 
s’arroger le pouvoir en lui donnant l'apparence du service. 
L'engagement au service de la collectivité serait donc le 
fruit d'une volonté de domination, quand il ne serait pas un 


moyen pour conquérir le pouvoir ou le conserver. Ce 
phénomène, qui n'est pas en soi négatif, est d’ailleurs 
diffus : le parangon économique du cadre dynamique des 
années 1980 est à cet égard symptomatique de la 
valorisation d'une disponibilité professionnelle absolue au 
service de l’entreprise, qui ouvre ensuite la voie aux postes 


de responsabilités, donc d'autorité. 


2. Le service, justification dangereuse de la servitude dans 
les régimes autoritaires 


La valorisation du service, au sens de servitude, - et plus 
généralement, du fait de se rendre service - justifie le 
maintien d’une structure pyramidale. C'est parce qu'il est au 
service de la collectivité et du tyran que l'individu se doit de 
respecter les ordres de ce dernier, sans pouvoir s’en 
éloigner. Là où le service implique la loyauté, la servitude 
impose une fidélité absolue à la personne du tyran. Ce type 
de phénomène a pu être observé dans les systèmes 
totalitaires, et notamment dans le système stalinien, où 
l'autocritique pratiquée par les membres du parti tombés en 
disgrâce constituait l'aboutissement ultime d’une 
conception du service qui confondait disponibilité et 
servitude ; dévouement et soumission. Au-delà de cette 
dérive propre au totalitarisme, la soumission peut aussi aller 
de pair avec le clientélisme, tout acte de servitude ou de 
complaisance étant susceptible de procurer un gain à celui 
qui s’y prête. 

La permanence irréductible, bien qu'atténuée, d'une 
relation entre commandement et obéissance dans les 
démocraties contemporaines implique donc d'éviter ces 
deux écueils. 


B. La notion de service, notamment de l'intérêt général, 
conserve toute sa pertinence, et S’articule avec le 
commandement exercé 

par le peuple souverain 


1. Le service de la patrie, corollaire de la souveraineté 
populaire 


Si nos sociétés modernes semblent sorties d’une relation 
binaire, et éventuellement conflictuelle, entre le service et le 
commandement, et si elles ont mis fin à la servitude, la 
démocratie implique néanmoins que tout citoyen, ne serait- 
ce que par sa participation à la vie politique commune, 
concoure au service de son pays. THUCYDIDE évoquait déjà 
cette force de la démocratie, dont le but est l'utilité du plus 
grand nombre et qui, par suite, impose que le plus grand 
nombre serve le bien commun. Cette disponibilité du 
citoyen n'est pas ici conçue, ni a fortiori vécue, dans une 
logique de subordination, ou de contrepartie à un 
commandement personnel, mais comme un élément 
constitutif de la souveraineté populaire. C'est d’ailleurs ce 
qui à historiquement justifié le service militaire obligatoire 
pour tous les hommes d'une classe d'âge, avant la 
professionnalisation progressive des armées des pays 
démocratiques pour des raisons tenant notamment à 
l'évolution des métiers militaires (décidée en 1995 en 
France). 


THUCYDIDE, La Guerre du Péloponnèse 


« Notre constitution politique n’a rien à envier aux 
lois qui régissent nos voisins ; loin d'imiter les 
autres, nous donnons l'exemple à suivre. Du fait que 
l'État, chez nous, est administré dans l'intérêt de la 
masse et non d’une minorité, notre régime a pris le 
nom de démocratie. En ce qui concerne les 


différends particuliers, l'égalité est assurée à tous 
par les lois ; mais en ce qui concerne la participation 
à la vie publique, chacun obtient la considération en 


Ni 


raison de son mérite, et la classe à laquelle il 
appartient importe moins que sa valeur 
personnelle ; enfin nul n'est gêné par la pauvreté et 
par l'obscurité de sa condition sociale, s'il peut 
rendre des services à la cité. » 


« Oraison funèbre prononcée par Périclès », Livre 
I, chap. 37, Trad. Jean Voilquin, G.F. 1966, t.| 


2. Le service de l'intérêt général constitue une exigence 
fondamentale dans nos démocraties, et doit donc être 
valorisé, de même qu'une conception élargie de la notion de 
service 


L'engagement au service de l'État, notamment pour les 
agents publics, n’a pas de sens sans sa boussole : le service 
de l'intérêt général. Mais ce service n’est pas synonyme de 
servitude : si le fonctionnaire est astreint aux devoirs de 
réserve et de neutralité, il n’en jouit pas moins d'une réelle 
liberté, et a même, en France, un devoir de désobéissance 
lorsque l'ordre qui lui est donné est « manifestement illégal 
et de nature à compromettre gravement un intérêt public ». 
Le service de l'intérêt général peut ainsi donner du sens à 
l'engagement individuel, qu'il soit professionnel ou 
associatif. La fonction publique constitue d’ailleurs, à cet 
égard et historiquement, un important facteur d'intégration 
en France : parce que le service de l'intérêt général fait de 
l'individu un citoyen engagé, parce que le service du pays 
est le corollaire de la souveraineté populaire, il devient un 
élément puissant d'unification de la communauté politique. 
Dans le même temps, le service de l'État implique 
nécessairement de prévenir une confusion entre service 


public et intérêts privés. C'est l’une des justifications 
théoriques des fonctions publiques de carrière et des 
mécanismes d'avancement à l'ancienneté. 


Enfin, la valorisation du service dans nos sociétés 
contemporaines ne se limite pas au service de l'intérêt 
général : loin de la servitude à laquelle peut renvoyer le 
commandement, le service comprend également, par 
nature, une dimension altruiste : servir, c'est d’abord rendre 
service à autrui, indépendamment de toute relation de 
pouvoir. Le développement des services à la personne 
comme composante à part entière de l’économiel[1], et sa 
valorisation par les pouvoirs publics, révèlent le besoin de 
nos sociétés modernes de recréer des liens, notamment 
intergénérationnels, fondés sur l’altruisme et non sur une 


relation d'autorité ou de hiérarchie. 


Ainsi, alors que tout oppose les actions consistant à servir 
et à commander, et que le service a longtemps été réduit à 
la servitude, corollaire d’un commandement conçu de 
manière autoritaire, les démocraties contemporaines, 
marquées du sceau de l'individualisme, renouvellent 
profondément cette relation. La souveraineté populaire 
implique en effet à la fois une identité du gouvernant et du 
gouverné, c'est-à-dire, fût-ce pour partie, du 
commandement et de l’obéissance, et un affaiblissement 
progressif de cette dichotomie. Plus encore, le service, qu'il 
soit de l'intérêt général ou, plus généralement, d'autrui, 
semble redevenir une valeur commune : face au 
vieillissement de la population, les métiers de services à la 
personne ouvrent de nouvelles perspectives pour servir la 
société, dans une relation cette fois dénuée de tout lien avec 
l'exercice d’un pouvoir. 


[1] . Qui représentaient 2,7 % du PIB au Royaume-Uni en 2007 selon l'Office 
des statistiques nationales (ONS). 


Ÿ a-t-il encore desgrands hommes ? 


Conseils méthodologiques 


Ce sujet, donné au concours 2005 de l'ENA, se rattache à 
la thématique classique de la place des grandes figures 
charismatiques dans l'histoire de l'humanité. Il renvoie 
évidemment à la célèbre distinction faite par Max WEBER 
dans Le savant et le politique, entre les trois modes de 
légitimation du pouvoir : le pouvoir traditionnel, le pouvoir 
charismatique et le pouvoir légal-rationnel. Dans le 
premier cas, la légitimité du pouvoir tient à son inscription 
dans une continuité historique coutumière. Dans le 
deuxième, le pouvoir tient au charisme de celui qui 
l'exerce, c'est-à-dire à sa capacité à susciter une adhésion 
spontanée et personnelle de la société. Enfin, le troisième 
type de pouvoir caractérise le pouvoir étatique, dont 
l'exercice est confié aux représentants de la société en 
raison de leurs compétences. Le principal enjeu pour le 
candidat est donc de s'interroger sur la place - historique 
ou actuelle - des grands hommes dans un système légal 
rationnel comme celui des États de droit contemporains, 
entre réminiscence, circonstances et importance de la 
structuration des attentes collectives autour de 
personnalités représentatives. Derrière la question « y a-t- 
il ? » est donc posée la double question de la nécessité et 
de la possibilité d'avoir encore des grands hommes dans 
les sociétés contemporaines. La perspective ici envisagée 
est celle d’un renouvellement du rapport de la collectivité 
à ses grandes figures. 


Dans Les chênes qu'on abat... (1971), André MALRAUX 
analyse la destinée du général de Gaulle dans son siècle : il 
en fait « la métamorphose d'une biographie en destin 
légendaire ». Pourtant, cet hommage à un grand homme 
pour lequel il entretenait une fascination réelle intervient 
dans un ouvrage dont le titre exprime l'inéluctable 
affaissement, dans la mémoire collective, des figures 


tutélaires. 


La mémoire d’une nation - et, au-delà, de l'humanité - 
s'articule en effet autour de figures exceptionnelles, élevées 
au rang de grands hommes, c'est-à-dire d'hommes qui ont 
marqué l’histoire de la communauté politique et sociale à 
laquelle ils ont appartenu, et ont quasiment fait l’objet d’un 
culte collectif, au point d'incarner des valeurs à la fois 
fédératrices et transcendantes. Notre histoire pourrait ainsi 
se lire comme un catalogue de ces grandes figures, plus ou 
moins formalisées et valorisées selon les époques, de 
Roland, loué par les chansons de gestes, à DE GAULLE et ses 
Mémoiresde guerre et d'espoir, en passant par les vies de 
Saint-Louis ou de Jeanne d'Arc, où encore la « légende 
dorée » de l'épopée napoléonienne dans la première moitié 
du XIXe siècle. 


Toutefois, ces personnages, incarnations du dépassement 
de soi au point d'être confondus avec leur cause, semblent 
désormais confrontés à une double remise en question dans 
nos sociétés contemporaines, marquées par l'égalitarisme, 
l'individualisme et l'abolition apparente des distances entre 
gouvernants et gouvernés. Les critères objectifs 
d'identification des grands hommes tendent en effet à 
remettre en cause la réalité même de ces destinées 
individuelles exceptionnelles, tandis que leur fonction 
d'incarnation des valeurs collectives semble en voie 
d'affaiblissement. || est dès lors légitime de s'interroger sur 
la possibilité d'existence et de reconnaissance des grands 
hommes, dans un système politique légal-rationnel 


(WEBER) : dans quelle mesure nos sociétés démocratiques 
permettent-elles encore l'émergence de telles figures, mais 
aussi leur transfiguration au rang de mythes fédérateurs de 
la communauté politique ? 


. Éléments essentiels de la mémoire collective, les 
grands hommes semblent aujourd’hui contestés 
dans leur réalité comme dans leurs critères de 
définition 


À. Les grands hommes sont des figures fondatrices de 
l'identité collective, à la fois comme idéaux individuels et 
comme catalyseurs de la continuité historique des nations 
modernes 


1. Les grands hommes, en incarnant et en cristallisant les 
valeurs d’une société, lui donnent historiquement un visage 
et une continuité historique 


La plupart des collectivités organisées cultivent un 
imaginaire historique, une mémoire collective structurée 
autour d’un catalogue de figures émotionnelles et 
légendaires partagé par tous les membres de la collectivité. 
Ces grands hommes, que des qualités exceptionnelles 
distinguent du reste de la collectivité, incarnent ainsi la 
permanence de valeurs structurantes de l'identité de la 
communauté des citoyens, et sont généralement liés aux 
pages de gloire et de prospérité d'un pays. Ces hommes 
illustres peuvent faire l'objet d’un véritable culte, parfois de 
leur vivant, plus 
généralement après leur mort, qui a pour effet de les 
transfigurer dans l'imaginaire collectif. L'antiquité grecque, 
puis romaine, est ainsi marquée par ces personnalités qui 
incarnent le dépassement de soi (la description de 


PÉRICLÈS, et de l'admiration qu'il suscite parmi les 
Athéniens, par THUCYDIDE dans sa Guerre du Péloponnèse, 
en est un exemple). Dès lors, ils intègrent cette histoire 
collective dont les 

tournants leur sont imputés, comme dans la We des 
hommes illustres de PLUTARQUE, condensé d'une histoire 
collective contée à travers le prisme de ses figures les plus 
marquantes. 


2. Maïs c'est à la République, en France, que l'on doit la 
figure du « grand homme >» qui, d'exemple individuel, 
devient l’objet d'une sacralisation laïque destinée à 
rejoindre le Panthéon fédérateur de la mémoire collective 


C'est en effet la République qui instaure véritablement le 
culte des grands hommes, avec, notamment, la 
transformation d'une ancienne église en Panthéon, sur la 
plus haute colline de Paris (la montagne Sainte-Geneviève), 
qui inscrit le culte républicain dans une perspective 
sacralisatrice mais profane. Ce faisant, la République établit 
un lien consubstantiel entre la patrie et les êtres d'exception 
qu'elle engendre, résumé par la devise du Panthéon : « Aux 
grands hommes, la patrie reconnaissante ». Tous les 
éléments sont réunis pour ce culte profane : la 
transcendance individuelle, la communion collective autour 
des valeurs que ces figures incarnent, et enfin, la 
reconnaissance, qui crée un lien ascendant entre les deux. 


Le grand homme devient alors le représentant, voire 
l'incarnation des valeurs collectives, c'est-à-dire une figure 
emblématique et symbolique qui ne s’appartient plus. Il fait 
l'objet d’une forte reconnaissance politique, révélatrice de 
valeurs, à la fois symptomatique d'une époque et d’une 
conception plus éternelle : que l’on songe à l’inhumation au 
Panthéon, dès la Révolution, de VOLTAIRE, puis, sous la 
Troisième République, de Victor HUGO, en 1885, dans un 


extraordinaire moment de communion populaire qui 
rassemble alors deux millions de personnes. 
L'histoire du Panthéon : du lieu de culte au lieu 
de mémoire 


Le bâtiment, construit à partir de 1758 et achevé 
durant la Révolution, est destiné à devenir l'église 
Sainte-Geneviève et à abriter la châsse des reliques 
de la patronne de Paris. Dès son origine, il avait donc 
une vocation politique d'hommage à celle qui, selon 
la légende, avait sauvé la capitale de l'invasion 


barbare. 


En 1791, l'Assemblée nationale décide de faire de 
ce monument (baptisé Panthéon en mémoire de ses 
homologues grecs et romains) un lieu d'hommage 
aux grands hommes, de telle sorte « que le temple 
de la religion devienne le temple de la patrie, que la 
tombe d'un grand homme devienne l'autel de la 
liberté » (Emmanuel de PASTORET). Les inhumations 
sont à l’image de cette période troublée : MIRABEAU 
y est enterré en grande gloire en 1791, mais ses 
restes sont rapidement transférés dans un cimetière 
parisien, après qu’on a découvert une 
correspondance avec le roi Sont également 
inhumés, pendant la période révolutionnaire, les 
philosophes ROUSSEAU et VOLTAIRE, ou encore 
MARAT (qui sera également transféré au bout de 
quelques mois) et LEPELETIER DE SAINT-FARGEAU 
(député de la noblesse qui a pourtant voté la mort 
de Louis XVI). 


Durant le XIXe siècle, l’histoire du Panthéon suit 
celle de la France : le bâtiment redevient lieu de 


culte en 1806, bien qu'utilisé par Napoléon comme 
tombeau pour les serviteurs de l'Empire. Il faut 
attendre la monarchie de Juillet pour qu'en 1830 le 
lieu reprenne sa fonction de panthéon. La 
lle République en fait un « temple de l'humanité », 
tandis que, sous le Second Empire, l'édifice 
redevient une église. Depuis 1885 et l'entrée 
triomphale de la dépouille de Victor HUGO au 
Panthéon, le bâtiment est resté un lieu d’inhumation 
pour les grands hommes de la République. Soixante- 
treize grandes figures de l’histoire de France y sont 
ainsi inhumées, et plus de 1 000 noms y sont 
Inscrits. 


3. Ce culte républicain révèle les éléments constitutifs du 
grand homme 


Défini et honoré par les institutions républicaines, le grand 
homme apparaît ainsi comme le produit de trois éléments 
concomitants : 


. une destinée individuelle, politique, scientifique, 
militaire où artistique, révélatrice d’un parcours à 
la fois singulier et hors normes ; 

* des circonstances historiques particulières, qui 
révèlent à la collectivité les qualités de l'homme 
providentiel (cf., par exemple, le rôle de la 
Seconde Guerre mondiale et, partant, de l'appel 
du 18 juin, dans l'ascension du général DE 
GAULLE) ; 

° un attachement émotionnel de la collectivité à ce 
destin singulier, qui trouve à s'exprimer dans de 


rares moments de communion collective, qui ont 
pour effet de transfigurer l'être d'exception en 
grand homme (pour reprendre l'exemple de 
Charles DE GAULLE, l'appel du 18 juin 1940, le 
discours de Bayeux ou encore la descente des 
Champs-Élysées lors de la Libération). 


Le grand homme entretient ainsi un rapport charnel et 
émotionnel avec la société, dont il est à la fois le produit, 
l'incarnation et un possible modèle (cf. par exemple, 
l'exceptionnelle relation du Mahatma GANDHI ou de Nelson 
MANDELA avec leurs nations respectives). Or, la 
consécration du grand homme intervient souvent à 
posteriori, après la mort de l'intéressé, ses funérailles, 
éventuellement nationales, ayant pour objet et pour effet de 
le transfigurer dans la mémoire collective. C'est déjà ce que 
disait MALLARMÉ dans son célèbre poème Le tombeau 
d'Edgar Poe : « Tel qu'en Lui même enfin l'éternité le 
change ». 


B. L'objectivisation croissante de la figure des grands 
hommes semble remettre en question la capacité de la 
société à susciter 

ces destinées individuelles extraordinaires comme à les 
reconnaître 


1. Une approche plus rationnelle du politique, concomitante 
à l'institutionnalisation du pouvoir dans l’État de droit 


L'État de droit est caractérisé par l'affirmation de la 
légitimité légale-rationnelle théorisée par Max WEBER. La 
fonction et l'individu qui l’incarne - ce qui fut appelé, sous le 
régime monarchique, « les deux corps du roi » - ne sont 
ainsi plus confondus, mais se superposent pour un temps 


seulement, sans que le titulaire soit l'objet d'une 
sacralisation qui permette de le confondre avec sa fonction. 
Cette objectivisation du regard porté sur les hommes 
illustres correspondrait en outre à une désacralisation du 
pouvoir sous l'effet, notamment, de l'émergence de médias 
de masse et de proximité. Régis DEBRAY, dans L'État 
séducteur, constate ainsi la disparition progressive de la 
distance entre pouvoir et citoyen, due notamment à la 
télévision. Les réactions aux interventions télévisées du 
général DE GAULLE, dans les années 1960, et la 
circonstance qu'à la fin du mois de mai 1968, le président 
ait choisi de s'exprimer à la radio et non à la télévision, pour 
ne pas pâtir de son image face à la défiance d’une partie de 
la jeunesse, tout en s'inscrivant en écho, dans la mémoire 
collective, à son appel du 18 juin, sont révélateurs de cette 
évolution. 


2. Une distanciation croissante 


Cette désacralisation des grandes figures, dont la 
reconnaissance s'inscrit souvent dans un certain contexte, 
va également de pair avec les progrès de la science 
historique. Chaque commémoration d'évènements ou de 
personnalités donne ainsi lieu à des débats et réflexions sur 
l'apport réel des hommes qui ont fait notre histoire. Le cas 
de NAPOLÉON en constitue une illustration : après la 
légende dorée du XIXe siècle, puis la forte atténuation 
mémorielle sous la Troisième République, l'analyse objective 
de son règne conduit à une dissociation de l’homme et de 
ses apports. C'est ainsi qu'ont pu être célébrés le 
bicentenaire du code civil et de grandes institutions 
nationales (Conseil d'État, Banque de France, Cour des 
comptes), mais pas de NAPOLÉON ler lui-même, ni de ses 
victoires militaires. La figure du grand homme pourrait ainsi 
donner l'impression d'être le parangon d'une époque 


révolue, où la mémoire collective, au lieu d’être focalisée sur 
les évènements, était structurée de manière subjective 
autour de destinées individuelles hors normes. 


3. Un affaiblissement mémoriel positif ? 


Cette désacralisation partielle et relative, tant des 
personnalités contemporaines que des grands hommes des 
histoires nationales, n'est pas nécessairement négative, 
comme l'exemple précédent le montre. Elle correspond aussi 
à une certaine maturité politique de nos sociétés, qui 
substituent l'attachement à un système institutionnel aux 
cultes de personnalités dont le XXe siècle a révélé plus que 
tout autre les possibles excès. De la même façon, l'absence 
de grand homme témoignerait de l'absence de besoin 
d'hommes providentiels, c'est-à-dire, a contrario, d'une 
certaine stabilité politique. Nos sociétés modernes 
n'auraient-elles donc plus besoin de héros ? Peut-être est-ce 
là le sens de la réponse du Galilée de BRECHIT, à son disciple 
qui déclare : « Malheureux le monde qui n’a pas de héros. - 
Non, malheureux le monde qui a besoin de héros. » 


La réalité des grands hommes est donc remise en cause 
dans nos sociétés contemporaines, comme s'il ne pouvait 
plus y avoir, objectivement, de grands hommes au sens 
historique du terme, mais seulement des hommes illustres, 
et désacralisés. Pourtant, le grand homme ne procède pas 
seulement d'une réalité et de son appropriation, mais 
également d’un imaginaire et de valeurs qui le dépassent et 
qu'il a vocation à incarner. 


Il. La relative perte d'intérêt pour les grands 
hommes, loin de signifier l’affaiblissement de leur 
fonction symbolique, appelle la rénovation de la 


relation de la collectivité aux destinées 
individuelles qui forgent son histoire particulière 


A. En dépit d’une relative désacralisation de la figure des 
grands hommes, leur fonction symbolique demeure 
pertinente 


1. Tout en entretenant le souvenir de figures tutélaires, les 
démocraties contemporaines semblent plus réticentes à 
consacrer de nouveaux grands hommes 


Si l'aura du grand homme assurait à la fois l'unité 
psychologique de la communauté des citoyens dans son 
représentant et la solidité des institutions politiques, elle a 
pu également susciter une forme de réticence ou en tout cas 
une certaine prudence collective. Sur un plan théorique, 
tout système légal-rationnel a par construction tendance à 
tempérer la dimension charismatique du pouvoir. Dans la 
pratique, on peut ainsi observer que les démocraties 
européennes ont souvent écarté, passée l'épreuve et au 
moins temporairement, leurs héros nationaux 
(CLEMENCEAU, qui est battu à l'élection présidentielle de 
1919, CHURCHILL, écarté du pouvoir par les urnes dès la fin 
de la guerre et qui ne redeviendra Premier ministre qu’en 
1951, DE GAULLE et sa « traversée du désert » de 1946 à 
1958). On notera également, à cet égard, que si l’on excepte 
les généraux d'Empire, la majorité des personnalités 
inhumées au Panthéon sont des personnalités scientifiques 
où artistiques, et ont parfois connu une postérité bien plus 
unanime que les observations de leurs contemporains ne 
l'auraient laissé penser. 


2. Pourtant, il semble difficile voire impossible de se priver 
de figures symboliques 


Toute société a besoin que ses valeurs, mais aussi son 
histoire, soient incarnées par des personnalités susceptibles 
d'unir leurs contemporains et de servir de modèles à leurs 
successeurs. Si les personnalités et les modalités de leur 
consécration ne sont plus les mêmes, la fonction du grand 
homme, elle, demeure. Le grand homme est en effet la 
confusion d'une destinée individuelle et de sa fonction 
symbolique, comme en témoigne la célèbre phrase de 
HEGEL qui déclare, à propos de NAPOLÉON, avoir vu 
« l'esprit en marche ». Par définition, le grand homme ne 
s'appartient plus ; son humanité n'est finalement qu'un 
vecteur. Ce qu'il incarne dépasse et relègue son 
individualité : il sert, en quelque sorte, de « support » à la 
mémoire et à l'identité collective, comme ce fut le cas du 
général DE GAULLE, identifié à la Libération, mais aussi à 
une certaine idée de la France, ou encore de ZOLA, dont le 
nom reste éternellement attaché à son combat pour la 
réhabilitation de DREYFUS, mais aussi des grands écrivains 
ou scientifiques qui témoignent du rayonnement de la 
nation. Dans cette perspective, vouloir se passer des grands 
hommes apparaît à la fois peu réaliste et non dénué de 
risques : sans doute vaut-il mieux qu'une société puise 
constamment dans son histoire des figures emblématiques 
qui incarnent ses valeurs et sa destinée, de manière 
consciente et aussi objective que possible, plutôt que d'y 
renoncer au risque de s'identifier excessivement à de 
nouveaux « leaders ». 


Émile DURKHEIM, Le Rôle des grands hommes 
dans l'histoire, 1883 


« Il faut donc qu'une élite se forme pour faire 
mépriser [à l'humanité] cette vie inférieure, pour 
l'arracher à ce repos mortel, pour la solliciter à 
marcher en avant. Voilà, Messieurs, à quoi servent 
les grands hommes. Ils ne sont pas uniquement 


destinés à être le couronnement, à la fois grandiose 
et stérile, de l'univers. S'ils ont le privilège d’incarner 
ici-bas l'idéal, c'est pour le faire voir à tous les yeux 
sous une forme sensible, c'est pour le faire 
comprendre et le faire aimer. Si donc il en est parmi 
eux qui ne daignent pas abaisser leurs regards sur le 
reste de leurs semblables, qui s'occupent 
exclusivement à contempler leur grandeur, à jouir 
dans l'isolement de leur supériorité, condamnons-les 
sans retour. Mais pour les autres, et c'est le plus 
grand nombre, pour ceux qui se donnent tout 
entiers à la foule, pour ceux dont l'unique souci est 
de partager avec elle leur intelligence et leur cœur, 
pour ceux-là, en quelque siècle qu'ils aient vécu, 
qu'ils aient été jadis serviteurs du grand roi, ou qu'ils 
soient aujourd'hui citoyens dans notre libre 
République, qu'ils s'appellent Bossuet ou qu'ils se 
nomment Pasteur, pour ceux-là, je vous en prie, 
n'ayons jamais que des paroles d'’admiration et 
d'amour. Saluons respectueusement en eux les 
bienfaiteurs de l'humanité. » 


Extrait d'une conférence reproduite in Émile 
DURKHEIM, Textes - 1 Eléments d'une théorie 
sociale, Paris, Editions de Minuit, 1975 


(texte mis en forme et accessible par l'Université 
de Québec à Chicoutimi 
http://dx.doi.org/doi :10.522/cla.de.rd) 


B. La communauté politique doit renouveler sa relation aux 
hommes illustres sans que ceux-ci constituent le principal 
ferment d'unité de la société 


1.Quels grands hommes pour nos sociétés 
contemporaines ? 


Les destinées individuelles ne répondent pas toutes aux 
critères traditionnels du grand homme qui combine 
traditionnellement autorité, charisme et exercice d'une 
influence exceptionnelle, politique, sociale ou intellectuelle. 
Les sociétés contemporaines, afin de concilier la nécessaire 
défiance de tout système légal-rationnel à l'égard d'un seul 
et l'incarnation des idéaux collectifs, peuvent utilement 
rechercher la grandeur au-delà d'une destinée individuelle 
singulière. À cet égard, l'émergence, à la suite du génocide 
des Juifs pendant la Seconde Guerre mondiale, des « Justes 
parmi les nations », dont la mémoire est désormais rappelée 
au Panthéon depuis 2007, ou encore l’exceptionnelle 
diversification des personnalités inhumées au Panthéon 
depuis la fin des années 1950, confirment la reconnaissance 
croissante de causes humanistes et collectives (le progrès 
médical avec le couple CURIE), plutôt que de figures 
charismatiques. De même, à « l'homme providentiel » est 
désormais préférée la reconnaissance de personnalités 
susceptibles de fonder une filiation et une continuité 
historique, comme la composition du Panthéon le montre. 
L'entrée au Panthéon d'Alexandre DUMAS a ainsi permis de 
promouvoir une certaine image de la diversité et de la 
richesse culturelle historiquement anciennes de la France. 


2. Penser l'unité de la société de différentes manières, dont 
la valorisation de figures exemplaires 


La consécration d'une légitimité politique légale- 
rationnelle, selon l'expression de Max WEBER dans Le 
Savant et le politique, et l'individualisme croissant des 
sociétés occidentales, annoncé par TOCQUEVILLE dans De Ja 
démocratie en Amérique, imposent de trouver une unité 


collective plus autonome de destinées individuelles fortes, 
sans remettre en cause la filiation avec les grandes figures 
de l'histoire nationale. La théorie du « patriotisme 
constitutionnel » de Jürgen HABERMAS constitue à cet égard 
une voie intéressante, même si elle n'est pas exclusive. 
L'enjeu est en effet de susciter une adhésion collective à un 
corpus de règles fondamentales, c'est-à-dire, en fait, à l'État 
de droit et à l'intérêt général dont il est porteur. Cette 
adhésion impersonnelle est de nature à la fois à renforcer 
l'unité nationale en proposant l'adhésion à un projet 
politique commun, et à permettre l'adhésion à une 
construction supranationale comme l'Union européenne. 
C'est en effet autour d’un modèle d'organisation politique 
que peut se comprendre et se réaliser la double 
appartenance du citoyen à l'État et à l'Union. Mais c'est 
aussi - les deux étant complémentaires - autour de figures 
susceptibles d'incarner le « mythe européen » (comme 


Robert SCHUMAN). 


La maturité politique des démocraties libérales, qui 
consacrent [a légitimité légale-rationnelle, et 
l'objectivisation de la figure des grands hommes 
indissociables de la construction des histoires nationales, 
semblent conduire à l’affaiblissement du culte de figures 
historiques ramenées à leur réalité nécessairement 
contingente. || serait néanmoins hâtif de conclure à la fin 
des grands hommes. Toute société a besoin de figures 
exemplaires qui incarnent un idéal pour assurer l'unité de la 
conscience collective et l'appropriation par la collectivité de 
son histoire. || n’y a guère de sociétés sans personnalités 
emblématiques. Mais il appartient aux sociétés modernes à 
la fois de valoriser ces figures, non pas tant pour leur 
charisme individuel que pour la cause qu'elles incarnent, au 
bénéfice d’une adhésion collective à l'État de droit et aux 
valeurs qui le fondent. 
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Chapitre 2 


Citoyenneté et démocratie 


Repères chronologiques 

1660 Premier quotidien Leipziger Zeitung ; 
1702 Anglais, le Daily current ; 1777 Français, Le 
Journal de Paris 

1789 Nuit du 4 août : l'Assemblée Constituante 
proclame l'abolition des privilèges seigneuriaux 

1848 Abolition définitive de l'esclavage dans les 
colonies 

1848 Adoption définitive du suffrage universel 
masculin en France ; liberté de réunion 

1881 Loi sur la liberté de la presse ; 1901 Loi sur 
la liberté d'association 

1884 La loi du 21 mars dite « Waldeck-Rousseau » 
institue le droit de former des syndicats et d'y 
adhérer 

1895 Invention de la Transmission Sans Fil (TSF) ; 
19 16 Radiodiffusion ; 1922 Fondation de la BBC 

1898 « J'accuse ! », éditorial du Figaro du 
30 janvier, signé par Zola en défense d'Alfred 
Dreyfus 


1944 le droit de vote est attribué aux femmes 


1945 Gouvernement d'Union nationale à la 
Libération 

1949-64 La Radiodiffusion-Télévision Française 
puis l'ORTF (Office de 1964 à 1974) ; rôle de l'Etat 
dans le développement des médias 


1982 Création de la Haute Autorité de la 
Communication : 1989 Création du Conseil 
Supérieur de l'Audiovisuel 


1997 Fin de la conscription ; S'y substitue une 
« Journée d'Appel et de Préparation à la défense » 


2000 La loi du 6 juin tend à favoriser l'égalité 
d'accès des femmes et des hommes aux fonctions 
électives 


2002 La loi du 27 février sur la démocratie de 
proximité renforce les droits des citoyens, de 
l'opposition 

2008 La « Question prioritaire de 
Constitutionnalité » rend effectif en 2010 un 
contrôle a posteriori des lois 


La citoyenneté, hier et aujourd’hui 


Conseils méthodologiques 


Ce sujet, donné en 2003 au troisième concours de l'ENA, 
se présente comme une question de cours, formulée à 
travers le seul énoncé d'un thème classique de la 
philosophie politique. La locution adverbiale invite 
seulement à dynamiser le propos en le traitant dans son 
évolution, ce qui vaut implicitement pour tous les sujets. I 
s'agit donc de témoigner d’une connaissance des 
conditions juridiques d'appartenance à une communauté 
politique, de retracer leur infléchissement moderne, mais 
aussi de statuer sur leur devenir. En l'occurrence, S'il est 
lucide de prendre en compte les formes actuelles de 
participation à la vie démocratique, y compris les plus 
contestataires, il est requis de les encadrer juridiquement 
et politiquement, afin de leur donner une forme acceptable 
par tous et constructive. 


Les habitants de notre pays paraissent souvent ne pas se 
reconnaître dans les institutions qui sont les leurs, quand ils 
ne font pas preuve, à l'égard de celles-ci ou de leurs 
concitoyens, d'incivilités. Cela pourrait conduire à une 
conception imprécise, voire relâchée, de la citoyenneté ; a 
contrario, certaines formes de militantisme associatif ou 
politique (par exemple altermondialiste ou écologique) sont 
qualifiées de « citoyennes », alors qu'elles se présentent 
comme indépendantes de tout statut juridique. 


La citoyenneté peut être caractérisée soit par des 
prérogatives relevant de l'appartenance à un État (droits et 
devoirs), soit par la participation aux affaires publiques. 
Historiquement, la civilité - la nationalité, dans le monde 
moderne - a d’abord été une condition sine qua non du 
civisme - l'intervention en faveur de la collectivité. Pourtant, 
la citoyenneté est de plus en plus comprise comme un 
ensemble de droits indépendants des devoirs, desquels ils 
sont pourtant juridiquement les corrélats. En outre, se 
multiplient des formes de civisme non fondées sur une 
appartenance institutionnelle, assimilées au militantisme 
qui peut aller jusqu'à les retourner contre la légalité. La 
désobéissance civile est sans doute la forme la plus visible 
de ces comportements présentés comme « civiques » ou 
« citoyens ». Cet éclatement de la citoyenneté risque de 
faire perdre toute unité à la notion. Il y a bien une remise en 
question contemporaine de l'appartenance à un État : les 
citoyens ne se définiraient plus aussi volontiers 
qu'auparavant par leur participation aux institutions 
politiques, et leur participation aux affaires communes 
prendrait même d’autres formes. 


Il s'agit donc de savoir jusqu'à quel point cette 
diversification des formes de l'engagement citoyen remet en 
cause la définition immémoriale de la citoyenneté : à quelles 
conditions le renouvellement des formes de civisme peut-il 
être associé avec profit à la gestion des affaires publiques ? 


Si la citoyenneté est un idéal unissant des droits civiques 
et politiques à des devoirs de contribution effective à la vie 
politique que nos démocraties risquent de remettre en cause 
(1), les nouvelles formes d'engagement citoyen doivent être 
favorisées, encadrées et coordonnées par les pouvoirs 
publics afin de revivifier notre démocratie (Il). 


I. La citoyenneté, qui associait hier idéalement une 
communauté de droits et l’obligation de participer 
aux affaires publiques, a progressivement été 
affectée par l’individualisme de nos sociétés 


À. La citoyenneté réalise l'idéal politique démocratique en 
associant droit d'appartenance et devoir de participation 


1. La conception antique de la citoyenneté comme activité 
politique 


Si, dans l'Antiquité, la citoyenneté était avant tout définie 
par la participation aux affaires publiques (ARISTOTE 
recommande le bannissement pour celui qui n'accomplit pas 
ses devoirs), celle-ci était réservée aux membres de plein 
droit de la communauté athénienne, à savoir les hommes 
libres, par opposition aux esclaves et aux métèques 
(étranger disposant dans la Grèce antique du droit de 
résidence mais non de participation aux affaires publiques). 
Le devoir de prendre part à la gestion des affaires de la cité 
dépendait de l'octroi de ce droit par les institutions 
politiques. La citoyenneté relevait d'abord de l'attribution de 
prérogatives qui conditionnaient l'exercice effectif de 
fonctions délibératives et juridiques. Comme il n'était pas 
concevable qu'un citoyen n'exerce pas ces fonctions, on 
pouvait confondre les deux dimensions passive et active de 
la citoyenneté, d'autant que l'attribution des droits était 
pensée comme le corrélat d’une capacité. 


2. L'extension des droits ne les rend pas indépendants de 
devoirs 


Dans le cadre moderne, la participation aux affaires 
publiques concerne tous les membres d’un pays de grande 


taille ; elle ne peut consister en l'exercice direct de la 
souveraineté par les citoyens réunis « en corps », comme dit 
ROUSSEAU. Dès lors, l'institution d'élections permet au 
citoyen d'exercer ses droits politiques par voie indirecte. En 
France, le droit de vote a ainsi progressivement été étendu, 
en 1848, à tous les hommes, en 1945, à l'ensemble des 
nationaux de plus de 21 ans, en 1974, à tous ceux de plus 
de 18 ans. La généralisation de ce droit ne doit pas faire 
oublier le privilège qu'il représente, celui de se gouverner 
soi-même. Si le pouvoir institué comme central paraît 
échapper au citoyen, ce dernier garde le moyen d'exercer 
par la voie des urnes son contrôle périodique. Ainsi, la 
réciprocité des droits et des devoirs reste le principe de 
définition de la citoyenneté. 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 


Art. ler : Les hommes naissent et demeurent 
libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne 
peuvent être fondées que sur l'utilité commune. 


Art. 2 : Le but de toute association politique est la 
conservation des droits naturels et imprescriptibles 
de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la 
sûreté, et la résistance à l'oppression. 


Art. 4 : La liberté consiste à pouvoir faire tout ce 
qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits 
naturels de chaque homme n'a de bornes que celles 
qui assurent aux autres membres de la société la 
jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne 
peuvent être déterminées que par la Loi. 


Art. 5 : La Loi n’a le droit de défendre que les 
actions nuisibles à la société. Tout ce qui n’est pas 
défendu par la Loi ne peut être empêché, et nulne 
peut être contraint à faire ce qu’elle n’ordonne pas. 


Art. 6 : La Loi est l'expression de la volonté 
générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs représentants, à sa 
formation. Elle doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les 
citoyens étant égaux à ses yeux sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois 
publics, selon leur capacité, et sans autre distinction 
que celle de leurs vertus et de leurs talents. 


Source 
http://wWww.legifrance.gouv.fr/html/constitution/cons 
t01.htm 


3. Le sentiment de cohésion nationale 


La citoyenneté ne réside pas seulement dans le droit de 
participer à l'exercice du pouvoir (droit de vote et 
d'éligibilité) ; elle comporte des devoirs (participation à la 
défense nationale). L'exercice des fonctions de citoyen est 
l'occasion de donner sens à des valeurs communes, souvent 
exprimées sous la forme de symboles (bonnet phrygien, 
couleurs nationales, hymne). À travers des valeurs comme 
celles que conjoint notre devise républicaine (liberté, 
égalité, fraternité), la cohésion nationale peut s'exprimer 
comme sentiment d'unité relevant d’une communauté 
d'intentions. De la sorte, l'association de l'appartenance 
juridique à un État, de la participation effective et de l'unité 
affective qui en résulte peut être portée à son comble, lors 
de batailles comme celles de Valmy (1792) ou de Verdun 
(1916). 


B. Toutefois, l’individualisme contemporain autorise, voire 
favorise la séparation entre les dimensions active et passive 


de la citoyenneté 


1. Le citoyen sans les pouvoirs, voire contre eux 


Dans la conception anglo-saxonne, le citoyen est défini 
par sa liberté individuelle de se défendre contre des 
pouvoirs qui pourraient l’opprimer par leurs excès. Selon 
une perspective libérale, le sujet dispose de prérogatives 
que les institutions ont vocation à protéger. Il convient donc 
de poser en principe l'impossibilité pour le souverain de 
porter atteinte à ces droits. 

Bill of Rights (1689) 
imposé aux souverains d'Angleterre suite à la 
Glorieuse révolution (1688) 


ler : Le prétendu pouvoir de l'autorité royale de 
suspendre les lois ou l'exécution des lois sans le 
consentement du Parlement est illégal ; 


2e : Le prétendu pouvoir de l'autorité royale de 
dispenser des lois ou de l'exécution des lois, comme 
il a été usurpé et exercé par le passé, est illégal ; 


5e : C'est un droit des sujets de présenter des 
pétitions au Roi et que tous emprisonnements et 
poursuites à raison de ces pétitionnements sont 
illégaux ; 

6e : La levée et l'entretien d’une armée dans le 
royaume, en temps de paix, sans le consentement 
du Parlement, est contraire à la loi ; 


8e : La liberté de parole, ni celle des débats ou 
procédures dans le sein du Parlement, ne peut être 
entravée ou mise en discussion en aucune Cour ou 
lieu quelconque autre que le Parlement lui-même ; 


9e : Les élections des membres du Parlement 
doivent être libres : 


13e : Enfin pour remédier à tous griefs et pour 
l'amendement, l'affermissement et l'observation des 
lois, le Parlement devra être fréquemment réuni. 


Source 
http://wWww.aidh.org/Biblio/Text_fondat/GB _04.htm 

Benjamin CONSTANT a souligné combien la liberté 
s'accomplit dans l'Antiquité par la participation active aux 
affaires publiques, tandis qu'elle se réalise dans le monde 
moderne par l'indifférence à l'égard des tâches collectives 
au profit d'une attention privilégiée à ses affaires privées, 
supposées seules assurer le bonheur individuel. Privée de 
l'idée de protéger le citoyen contre les excès du pouvoir, 
présentée comme une description, la conception libérale de 
la citoyenneté définit l'individu séparé de ses pairs, au 
risque de le confiner à l'indifférence. 

Benjamin CONSTANT, De la liberté des anciens 
comparée à celle des modernes 


« Chez les anciens, l'individu, souverain presque 
habituellement dans les affaires publiques, est 
esclave dans tous ses rapports privés. Comme 
citoyen, il décide de la paix et de la guerre ; comme 
particulier, il est circonscrit, observé, réprimé dans 
tous ses mouvements ; comme portion du corps 
collectif, il interroge, destitue, condamne, dépouille, 
exile, frappe de mort ses magistrats ou ses 
supérieurs ; comme soumis au corps collectif, il peut 
à son tour être privé de son état, dépouillé de ses 
dignités, banni, mis à mort, par la volonté 
discrétionnaire de l'ensemble dont il fait partie. Chez 
les modernes, au contraire, l'individu, indépendant 


dans la vie privée, n'est, même dans les États les 
plus libres, souverain qu'en apparence. Sa 
souveraineté est restreinte, presque toujours 
suspendue ; et si à époques fixes, mais rares, durant 
lesquelles il est encore entouré de précautions et 
d'entraves, il exerce cette souveraineté, ce n'est 
jamais que pour l’abdiquer. » 


CONSTANT Benjamin, « De la liberté des anciens 
comparée à celle des modernes », in Ecrits 
politiques, Paris, Gallimard, « Folio », 1997, p. 595 


2. L'indifférence démocratique des individus ? 


Ainsi l'individualisme démocratique  affaiblit [a 
communauté des citoyens, dans la mesure où ceux-ci 
risquent de se désintéresser des affaires communes. Cette 
idée, déjà exprimée par Benjamin CONSTANT, est 
développée par TOCQUEVILLE dans son examen de la 
démocratie américaine, menacée d’un nouveau despotisme 
(sans tyran) par la passivité des citoyens. (De la démocratie 
en Amérique, 1840, II, IV, VI) Le libéralisme et la 
démocratisation de la société conduisent donc les individus 
préoccupés d'eux-mêmes à considérer leurs droits comme 
acquis et indépendants des devoirs qui leur donnent sens et 
les fondent. Le développement de l'État-providence et la 
production de générations de droits (droits non seulement 
civils mais sociaux, voire attachés à l'humanité) peuvent 
être perçus comme accentuant cette tendance. Une fois que 
les droits civils paraissent définitivement acquis, les 
citoyens ne sont plus enclins à les défendre par leur 
engagement politique ou militaire. À l'extrême, on peut se 
représenter l'individu d'aujourd'hui comme n'étant plus 
attaché à d’autres valeurs que lui-même, dans une situation 


N 


de déshérence à laquelle la communauté nationale n'offre 


plus de cadre salvateur (Gilles LIPOVETSKY, L'Ere du vide, 
Paris, Gallimard, 1989). Ainsi la citoyenneté n'est plus le 
produit d’une conquête, mais d’une accumulation de droits ; 
ces droits peuvent être de surcroît pensés comme dissociés 
de l'appartenance à une communauté nationale, comme les 
droits de « troisième génération >» relevant de 
l'appartenance à l'humanité (droit au développement, droit 
à la reconnaissance des minorités, voire droit à 
l'environnement). De même, la citoyenneté européenne 
adjoint aux droits civils nationaux des droits de participation 
politique dans d’autres pays de l'Union, renouvelant ainsi la 
conception traditionnelle de la citoyenneté. 


Menacée de délitement, la notion de citoyenneté est 
pourtant aujourd’hui employée dans des contextes de plus 
en plus différents. Il convient de savoir s’il faut faire crédit à 
ces usages ou leur récuser toute valeur. 


I, Si la citoyenneté s’exerce aujourd’hui sous des 
formes très diverses de civisme, la tâche des 
pouvoirs publics est désormais de favoriser, 
d’encadrer et de coordonner les aspirations 
qu’elles expriment 


À. Différentes formes de participation aux affaires 
communes semblent augurer de l'émergence de nouvelles 
citoyennetés 


1. Un civisme apolitique ? 


Le qualificatif « citoyen » est de nos jours employé pour 
désigner des manifestations de civisme de tout ordre, de la 
contribution aux préoccupations collectives dans un cadre 
associatif aux comportements individuels de respect de 


l'environnement. Il semble par là que la citoyenneté non 
seulement soit dissociée de tout cadre institutionnel et 
prenne des objets de plus en plus divers, mais encore qu'elle 
risque de voir son sens dévoyé sous la forme d'engagements 
limités, voire éphémères. Pourtant, même si le civisme 
semble être de plus en plus indolore et anodin pour 
l'individu, il ne prend son sens que dans l'horizon d'une 
communauté politique. En effet, si les associations (plus 
d'un million en France) ont une activité fédératrice et 
porteuse de sens, c'est aussi parce que nos institutions 
favorisent, notamment au moyen de leur financement par 
l'impôt, leur action. En outre, la vie démocratique peut 
s'enrichir, de nos jours, de procédures de consultation et de 
valorisation de l'expression des citoyens, rendues plus 
rapides par les technologies de l'information et de la 
communication. Ainsi les procédures de consultation mises 
en place lors de la campagne pour les élections 
présidentielles de 2007 ont témoigné de leur capacité 
mobilisatrice en élevant le taux de participation aux 
élections, déjà traditionnellement plus important lors de 
l'élection du chef de l'État. Enfin, les manifestations de 
défiance des citoyens à l'égard du pouvoir constituent sans 
doute le pendant des institutions républicaines, et peuvent 
être comprises, dans leur cohérence, comme partie 
intégrante de la vie de la démocratie. (ROSANVALLON Pierre, 
La Contre-démocratie. La politique à l'âge de la défiance, 
Paris, Points, 2008). || apparaît donc plus judicieux de parler 
de diversification des formes de participation citoyenne 
plutôt que de désaffection de la vie politique. 


2. Le cas de la désobéissance civile 


À l'extrême, on voit se développer des revendications de 
légitimité de la contestation. La désobéissance civile, 
théorisée par THOREAU (1849) comme le refus de 


cautionner par l'impôt les injustices de l'esclavage, était 
conçue comme une résistance passive opposée aux 
institutions par une conscience indignée. 

Henry David THOREAU, La Désobéissance civile 


« Je crois que nous devrions être hommes d’abord 
et sujets ensuite. Il n’est pas souhaitable de cultiver 
le même respect pour la loi et pour le bien. La seule 
obligation qui m'incombe est de faire bien. On a dit 
assez justement qu'un groupement d'hommes n'a 
pas de conscience, mais un groupement d'hommes 
consciencieux devient un groupement doué de 
conscience. La loi n’a jamais rendu les hommes un 
brin plus justes, et par l'effet du respect qu'ils lui 
témoignent les gens les mieux intentionnés se font 
chaque jour les commis de l'injustice [...]. 


Il existe des lois injustes : consentirons-nous à leur 
obéir ? Tenterons-nous de les amender en leur 
obéissant jusqu'à ce que nous soyons arrivés à nos 
fins - ou les transgresserons-nous tout de suite ? En 
général, les hommes, sous un gouvernement 
comme le nôtre, croient de leur devoir d'attendre 
que la majorité se soit rendue à leurs raisons. IIs 
croient que s'ils résistaient, le remède serait pire que 
le mal ; mais si le remède se révèle pire que le mal, 
c'est bien la faute du gouvernement. C'est lui le 
responsable. Pourquoi n'est-il pas plus disposé à 
prévoir et à accomplir des réformes ? Pourquoi n’a-t- 
il pas d’'égards pour sa minorité éclairée ? Pourquoi 
pousse-t-il les hauts cris et se défend-il avant qu'on 
le touche ? Pourquoi n'encourage-t-il pas les 


citoyens à rester en alerte pour lui signaler ses 
erreurs et améliorer ses propres décisions ? » 


THOREAU Henry David, La Désobéissance civile, 
Paris, J.-J. Pauvert, 1968, p. 57-58 et 72-73 


Le refus de la loi s'exprime de nos jours sous la forme 
d'actions illégales comme le fauchage de plants de maïs 
génétiquement modifiés, qui ne peuvent toutefois être 
comparées aux mouvements historiques de défense des 
droits civiques (incarnés par les figures du Mahatma GANDHI 
ou de Martin LUTHER KING) dont elles se prévalent parfois. 


B. || revient aux autorités publiques d'instituer pour toutes 
ces formes de participation politique un cadre fédérateur 
cohérent 


1. Encourager la participation politique 


Afin que nos institutions continuent de « faire sens » pour 
l'ensemble des membres de notre communauté, les pouvoirs 
publics doivent encourager la participation politique des 
citoyens. L'extension du droit au référendum en 2008, avec 
le référendum d'initiative parlementaire et populaire, la 
promotion en droit d’une démocratie locale depuis 2002 
permettent d'élargir le cadre institutionnel d'expression des 
citoyens, au même titre que le développement de la 
citoyenneté européenne (qui pourrait être promue à travers 
des campagnes d'information au sein de l'Union). Au-delà, 
cet élargissement de la consultation des membres de la 
communauté politique est relayé et préparé par l'éducation 
à la citoyenneté (notamment par le biais de l'éducation 
civique), à la démocratie (conseils, parlements des enfants, 
puis institutions de la vie lycéenne) et par l'encouragement 
d'une véritable démocratie d'entreprise. 


Valeurs républicaines et éducation à la 
citoyenneté 
Une mission fondamentale de l'Ecole 


« Outre la transmission des connaissances, la 
Nation fixe comme mission première à l'école de 
faire partager aux élèves les valeurs de la 
République. Le droit à l'éducation est garanti à 
chacun afin de lui permettre [...] d'exercer sa 
citoyenneté. » (Loi d'orientation et de programme 
pour l’avenir de l’École du 23 avril 2005 - art.2). 


L'École transmet les valeurs de la République 
liberté, égalité, fraternité, laïcité, refus de toutes les 
discriminations. Les élèves étudient les grands 
textes qui les fondent. Le socle commun de 
connaissances et de compétences intègre cette 
mission fondamentale : il s’agit de préparer les 
élèves à vivre en société et à devenir des citoyens 
responsables, conscients des principes et des règles 
qui fondent notre démocratie. Il appartient à 
l'ensemble des adultes qui interviennent auprès des 
élèves dans l'exercice de leurs fonctions de faire 
partager ces valeurs. Les valeurs de la République 
sous-tendent l'ensemble des disciplines, chacune 
leur donnant sens dans le champ du savoir qui est le 
sien. L'éducation civique, de l'école primaire au 
lycée, permet la pratique du dialogue, montre la 
nécessité du savoir pour dépasser les préjugés, 
développe l'autonomie. 


Source 
http://eduscol.education.fr/cid46702/valeurs- 
republicaines.html 


2. Revaloriser les dispositions de l'électeur 


Il convient en outre de ne pas nourrir le sentiment d’une 
concurrence entre les différentes dimensions de la 
participation citoyenne à la vie collective. Les engagements 
associatif, militant, institutionnel ont leur logique propre, 
mais trouvent leur fondement commun dans le suffrage 
universel. Sa procédure égalitaire et secrète pourrait être 
revalorisée, moins par l'obligation de voter ou la sanction de 
l'abstention qu'en instituant un devoir obligatoire de 
participation (unique ou décennal) au scrutin 
(dépouillement, scrutation, proclamation). Au-delà, on 
pourrait engager une réflexion sur l'’abstention, afin de 
mieux comprendre ce phénomène, voire d'imaginer des 
moyens de le combattre. 


3. La désobéissance comme résistance passive 


En donnant un rôle accru à la consultation des 
associations, en rappelant les promoteurs de la 
désobéissance au devoir de légalité et de non-violence, seul 
propre à servir leur cause et à s'inscrire dans la vie 
démocratique, il est possible de confirmer la légitimité de la 
contestation politique tout en assignant des limites à son 
expression. C'est à une telle obéissance  vigilante 
qu'appelait déjà SPINOZA dans le Traité théologico-politique 
(1670) : l’obéissance à la loi permet la tolérance de l'État 
envers toutes les pensées, même les plus réformatrices. Les 
pouvoirs publics gagnent à entendre toutes les voix qui se 
présentent comme celles de la conscience, tout en leur 
rappelant que la conscience pure est sans arme : la 
résistance n'est pas la révolte. Les conditions de la 
désobéissance civile (et non civique) sont en effet son 
pacifisme et sa vocation à s'étendre dans le but de modifier 


la norme juridique à laquelle elle s'oppose. Ainsi la 


désobéissance ne peut être constructive que si elle est 
passive. 


Ainsi, si les nouvelles formes de participation civique à la 
vie démocratique peuvent augurer d'un renouvellement de 
la citoyenneté, elles apparaissent encore à ce stade 
inaccomplies. Car elles ne peuvent s'exercer de façon 
constructive que dans le cadre institutionnel de l'État de 
droit, reconnu comme leur fondement. Dès lors, il revient 
aux pouvoirs publics de s'approprier les nouvelles formes de 
participation citoyenne à la vie démocratique, à la fois en les 
encourageant et en les fédérant. Cela passe non seulement 
par l'extension des procédures de consultation 
(élargissement du recours au référendum, démocratie locale, 
éducation à la démocratie), mais encore par une valorisation 
des formes d'expression citoyenne sous Ja forme 
d'engagements associatifs ou militants. En redonnant de la 
valeur aux scrutins, notamment dans le cadre fondateur du 
suffrage universel, il est possible de révéler le dynamisme 
de nos démocraties. || importe de permettre à tous les 
citoyens de s'engager à leur mesure et de contribuer ainsi à 
la vie démocratique, même si la diversité des formes 
contemporaines de participation peut accroître la 
complexité de nos sociétés. L'État doit conserver un rôle 
essentiel de garant des élections et de la coordination des 
procédures par lesquelles elles sont préparées et prolongées 
dans la vie collective. 


Le pouvoir de la rue 


Conseils méthodologiques 


Le sujet ici proposé a été donné au concours de l'ENA en 
2003. Il est à la fois classique dans sa formulation - et fait 
d’ailleurs écho à une expression du langage courant, 
désignant « la rue >» comme un lieu d'expression du peuple 
souverain qui finit sémantiquement par se confondre avec 
celui-ci - et difficile à traiter. Le pouvoir de la rue suscite en 
effet des réactions fondamentalement ambivalentes, entre 
fascination et mythification, d'une part, et inquiétude à 
l'encontre des risques de débordements, favorisés par son 
caractère non institutionnel, d'autre part. L'enjeu pour le 
candidat est donc de rendre compte de cette tension 
fondamentale - aussi bien intrinsèquement que dans la 
représentation que l'on se fait de « la rue » - pour 
examiner ensuite les possibilités d'encadrement de ce 
pouvoir aussi légitime que parfois salvateur. 


Prise de la Bastille, Trois Glorieuses, Commune, révolte de 
Mai 1968... L'histoire de France et plus précisément de 
l'institution et de la vitalité de la République semble 
jalonnée, depuis plus de deux siècles, par l'apparition 
d'épisodes insurrectionnels où s'exprime, avec ou sans 
succès, le « pouvoir de la rue ». La rue, lieu de la géographie 
urbaine destiné aux échanges et à la circulation, est ainsi 
revêtue d’une autre signification, liée à sa fonction politique 
de voix de la contestation : elle est alors le peuple 
souverain, une masse indifférenciée, une foule contestataire 


à la fois porteuse de souveraineté, et potentiellement tentée 
par les débordements qui s’y exprime. C’est précisément de 
cette puissance collective, presque transcendante, mythifiée 
et immortalisée par Victor HUGO dans Les Misérables, que 
naît le pouvoir de faire reculer voire tomber les 
gouvernements, quand il ne s’agit pas de bouleverser les 
institutions. Mais dans les démocraties contemporaines, 
fondées sur la souveraineté populaire, le pouvoir de la rue 
semble à la fois idéalisé dans sa dimension symbolique, et a 
priori disqualifié dans sa dimension pratique. L'intervention 
d'élections périodiques et libres, voire de référendums, n’a 
cependant pas fait disparaître la contestation de la rue, ni 
en France, des manifestations fréquentes aux émeutes de 
2005, ni en Europe (comme l’a démontré la situation en 
Grèce à la suite de la crise financière en 2010). 


Dès lors, dans quelle mesure, dans nos sociétés 
démocratiques pacifiées, le pouvoir de la rue demeure-t-il un 
contre pouvoir efficace au service du peuple souverain ? 


I. Souvent à l’origine de l’affirmation de la 
souveraineté populaire, le pouvoir de la rue est à 
la fois idéalisé, parce que fédérateur, et craint, 
parce que potentiellement opposé au pouvoir 
institutionnel 


À. La rue constitue un pouvoir fédérateur, indissociable, en 
France, de l'avènement et de la défense de la République, et 
plus généralement valorisé par les régimes fondés sur la 
souveraineté populaire 


1. Le pouvoir de la rue apparaît historiquement comme 
l'expression ultime de la résistance du peuple à l'oppression 
du tyran, et de l'affirmation de la souveraineté du peuple 


Le pouvoir de la rue naît d’une volonté partagée de tout 
ou partie du peuple de se réapproprier l'espace public pour 
y exprimer sa puissance « physique » collective. Collectif, 
contestataire, parfois violent, souvent spontané et 
potentiellement sans limites, le pouvoir de la rue est ainsi 
caractérisé par la dilatation potentielle de son assise, qui 
porte en germe, au-delà de la contestation, les risques de 
bouleversement majeurs. Le fameux échange entre LOUIS 
XVI et son Premier ministre : « C'est une révolte ? - Non, 
Sire, c'est une révolution », témoigne de cette extraordinaire 
puissance endogène qui, contrairement aux pouvoirs 
institués, peut difficilement être régulée ou contenue une 
fois qu'elle s’est déployée. 

Or, c'est précisément en tant qu'expression physique 
d'une puissance collective que le pouvoir de la rue, entendu 
au sens strict, devient indissociable de la souveraineté 
populaire, dont il est souvent l'acte de naissance et parfois 
l'ultime recours. Avènement ou protection de la République 
et pouvoir de la rue sont ainsi, en France, indissociables : 
l'acte fondateur de la République - la prise de la Bastille - 
est ainsi devenu la fête nationale, tandis que la rue a 
régulièrement contribué à l'avènement ou à l’évolution de 
ce régime (qu'il s'agisse de la Ile République, proclamée 
après les émeutes de 1848, ou du rappel du général DE 
GAULLE par la « rue » en 1958). Au-delà du parangon 
français, force est de constater que nombre de démocraties, 
notamment parmi les plus récentes, sont nées de la 
descente en masse des peuples dans la rue, de la chute du 
mur de Berlin en 1989 aux « révolutions » dans des pays de 
l'ancien bloc de l'Est au début des années 1990, la 
contestation ou l'insurrection initiale devenant alors un lieu 
de mémoire collectif. 


2. Le pouvoir de la rue constitue un élément fondateur de 
l'imaginaire républicain, valorisé, voire mythifié 


Dès lors qu'il marque de son empreinte l'histoire de la 
République, le pouvoir de la rue fait l'objet d'une 
idéalisation collective autour de sa dimension fédératrice : 
la rue apparaît ainsi comme le lieu del'expérience 
institutionnalisant l'unité du peuple, au-delà des catégories 
sociales, et du combat pour la liberté. Le célèbre tableau 
d'Eugène DELACROIX, La Liberté guidant le peuple, offre 
ainsi une représentation symbolique de l'unité du peuple 
autour de la liberté retrouvée. 


La Liberté guidant le peuple de DELACROIX 
(1830) 


Ce tableau, exposé au musée du Louvre, célèbre 
l'unité du peuple autour de la liberté retrouvée. Son 
allégorie, sous la forme d’une femme nourricière (en 
signe de prospérité) portant les attributs de la 
République (le bonnet phrygien, le drapeau), prend 
la tête des manifestants et réunit ainsi sous son 
égide protectrice le bourgeois (reconnaissable à son 
chapeau haut de forme), l'ouvrier (en simple 
chemise) comme le « gamin de Paris » qui inspirera 
le Gavroche de Victor HUGO dans Les Misérables. La 
palette du peintre est dominée par les trois couleurs 
nationales, bleu, blanc, et rouge. 

Cette idéalisation de la rue, importante en France, n'est 
cependant pas exclusivement liée à son histoire. C'est ainsi 
que les mouvements populaires intervenus à l'étranger 
comme les protestations contre un pouvoir jugé trop 
autoritaire ou dont la légitimité est contestée (comme les 
Trois Glorieuses contre CHARLES X, ou la Commune contre 
THIERS), font l’objet d’une certaine fascination collective au- 
delà des frontières nationales (Les Misérables est ainsi le 
roman qui a fait l'objet du plus grand nombre d’adaptations 
cinématographiques à l'échelle du globe). 


3. La rue apparaît dès lors comme un acteur majeur de la 
vie politique et de l'unité de la société, sans pour autant 
qu'il faille confondre pouvoir de la rue et pouvoir du peuple 
souverain 


La rue apparaît comme un acteur majeur de la vie 
politique, que ce soit au stade de l'avènement de la 
démocratie comme dans sa vitalité. Il n’est ainsi pas rare 
que les personnalités politiques ou syndicales « en appellent 
à la rue », que ce soit, comme c’est désormais généralement 
le cas, pour manifester une opinion, ou pour s'opposer, par 
la résistance passive, à une politique en place (cf. les sittings 
organisés par Martin LUTHER KING et le Civil Rights 
Movement aux États-Unis dans les années 1950). Plus 
généralement, et sans nécessairement que sa dimension 
contestataire prédomine, la rue est parfois qualifiée de 
« baromètre » déterminant dans la conduite des affaires de 
la nation. Pour autant, il serait excessif d'identifier 
systématiquement la rue et le peuple souverain. La rue est 
certes souvent au service d'idéaux collectifs, mais elle peut 
aussi être le lieu d'expression légitime de minorités ou 
d'intérêts spécifiques. Elle n’a pas non plus vocation à 
incarner une légitimité permanente, mais bien à agréger des 
contestations ponctuelles. Dans un régime démocratique 
caractérisé par la tenue d'élections périodiques et libres, elle 
constitue un instrument d'expression par le peuple de son 
pouvoir, de ses aspirations et de ses craintes, mais non un 
mode de gouvernement. Il en va de même au stade de 
l'avènement de la démocratie : la succession « soulèvement 
populaire - gouvernement provisoire - élections libres », 
observée dans plusieurs pays d'Europe de l'Est à la suite de 
la chute du bloc soviétique, est ainsi symptomatique de ce 
rôle temporaire ou ponctuel du pouvoir de la rue. 


B. Un pouvoir consacré, mais dont la force contestataire est 
redoutée et, en principe, partiellement désactivée parle 
fonctionnement normal des institutions 


1. Un apparent paradoxe : la rue constitue un pouvoir 
consacré... 


Le pouvoir de la rue fait l’objet d’une consécration 
explicite, tant sur le plan des principes - c’est la 
consécration de la « résistance à l'oppression » reprise dans 
la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen - que sur 
le plan des libertés publiques. La liberté d'association et la 
liberté de manifestation sont ainsi deux libertés qui fondent 
le pouvoir de la rue, en même temps qu'elles préviennent 
ses éventuelles dérives en lui fournissant un cadre légal et 
pacifié. Par ailleurs, sur un plan symbolique, l’histoire du 
pouvoir de la rue en France est marquée par la 
réappropriation de mouvements populaires - parfois écrasés 
dans le sang - au service d’une cause durable (cf. la reprise 
des Trois Glorieuses, qui elles-mêmes suivaient plusieurs 
émeutes antérieures, et qui a contribué à façonner 
l'imaginaire républicain), et par leur dépassement ou leur 
mise en concurrence (cf. la révolte de mai 1968, et la contre- 
manifestation, rassemblant près de 1 million de personnes à 
la fin du mois de mai). La rue fait ainsi l’objet d’une double 
consécration juridique et symbolique. 


2. mais que les pouvoirs institués craignent parfois ou dont 
ils peuvent être amenés à combattre les dérives 


Ce pouvoir peut être appréhendé, parfois, par le politique 
(cf. Gustave LE BON, Psychologie des foules, 1895), qu'il lui 
soit hostile (cf. la révolte de Mai 1968 et le départ de DE 
GAULLE pour Baden-Baden) ou plus indifférent : fédératrice, 
la rue exerce un effet d'attraction sur la « communauté des 


citoyens » (Dominique SCHNAPPER) et est ainsi douée d’une 
puissance endogène potentiellement imprévisible pour le 
pouvoir en place (cf. la trajectoire politique d’un Martin 
LUTHER KING, porté par le succès des mouvements de rue 
pacifiques). 

Les deux pouvoirs peuvent alors entrer en conflit. 
L'histoire de France, y compris parfois celle de la 
République, est ainsi jalonnée d'épisodes violents opposant 
le pouvoir politique au pouvoir de la rue : au-delà du cas très 
spécifique de la Commune, réprimée par le Gouvernement 
de THIERS, la République elle-même a souvent été 
confrontée à la nécessité de combattre les tentations 
violentes de la rue, qu'il s'agisse de la lle République en 
juin 1848, ou de la Ille République, qui donnera à 
CLEMENCEAU son image de « briseur de grèves », ou qui 
devra affronter les violents troubles du 6 février 1934. Mais 
si la rue peut ainsi devenir un terrain d'affrontement, le 
propre de la démocratie est précisément de pouvoir la 
transcender par les urnes, comme le montre l'épilogue de la 
révolte de mai 1968, où le général DE GAULLE provoqua des 
élections législatives dès la fin du mois. 


3. Un pouvoir qui, dans sa forme la plus violente, est a priori 
disqualifié dans le cadre normal du fonctionnement 
démocratique 


Dans un État de droit, le pouvoir de la rue n’a pas besoin, 
en principe, de connaître d'évolution radicale. La rue est en 
effet le lieu d'expression cathartique de libertés 
individuelles ou publiques fondamentales : liberté d'aller et 
venir (par opposition au couvre-feu, qui vise précisément à 
maîtriser la rue en la vidant de ses passants), droit de 
manifestation, droit de grève... En revanche, le pouvoir de la 
rue est a priori disqualifié dans sa dimension révolutionnaire 
dans le cadre du fonctionnement normal des institutions, 


puisque le propre de la démocratie est d'être en constante 
évolution sous l'effet d'élections périodiques et libres, au 
suffrage universel, qui font normalement obstacle à 
l'affirmation d’un pouvoir de Ja rue alternatif au 
fonctionnement normal des institutions. 


Si le pouvoir de la rue est, dans les sociétés 
démocratiques contemporaines, largement pacifié, la rue 
demeure, notamment en France, un vecteur essentiel de 
l'expression populaire dont l'autorité politique tient compte. 


Il, Potentiellement soumis à des risques de 
dérives, le pouvoir de la rue doit demeurer, en 
démocratie, un contre-pouvoir pacifié et protégé, 
corollaire de la souveraineté populaire de 
« l’homme de la rue » 


À. Les aspirations et des modes d'expressions 
contradictoires, ainsi que la question souvent débattue de 
sa représentativité, font de la rue un pouvoir 
potentiellement déstabilisateur 


1. Le pouvoir de la rue peut-il aller contre la souveraineté 
populaire ? 


Distinct du pouvoir du peuple souverain, le pouvoir de la 
rue pose la question de la représentativité d'un pouvoir 
fondé sur l'occupation spontanée et visible de l’espace 
public. Il peut être le fait d'une minorité agissante, même si 
celle-ci est souvent à l'origine des évolutions de son temps 
(cf. les révolutions ou barricades du XVIIIe et du XIXe qui ont 
été faites à Paris, pour la plupart, provoquant parfois une 
rupture avec le reste du territoire, comme durant la Grande 
Terreur de 1794 ou la révolte des Chouans). Parfois, ce 


pouvoir peut même être dirigé contre l'intérêt général ou 
constituer un trouble pour la paix publique : tel fut le cas 
des manifestations des ligues d'extrême droite le 6 février 
1934, ou encore des émeutes dans certains quartiers en 
2005, conduisant à la proclamation de l’état d'urgence. La 
rue devient alors le territoire de groupes potentiellement 
violents qui, loin de l'idéalisation originelle, s’attaquent aux 
lieux ou aux symboles collectifs. Il ne s’agit certes plus du 
pouvoir de la rue au sens large, mais ces groupes utilisent 
alors le même vecteur. 


2. Un mode d'expression susceptible de mener à des 
dérives lorsqu'il ne s'inscrit pas dans un cadre légal 


Les débordements auxquels peut mener la révolte de la 
rue - émeutes, violences, etc. - peuvent s'avérer 
déstabilisateurs tant économiquement que politiquement, 
au risque de susciter une réaction autoritaire, parfois 
cautionnée par une population inquiète. L'alternance de 
périodes insurrectionnelles ou troublées et de périodes 
autoritaires dans la France du XIXe siècle en est une 
traduction (cf. la Révolution Française suivie par le Premier 
Empire ; la Deuxième République qui ne survit pas quatre 
ans avant la proclamation du Second Empire). À cet égard, 
le film Z, de Costa GAVRAS, qui entendait dénoncer le 
régime dit des colonels en Grèce, parvient à rendre compte 
des risques de relation inattendue entre révolte populaire et 
autolégitimation du pouvoir autoritaire. 


3. Pouvoir de la rue et représentativité 


Le pouvoir de la rue soulève enfin la question de sa 
représentativité et, au-delà, de son rôle dans la construction 
de l'opinion. Parce qu'il trouve une expression publique forte 
et mobilisatrice, le pouvoir de la rue contribue en effet à 


façonner l'opinion publique, aussi bien en sa faveur qu'en sa 
défaveur. Le relais médiatique de cette puissance peut ainsi 
aboutir à une sur-perception d'intérêts collectifs ou 
catégoriels. Il est alors fréquent d'entendre invoquer, de part 
et d'autre, pouvoir de la rue et majorité silencieuse. Or, le 
processus démocratique ordinaire permet précisément la 
réconciliation de ces deux composantes, qu'elles soient ou 
non en accord, en conférant un résultat clair dans les urnes. 


B. Les modes d'expression institutionnels de la rue sont 
donc préservés et valorisés, afin que son véritable pouvoir 
s'exprime dans le cadre des instruments, éventuellement 
renouvelés, de la souveraineté populaire 


1. Le pouvoir de la rue réside avant tout dans l'expression 
pacifique et collective d’une opinion 


Le droit de manifestation constitue aujourd’hui un droit 
constitutionnellement garanti, mais inscrit dans un cadre 
légal, qui assure sa légitimité tout en prévenant les risques 
de dérives précédemment évoqués. C'est ainsi qu'en France, 
les manifestations font l’objet d’une autorisation préalable 
par la préfecture, qui peut éventuellement s'y opposer en 
cas de risque avéré de trouble à l'ordre public. Elles sont 
généralement encadrées dans l’espace - le parcours étant 
arrêté préalablement - et dans le temps, suivies par des 
forces de l’ordre en relation avec les organisateurs. En outre, 
il est fréquent que les organismes à l'origine des 
manifestations mobilisent d'importants moyens logistiques 
(notamment des services d'ordre), précisément destinés à 
éviter les troubles à l’ordre public. 


Ce cadre légal n'empêche pas les occupations spontanées 
de la voie publique, qu'elles se produisent à la suite d’un 
évènement sportif (par exemple en 1998 à la suite de la 


victoire de l'équipe de France de football en finale de la 
Coupe du monde), d’un évènement festif (chaque Nouvel An 
sur les Champs-Élysées), d'une élection (notamment lors des 
soirées d'élections présidentielles) ou du deuil d’une grande 
figure nationale. Ces manifestations spontanées, en 
démocratie, témoignent de la vitalité du sentiment 
populaire, et prouvent la capacité de la démocratie à laisser 
s'exprimer les sentiments de la rue. 


2. Le pouvoir de la rue s'inscrit dans le cadre d'un ensemble 
plus vaste d'expressions populaires 


Symboliquement très fort, le pouvoir de la rue est un 
mode essentiel d'expression du peuple, mais non exclusif, 
Au-delà des élections périodiques, la tenue de référendums 
permet ainsi à chaque citoyen de se prononcer sur une 
question essentielle pour l'avenir de la nation, qu'il s'agisse 
de référendums sur l'évolution des institutions (comme celui 
intervenu en 2000 sur le quinquennat) ou sur des 
engagements internationaux de la France (comme sur le 
Traité de Maastricht en 1992 ou le Traité portant constitution 
pour l'Europe en 2005). De même, les référendums 
d'initiative populaire - notamment, en France, le nouveau 
référendum d'initiative parlementaire et populaire introduit 
par la révision constitutionnelle de 2008 - ou les 
référendums locaux procèdent de la même volonté de 
donner directement la parole au peuple. 


3. De la rue à « l'homme de Ia rue » 


La principale limite du pouvoir de la rue est qu'il est, dans 
ses manifestations traditionnelles, ponctuel aussi bien dans 
le temps que dans l'objet de ses revendications. Au-delà, le 
pouvoir de la rue consiste, dans une société démocratique, 
dans le pouvoir de « l’homme de la rue », à la fois individu 


anonyme et citoyen. Or, dans les sociétés modernes, le 
sondage permet précisément de connaître, à un instant 
donné - donc à tout moment -, le sentiment populaire sans 
passer par les urnes ni par la rue. Celui-ci comporte 
évidemment des limites - choix du sujet, formulation des 
questions, échantillonnage, attitude du sondé à l'égard des 
questions posées -, mais il n’en demeure pas moins un 
excellent « baromètre », qui, à défaut d'imposer d'en suivre 
les moindres fluctuations, permet du moins de les connaître. 
Le pouvoir de la rue semble ainsi évoluer vers un pouvoir 
des sondés, et la démocratie, vers une démocratie 
d'opinions. De moins en moins obligé de s'’exposer 
publiquement, le citoyen possède désormais une nouvelle 
manière de s'exprimer, plus discrète, mais non moins 
efficace et surtout plus fréquente : grâce à Internet, chacun 
peut choisir de donner son avis de chez soi, sans avoir à 
sortir dans la rue, réconciliant ainsi rue et peuple souverain 
d'une part, contre-pouvoir ciblé et pouvoir permanent 
d'autre part. 


Élément fondateur de la République et, plus 
généralement, des régimes fondés sur la souveraineté 
populaire, véritable lieu de mémoire collectif et idéalisé, la 
rue apparaît ainsi non pas comme un pouvoir en tant que 
tel, mais comme un lieu d'expression et de cristallisation 
éphémère et puissant du pouvoir populaire, dont la violence 
potentielle suscite autant de crainte que d’admiration. La 
pacification des sociétés démocratiques modernes, sans 
priver la rue de ces fonctions, tend cependant à en faire un 
contre-pouvoir efficace mais parfois catégoriel. Dès lors, 
c'est dans l’homme de la rue que doivent être recherchées la 
réconciliation et l'unité de la rue et du peuple souverain : 
c'est en effet en tant que citoyen qu'il exerce ses droits 
politiques, en tant qu'homme de la rue qu'il donne son 
opinion, en tant qu'individu ou membre d’un groupe qu'il 


manifeste sa désapprobation. Ne sont-ce pas là les trois 
visages du même sujet de droit dans une démocratie ? 


3 

Médias et démocratie 

Conseils méthodologiques : 

Le sujet « médias et démocratie » appelle plusieurs 
remarques méthodologiques : 

1. Il faut retenir une définition large et évolutive des 
médias : presse écrite, radio, télévision, mais aussi 
nouvelles technologies. 

2. Loin d'être un sujet statique, le sujet « médias et 
démocratie » invite à adopter une perspective à la 
fois historique et prospective, et à envisager, 
précisément, l'influence réciproque qu'exercent les 
médias et l’organisation démocratique d'un régime 
politique et l’évolution de cette relation avec 
l'émergence puis le développement des nouvelles 
technologies de l'information. 

3. S'agissant d'un sujet qui met en relation deux 
notions, il est impératif de centrer la problématique 
sur cette relation (les deux éléments sont-ils 
consubstantiels ? compatibles ? contradictoires ? 
L'un peut-il exister sans l’autre ?), et d'adopter un 
plan qui mette constamment les deux termes en vis- 
a-Vis. 

La proposition de traitement retient ici le lien 
consubstantiel entre médias et démocratie, en 
s'interrogeant sur les moyens de renforcer sa 
solidité. 

Les médias 

Les médias désignent l'ensemble des moyens de 
communication qui sont des vecteurs d'information : 
la presse écrite, la télévision, la radio, l'internet, et 


tous les supports qui permettent leur transmission 
(donc, désormais, le téléphone portable). 

Is se caractérisent donc par leur extrême diversité : 
diversité des supports (papier, image, son), de la 
durée (le journal télévisé est éphémère, les journaux 
un peu moins, l'informatique permet un stockage 
des informations quasiment éternel) ; de 
l'accessibilité (95 % des foyers français ont la 
télévision, plus d’un sur deux dispose d’un accès à 
Internet) ; du coût pour le consommateur (un euro 
pour les journaux payants, un coût dilué et donc 
indolore pour la télévision et Internet, et un coût nul 
pour les quotidiens gratuits). 

Is se caractérisent également par un équilibre entre 
permanence des missions (information, éducation et 
divertissement) et exceptionnelle évolution des 
vecteurs, de plus en plus dématérialisés, mais 
également omniprésents. 

Enfin, l'essor de l'Internet soulève aujourd’hui de 
nouvelles questions, à la fois en termes de sélection, 
de diffusion et d'analyse de l'information, qui 
permettent de caresser le rêve - mais aussi 
d'expérimenter les limites - de la « démocratie 
directe ». 

De Benjamin FRANKLIN aux débats télévisés 
opposant désormais les candidats lors de la plupart 
des campagnes présidentielles, les relations entre 
les médias et l'avènement puis le bon 
fonctionnement de la démocratie apparaissent 
consubstantielles. La participation politique, 
principalement par le vote, implique en effet tant 
l'information du citoyen que le pluralisme et la 


condensation des opinions. Les médias, ensemble 
des moyens de communication et d’information, du 
fait de leur objet et de leur diversité - aussi bien en 
termes de support que d'accessibilité -, participent à 
cette double mission. Au-delà de ces fonctions 
d'information et d'éducation, les médias 
apparaissent à la fois comme un véritable pouvoir, 
qui concourt notamment à l'avènement de la 
démocratie, et comme un contre-pouvoir, dès lors 
qu'ils diffusent en toute indépendance des 
informations susceptibles de cristalliser des 
oppositions. Mais comme le relevait TOCQUEVILLE 
dans De la démocratie en Amérique, « la presse est 
cette puissance extraordinaire, si étrangement 
mélangée de biens et de maux, que sans elle la 
liberté ne saurait vivre, et qu'avec elle l’ordre peut à 
peine se maintenir ». Son pouvoir d'information et 
de mobilisation peut en effet, dans certaines 
hypothèses, recéler une forte capacité de 
transformation sociale. Dès lors, dans quelle mesure 
médias et démocratie sont-ils à ce point 
consubstantiels que, de contre-pouvoir, les premiers 
seraient devenus un « quatrième pouvoir » 
constitutif de la secondel1l] ? 

I. Les médias, lorsque sont assurés leur 
pluralisme et leur indépendance, sont une 
condition essentielle de l’avènement et de la 
prospérité de la démocratie, au sein de 
laquelle ils constituent notamment un utile 
contre-pouvoir 

A. L'existence et l'action de médias indépendants 
apparaissent comme consubstantielles à l'essor de 


la démocratie 

1. Un rôle essentiel pour l'émergence de la 
démocratie 

Les médias ont une triple mission d'information, 
d'éducation et de divertissement : si la troisième est 
ici plus accessoire, les deux premières sont 
essentielles à la démocratie. Vecteurs d’information 
indépendants du pouvoir politique, les médias 
permettent la diffusion d'informations et d'analyses, 
éventuellement contradictoires, au citoyen. Or, 
l'information est l'une des conditions de l'exercice 
réel de ses droits par le citoyen, parce que le citoyen 
est souverain, et que l'exercice du pouvoir - incarné 
par le vote - doit être libre et éclairé. Si dans une 
démocratie comme la démocratie athénienne, le 
nombre peu important de citoyens permettait ce 
partage de l'information sur l'agora ou à l’héliée, la 
diffusion de l'information dans les sociétés 
démocratiques modernes passe nécessairement en 
partie par la « médiation » d'organes indépendants. 
C'est ainsi que les médias ont souvent constitué, 
dans l’histoire, un élément indispensable de 
l'avènement ou de la restauration des régimes 
démocratiques, à la fois comme instrument 
d'information et de contestation. Aux États-Unis, 
l'émergence d’une presse libre au XVIIIe siècle a 
joué un rôle capital dans le processus qui a mené à 
l'indépendance, et plus généralement dans la 
construction de l'identité de la nation américaine (cf. 
Benjamin FRANKLIN). De même, l'effondrement du 
bloc soviétique et le développement immédiat d’une 
presse libre ont confirmé cette relation 


consubstantielle entre médias et émergence de la 
démocratie. 

2. Un rôle également indispensable pour le bon 
fonctionnement des régimes démocratiques établis 
Les médias constituent un véritable ferment de la 
vie politique démocratique, sans lequel la 
contradiction, la rencontre ou l'affrontement des 
opinions n’est guère possible à l'échelle des sociétés 
modernes. Mais une telle fonction n'est possible que 
sous réserve que leur indépendance et leur 
pluralisme soient garantis. À cet égard, on doit à 
Alexis de TOCQUEVILLE l’une des analyses les plus 
fines de la relation entre liberté de la presse et 
démocratie au chapitre 3 de son célèbre ouvrage De 
la démocratie en Amérique. 

De la démocratie en Amérique 

« Lorsqu'on accorde à chacun un droit de gouverner 
la société, il faut bien lui reconnaître la capacité de 
choisir entre les différentes opinions qui agitent ses 
contemporains, et d'apprécier les différents faits 
dont la connaissance peut le guider. La souveraineté 
du peuple et la liberté de la presse sont donc deux 
choses entièrement corrélatives. » 

Alexis DETOCQUEVILLE, De la démocratie en 
Amérique, |, chapitre 3, Paris, Gallimard, 1992 

Les médias s’affirment donc comme un contre- 
pouvoir utile parce que source de contradictions, 
alors qu'a contrario, les régimes autoritaires ont fait 
historiquement d'une presse sous contrôle le bras 
de leur information (cf. la fameuse Pravda en URSS). 
B. Dans les régimes démocratiques, les médias 
apparaissent de plus en plus comme un pouvoir 


institutionnalisé, à forte capacité transformatrice de 
la société 

1. La liberté des médias est consacrée et 
institutionnalisée dans les démocraties libérales 

La liberté d'opinion et d'expression, dont découle la 
liberté des médias, est garantie par les textes 
fondamentaux, comme la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789, la Déclaration 
universelle des droits de l'homme, ou encore la 
Convention européenne de sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales. La liberté 
et le pluralisme des médias sont ainsi placés au 
frontispice des systèmes normatifs des démocraties 
libérales, le pluralisme des opinions et courants de 
pensée constituant d’ailleurs un objectif de valeur 
constitutionnelle (cf. Conseil constitutionnel, 
décision des 10-11 octobre 1984). Au-delà de cette 
consécration de principe, l'indépendance et le 
pluralisme des médias sont renforcés par la diversité 
des supports, mais aussi des sensibilités politiques, 
dont l'expression se cristallise parfois à travers un 
organe de presse (cf. L'Humanité, quotidien de 
sensibilité communiste qui, dans les années 1930, 
tirait jusqu'à un million d'exemplaires). Cet 
éclatement du paysage médiatique, en France et 
dans les grandes démocraties occidentales, est 
salvateur en ce qu'il rend possible la confrontation 
des opinions. 

2. Les médias apparaissent ainsi comme un contre- 
pouvoir efficace doté d’un fort pouvoir de 
transformation de la société 


Même si les médias ont une mission d'information, 
celle-ci n'interdit pas qu'ils soient marqués par un 
engagement politique, ou qu'ils se fassent le relais 
de prises de positions ou d'engagements forts, dont 
certains ont marqué leur époque (comme le fameux 
J'accuse de ZOLA). Cette liberté engagée apparaît 
d’ailleurs comme la condition du pluralisme, non 
seulement des médias, mais plus généralement des 
opinions qu'ils ont pour effet de cristalliser. À titre 
d'exemple, ceci explique notamment que, 
juridiquement, la circonstance qu'un média libre 
appelle à l'élection de tel ou tel candidat soit, en 
France, regardée comme sans influence sur la 
régularité du scrutin par le juge administratif. 
L'affirmation du rôle central des médias en 
démocratie entraîne également une adaptation de la 
communication politique. Plus qu’un contre-pouvoir, 
les médias sont regardés comme un véritable 
pouvoir, sacralisé, si l'on fait sienne l'analyse qu’en 
fait Régis DEBRAY dans L'État séducteur. La « grand- 
messe » du JT apparaît ainsi comme le lieu où l'on 
connaît l'opinion, où le politique peut contribuer à la 
façonner, mais aussi où il lui rend des comptes. Il en 
va de même, plus récemment, avec l'émergence de 
la blogosphère qui répond aux mêmes critères : 
évolution, contact direct entre les gouvernants et les 
gouvernés, sanction de l'opinion publique en cas 
d'incapacité à convaincre. 

À l'heure de la démocratie d'opinion, les médias font 
donc office à la fois de garants du pluralisme 
démocratique et de garde-fous. Mais, de simple 
contre-pouvoir, les médias sont désormais érigés, 


aux côtés des trois pouvoirs traditionnels, au rang 
de « quatrième pouvoir » en raison de leur capacité 
à façonner l'opinion publique, et à cristalliser ses 
attentes. Reste que, pour demeurer compatible avec 
la démocratie, un tel pouvoir suppose 
l'indépendance, la diversité et l'audience desdits 
médias. 

Il. Le « quatrième pouvoir » que constituent 
les médias doit se développer dans un cadre 
adapté et protecteur, afin de renforcer, à long 
terme le processus démocratique 

A. Les médias apparaissent comme un pouvoir dont 
l'incidence est potentiellement forte pour les trois 
autres et qui, dans le même temps, doit être protégé 
1. Une puissance évidente 

Les démocraties libérales sont fondées sur la théorie 
de l'équilibre - au-delà de la simple séparation - des 
pouvoirs, théorisée par MONTESQUIEU dans L'esprit 
des lois, c'est-à-dire sur un système de checks and 
balances, où de freins et contrepoids, qui permet à 
chacun des trois pouvoirs (législatif, exécutif, 
judiciaire) d’équilibrer les aspirations des deux 
autres. Or, les médias sont susceptibles de modifier, 
fût-ce involontairement, cet équilibre : ils peuvent 
ainsi contraindre l'exécutif à l’action - en cristallisant 
l'opinion de la rue - ou à la démission (cf. le cas du 
président NIXON). Une certaine presse a même pu, à 
une époque, déstabiliser l'exécutif, comme en 
témoigne le suicide de Roger SALENGRO, alors 
ministre de l'Intérieur, le 18 novembre 1937 à la 
suite des attaques orchestrées notamment par les 


journaux d'extrême droite L'action française et 
Gringoire. 

Les médias peuvent également inciter le pouvoir 
législatif à la production de normes, en invitant à 
une réaction normative aux éléments qu'ils 
dénoncent. Ils peuvent enfin donner un écho 
important à certaines affaires judiciaires, que ce soit 
en amont - au stade du soupçon, comme en 
témoigne l'affaire DREYFUS - ou en aval - où 
l'innocent lavé de tout soupçon par la justice fait 
parfois l'objet d’une véritable « réhabilitation 
médiatique ». Par ailleurs, s'ils permettent en théorie 
un débat contradictoire, les médias ont pour mission 
de sélectionner l'information. Le risque est alors d’en 
reléguer une partie dans l'ignorance collective. Les 
médias d’information spécialisés (télévisuels ou 
radiophoniques) risquent ainsi toujours, à leur corps 
défendant, de focaliser l'attention sur une 
information sélectionnée et fugitive, phénomène 
contre lequel ils se prémunissent notamment par 
une programmation fixe et périodique d'émissions 
diversifiées. 

2. Entre engagement et soutiens, l'indépendance 
des médias est un enjeu essentiel pour le bon 
fonctionnement de la démocratie 

Dès lors qu'ils constituent un formidable moyen 
d'information, les médias sont au cœur de la 
transmission d'une représentation des évènements : 
sans penser à leur utilisation politique historique 
comme La Gazette de Théophraste RENAUDOT, 
soutien de la politique de RICHELIEU, ou dans un 
tout autre ordre idée, la Pravda, l'existence de 


chaînes d'information internationales comme BBC 
news, CNN (créée en 1980) ou Al Jazira, ou encore la 
création d’une « CNN à la française » (France 24) 
prouvent que l'information n'est pas un bien comme 
les autres, et qu'elle fait nécessairement l'objet 
d'une perception et d’une représentation 
spécifiques. Leur pluralisme et leur accessibilité sont 
donc constitutifs d’une information contradictoire, 
donc d’une citoyenneté informée. De même, la 
question de l'indépendance des médias par rapport 
à la sphère économique est récurrente dans les 
sociétés modernes. D'une part, l'information est 
regardée, depuis la création de la première agence 
de presse, Havas, en 1834, comme une 
marchandise économique. D'autre part, l'équilibre 
financier du secteur implique souvent des 
investissements et, par là même, une certaine 
conception économique des médias. Si la 
préservation de l'indépendance et du pluralisme des 
médias apparaît comme une nécessité absolue en 
démocratie, elle ne peut donc que résulter d’un 
équilibre subtil. Enfin, les médias apparaissent 
aujourd'hui comme un ensemble en constante 
mutation, dont les branches traditionnelles sont 
fragilisées. Les mutations technologiques, et 
notamment le développement de l'Internet, 
réduisent la distance temporelle entre l'événement 
et sa retranscription, et démultiplient ses 
traitements. Titulaires d’un rôle de médiation entre 
l'évènement et le récepteur via le traitement de 
l'information, les médias institutionnels sont ainsi 
concurrencés par la dispersion des sources 


d'information directement accessibles au citoyen (Le 
cofondateur du site YouTube, Chad HURLEY, affirmait 
ainsi en 2009 que 13 heures de vidéo sont envoyées 
chaque minute sur son site). 

La diffusion payée des sept premiers quotidiens 
nationaux en France en 2009 


Titre Diffusion payée Évolution/2008 
Le Figaro 314 947 - 1,56 % 
L'Équipe 303 305 - 2,56 % 
Le Monde 288 049 - 4,14 % 
Aujourd'hui en France183 571 - 3,60 % 
Les Échos 121 357 + 0,30% 
Libération 111 584 - 9,51 % 
La Croix 95 130 + 0,19% 


Source : OJD, cité in Le Figaro, 03/02/2010 

B. L'enjeu est désormais de préserver 
l'indépendance des médias et leur fonction 
d'information dans le cadre de l'équilibre 
institutionnel de nos démocraties 

1. Le pouvoir médiatique ne peut participer à la 
vitalité de la démocratie sans une régulation 
minimale et adaptée à ses différents vecteurs 

Eu égard aux spécificités des médias et à 
l'indispensable protection de leur indépendance, la 
régulation du secteur est nécessaire, mais non son 
contrôle par la puissance publique. L'enjeu est 
uniquement de soutenir le pluralisme et la liberté de 
la presse, tout en prévenant les éventuels abus, 
comme ceux auxquels le début du XXe siècle a 
donné une illustration en France, dans le cadre posé 
par la loi du 29 juillet 1881. 


Article XI de la Déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen 

La libre communication des pensées et des opinions 
est l’un des droits les plus précieux de l’homme : 
tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté 
dans les cas déterminés par la loi. 

Les modalités de cette régulation sont 
nécessairement délicates à définir. L'expérience de 
l'ORTF dans les années 1950 et 1960 est révélatrice 
des limites de cette dernière. Elle ne peut donc 
porter sur l’objet même ou la qualité de 
l'information, mais, par exemple, sur les temps 
d'audience accordés aux candidats pendant une 
campagne électorale ou sur l'usage de données, 
notamment vidéos, pertinentes et véridiques. Dans 
cette perspective, la régulation des médias par des 
autorités elles-mêmes indépendantes constitue une 
utile garantie. Le Conseil supérieur de l'audiovisuel, 
en France, est un organisme qui exerce cette 
mission pour la sphère audiovisuelle, aussi bien pour 
le contrôle des temps de parole lors des élections, 
par exemple, que pour la prévention des abus déjà 
évoqués (cf. la loi du 30 septembre 1986 sur la 
liberté de communication audiovisuelle modifiée, 
placée sous le sceau du principe de pluralisme des 
courants de pensée et d'opinions). Cette autorité 
administrative indépendante est ainsi adaptée pour 
préserver l'indépendance des médias en question, 
tout en prévenant les éventuelles dérives. 

Cette régulation n’est cependant plus universelle, la 
Toile constituant à cet égard un vide juridique et 


technique lié notamment à la dématérialisation des 
données et, par voie de conséquence, à la difficulté 
de contrôle national des sites. Or si ce média permet 
aujourd'hui de caresser le rêve d’une démocratie, si 
ce n'est directe, du moins plus directement 
participative, il permet la diffusion instantanée 
d'informations non vérifiées, sans qu'un mode de 
régulation universel puisse à ce jour être envisagé. 
2. Une indépendance et un pluralisme, gages du 
débat démocratique, 

à préserver 

Le principal risque des médias tient à leur fragilité 
économique, et plus particulièrement financière, 
notamment pour la presse écrite. Se pose donc la 
question d’un soutien financier de la puissance 
publique. L'octroi d'avantages financiers est en effet 
de nature à favoriser la viabilité économique des 
divers organes de presse, et par conséquent leur 
diversité. C'est donc un élément clé du pluralisme. 
En France, l'indépendance des médias passe ainsi 
par un certain nombre d'avantages fiscaux ou 
postaux qui sont accordés par une autorité 
administrative indépendante - la commission 
paritaire des publications et agences de presse - 
sous réserve que les publications aient un intérêt 
général quant à la diffusion de la pensée et qu'elles 
remplissent certains critères de vente. En outre, 
l'outil médiatique peut constituer un instrument de 
rayonnement culturel des États, mais aussi, au-delà, 
de diversité culturelle au niveau international. Tel est 
le sens du soutien apporté par des États à l'univers 
médiatique (comme les chaînes de télévision 


publiques, les chaînes d’information internationales, 
ou encore, en France, Radio France). Les régimes 
démocratiques, aidés en cela par la veille vigilante 
d'organisations non gouvernementales comme 
Reporters sans frontières, assurent également la 
protection des journalistes quant à la confidentialité 
de leurs sources et à leur liberté d'expression, et 
participent enfin à une meilleure éducation aux 
médias, afin d'apprendre aux futurs citoyens à 
distinguer l'information et l'opinion, a fortiori à 
l'heure du fort développement de l'Internet. 


Les États généraux de la presse, lancés en 
septembre 2008 en France, ont confirmé l'intérêt 
d'une réflexion commune de la puissance publique 
et des acteurs du monde médiatique pour définir un 
cadre à la fois économique, réglementaire et 
déontologique, afin de donner leur pleine dimension 
de vecteurs d’information aux médias tout en 
préservant leur qualité et leur indépendance. Tel est 
en effet le dilemme auquel est confrontée toute 
démocratie libérale : la liberté de l'information est la 
condition même de son existence et de sa 
prospérité, mais elle crée, ce faisant, des vecteurs 
de cristallisation de l'opinion dont l'éventuelle 
manipulation ou l'appauvrissement peuvent 
comporter des risques. Mais la problématique n'est 
finalement pas propre aux médias : elle est le lieu 
commun d'une relation consubstantielle entre la 
protection des libertés fondamentales - au premier 
rang desquelles la liberté d'expression - et le régime 
démocratique. Protection qui assure précisément, 


dans le cadre d’équilibres parfois évolutifs, la 
pérennité de ces régimes. 
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Chapitre 3 


Nation et Europe 


Repères chronologiques 

800 Sacre de Charlemagne dont l'Empire est 
divisé en trois par le Traité de Verdun (843) 

1180 Règne de Philippe Il (Philippe Auguste) ; 
1214 Bouvines, Assise du pouvoir royal à Paris 

1539 Ordonnance de Villers-Cotterêts : le français 
devient la langue de tous les actes administratifs 

1429 Jeanne d'Arc délivre Orléans ; 1431 Jeanne 
d'Arc condamnée au bûcher à Rouen 

1792 Victoire de Valmy ; abolition de la Royauté ; 
proclamation de la République 

1793 Exécution de Louis XVI ; soulèvement de la 
Vendée ; instauration de la Terreur 

1799 Napoléon premier Consul ; 1804 Napoléon 
Empereur ; 1805 Austerlitz ; 
1809 Wagram ; 1815 Waterloo 

1936 Hitler occupe la Rhénanie ; mai-juin : Front 
populaire ; juillet : Guerre d'Espagne 

1940 Défaite française ; régime de Vichy ; 
18 juin : De Gaulle appelle à la résistance 


1956 Les États-Unis et l'Union soviétique 
imposent aux Britanniques et aux Français de se 
retirer de Suez 
_ 1957 Traité de Rome instituant la Communauté 
Economique Européenne 

1958 Constitution de la Ve République 
(28 septembre : 79,25 % des voix), promulguée le 
4 octobre 

1992 Traité de Maastricht instituant l'Union 
Européenne 

2004 Convention conduisant à l'adoption d’un 
projet de traité constitutionnel pour l'Europe 

2007 Traité de Lisbonne modifiant les Traités 
européens suite au non (2005) français et 
néerlandais 


La notion de nation a-t-elle un avenir ? 


Conseils méthodologiques 


Ce sujet renvoie directement à la remise en cause du 
sentiment national. Il concerne un thème qu'il convient de 
maîtriser, parce qu'il peut servir au traitement de 
nombreuses questions. Il importe de témoigner de 
connaissances minimales concernant les modèles 
historiques de la nation, d'expliquer leur évolution, pour 
statuer finalement sur leur destin. Comment penser, à 
l'heure de la mondialisation, de la construction européenne 
et de la montée en puissance des régions, le destin du 
sentiment national ? S'il subsiste, ce ne peut être que sous 
des formes renouvelées : pluralistes et non nationalistes, 
civiques et non bellicistes, juridiques et non affectives. 
Dessiner les inflexions de la notion permet de lui attribuer 
encore un rôle prospectif. 


Le « grand débat sur l'identité nationale » conduit au 
cours du premier semestre 2010 a montré que le thème de 
la nation restait sensible, que les controverses auxquelles il 
donne lieu divisent encore largement les Français. Les 
résultats limités de cette initiative politique ambitieuse 
peuvent inviter à interroger la pertinence même de la 
notion : sa réactualisation relèverait-elle d'une nostalgie 
identitaire ? 

Au sens premier, la nation désigne un groupe d’humains 
de même origine. Cette communauté d'ascendance ou 
d'occupation d'un territoire fonde une continuité historique 


qui soude l'appartenance nationale. La nation a une identité 
culturelle et politique ; même si elle est pensée comme 
naturelle, elle résulte d’un projet collectif. Elle renvoie donc 
à la définition d'un avenir en fonction d'une tradition, 
constituée par un ensemble de caractères ou de pratiques 
partagés. Elle consiste bien en un futur, mais compris en 
fonction d’un passé. Il s’agit justement d'interroger le 
devenir du concept ; on présente couramment notre époque 
comme un temps « post-national » qui supposerait l’ère des 
nations révolue. Pourtant, la chute du bloc soviétique a 
ravivé le sentiment national et provoqué des conflits 
d'origine ethnique ; en outre, les réactions souverainistes à 
la régionalisation du monde ne sont peut-être pas 
étrangères au ralentissement de la construction 
européenne. Certes, on a parfois l'impression que le 
sentiment national est en voie de délitement, qu'il a perdu 
sa capacité à fédérer les volontés des membres d’un État ; 
de plus, l'échelon national est désormais concurrencé par les 
identités régionales, infra ou supranationales selon les cas. 
La nation serait devenue une entité « trop petite pour les 
grands problèmes, trop grande pour les petits ». Mais, même 
fragilisée par la mondialisation, par les identités régionales, 
la nation ne saurait dépérir sans affecter l'État ; 
constitutionnellement, elle reste ce au nom de quoi est 
exercée la souveraineté. La question est donc de savoir 
quelle forme lui conférer, si les excès du nationalisme lui 
associent une trace sombre, voire sanglante. Comment 
départir l'attachement à la nation de la revendication de 
supériorité nationale ? 

Dans quelle mesure la notion de nation peut-elle animer 
les débats et sentiments politiques internes et 
internationaux sans se montrer exclusive des autres 
identités, qu'elles soient étrangères ou définies dans une 
relation hiérarchique de supériorité ou de subordination 
avec celle de nation ? 


Même si elle a pu donner lieu à des dérives conflictuelles, 
la notion de nation a constitué un fondement affectif pour le 
développement des États modernes (1) ; remise en cause par 
la mondialisation et concurrencée par d’autres formes 
d'identité, elle doit à l'avenir être revitalisée sous la forme 
pluraliste d'un patriotisme juridique (11). 


I. Le sentiment national a permis, en unifiant les 
volontés dans un projet commun, de donner corps 
au contrat d’association étatique, bien qu’il ait pu 

conduire à des dérives nationalistes 


A. Le sentiment d'appartenance nationale a constitué le 
ciment de l'entité politique moderne, l'Etat issu de 
l'association de volontés 


1. Initialement perçue comme une origine commune... 


Dans l'Antiquité, l'appartenance nationale était pensée 
sur un mode naturel. C'est que les nations étaient des 
gentes, des communautés définies par un lignage, une 
ascendance commune. De ce modèle naturaliste, a perduré, 
au cours de la période moderne, l'idée d’une nation définie 
par une appartenance ethnique. La nation a donc d’abord 
été pensée comme une communauté d'origine, voire de 
tradition. Mais il a fallu que le développement de 
l'individualisme moderne donne sens à la notion d'identité, 
processus par lequel un sujet se reconnaît à travers ses 
appartenances, pour que la nation devienne le support d'un 
sentiment d'interdépendance des citoyens. Le romantisme, 
en valorisant les effusions, la participation à une entité qui 
nous dépasse et nous réunit, a ainsi contribué à l'essor des 
identités nationales. 


2. La nation devient fondement affectif du contrat 


Même si le modèle conventionnaliste repose sur une 
construction théorique censée départir l'État de tout 
fondement naturel, il ne peut se passer d’un ensemble de 
croyances, de représentations destinées à assurer la 
cohésion d’un peuple. C'est au cours de la Révolution 
française et lors des guerres qui l'ont suivie que la nation 
apparaît comme reconnaissance d’un destin commun, 
fédération naturelle de volontés. C'est SIEYÈS qui, dans le 
cinquième chapitre de Qu'est-ce que le tiers-état ?, théorise 
la souveraineté de la nation : « La nation existe avant tout, 
elle est l’origine de tout. Sa volonté est toujours légale, elle 
est la loi elle-même. » Cette position est historiquement 
transcrite par le serment du Jeu de Paume (20 juin 1789), 
exaltée lors de la bataille de Valmy (20 septembre 1792), 
qui cristallise la ferveur des citoyens, figurée par l'icône que 
constitue le tableau de DELACROIX, La Liberté guidant le 
peuple (1830). 


3. Le sentiment d'une communauté de destins 


Héritage du modèle naturaliste, le sentiment national est 
supposé donné plus que cultivé : il renvoie à l'appartenance 
constitutive à une communauté de destins. L'identité 
nationale est la résultante d’un volontarisme culturel 
tendant au dépassement des différences. La nation devient 
l'esprit commun du peuple s’éprouvant uni par une langue, 
une histoire, des combats communs. Le principe des 
nationalités fonde au XIXe siècle l'identification de l'État et 
de la nation ; le citoyen peut se sentir sujet de la 
souveraineté ; l'État le représente dans le concert des 
nations. La nation a donc la nature d’un lien : sentiment 
donnant corps au peuple comme sujet de ses propres 
institutions, la nationalité lie chaque citoyen avec les autres 


et avec des instances transcendantes (un patrimoine, une 
histoire, un projet commun). Cette cohérence du modèle 
national est bien résumée par la célèbre formule de RENAN, 
qui en fait « un plébiscite de tous les jours ». 


Ernest RENAN, Qu'est-ce qu'une nation ? (1882) 


« Une nation est une âme, un principe spirituel. 
Deux choses qui, à vrai dire, n’en font qu'une, 
constituent cette âme, ce principe spirituel. L'une 
est dans le passé, l’autre dans le présent. L'une est 
la possession en commun d'un riche legs de 
souvenirs ; l’autre est le consentement actuel, le 
désir de vivre ensemble, la volonté de continuer à 
faire valoir l'héritage qu'on a reçu indivis. [...] Dans 
le passé, un héritage de gloire et de regrets à 
partager, dans l'avenir un même programme à 
réaliser ; avoir souffert, joui, espéré ensemble, voilà 
ce qui vaut mieux que des douanes communes et 
des frontières conformes aux idées stratégiques ; 
voilà ce que l'on comprend malgré les diversités de 
race et de langue. Je disais tout à l'heure : « avoir 
souffert ensemble » ; oui, la souffrance en commun 
unit plus que la joie. En fait de souvenirs nationaux, 
les deuils valent mieux que les triomphes, car ils 
imposent des devoirs, ils commandent l'effort en 
commun. Une nation est donc une grande solidarité, 
constituée par le sentiment des sacrifices qu'on a 
faits et de ceux qu'on est disposé à faire encore. Elle 
suppose un passé ; elle se résume pourtant dans le 
présent par un fait tangible : le consentement, le 
désir clairement exprimé de continuer la vie 
commune. L'existence d’une nation est (pardonnez- 
moi cette métaphore) un plébiscite de tous les jours, 


comme l'existence de l'individu est une affirmation 
perpétuelle de vie. » 


Renan ERNEST, Qu'est-ce qu'une nation ?, Paris, 
Presses Pocket, 1993, p. 54-55 


B. La nation comme ferment d'identité résulte d’une 
construction politique potentiellement nationaliste de la 
part des Etats 


1. L'identité nationale comme construction politique 


De fait, les analyses historiques de Ernst GELLNER 
(Nations et nationalismes, Paris, Payot,. 1989), de Eric 
HOBSBAWN  (Wations et nationalismesdepuis 1780 
programmes, mythes, réalités, Paris, Gallimard, 1992), 
d'Anne-Marie THIESSE (La Création des identités 
nationales : Europe XVIle-XXe siècle, Paris, Seuil, 1999) 
montrent que les identités nationales consistent en des 
constructions politiques plutôt qu'en des faits d’héritage. 
Des ancêtres fondateurs, des héros, une langue, un paysage, 
un folklore, des monuments constituent peu à peu, par 
sédimentation, une identité que les nations d'Europe se sont 
constituée essentiellement au XIXe siècle. Pour la France, les 
mythes des Gaulois, de la résistance à l’envahisseur, de la 
mission civilisatrice, de la Révolution constituent des 
éléments d'une identité forgée quelquefois au forceps. Mais, 
en dépit de ces analyses historiques, il est nécessaire au 
sentiment national de se supposer antérieur à toute 
décision, en quelque façon de se « naturaliser ». Ainsi le 
propre de la construction d'une identité est de rester 
inconsciente de ses origines. 


2. Des modèles conçus pour entrer en concurrence 


Les deux conceptions habituellement opposées de 
l'identité nationale - respectivement française, exprimée 
dans la conférence Qu'est-ce qu'une nation ? de RENAN 
(1882) et allemande, dans les Discours à la nation 
allemande de FICHTE (1807) - cachent en réalité des 
données similaires (association d’un mythe naturaliste à un 
projet volontariste) qui expriment la concurrence d'intérêts. 
Dominique SCHNAPPER a pu souligner (La Communauté des 
citoyens, Paris, Gallimard, 1994) combien l’universalisme de 
FICHTE le disposait au volontarisme, de même que le 
traditionalisme de RENAN l’engageait au naturalisme. Ainsi, 
selon la sociologue, il n’y a qu’une conception de la nation, 
celle qui procède du dépassement des identités locales ou 
ethniques par la construction d'une unité à vocation 
pacificatrice et démocratique. Aussi, l'identité nationale 
peut-elle continuer, aujourd’hui comme hier, de s'incarner 
sous la forme d'une adhésion aux valeurs républicaines ? 


3. Le risque de l'affrontement nationaliste 


De fait, les deux conceptions de la nation portées par 
MOMMSEN et FUÜUSTEL DE COULANGES s’accomplissaient 
dans la revendication concurrente de la possession de 
l'Alsace-Lorraine. Les nations, sous la forme des sentiments 
cultivés par le nationalisme, sont confrontées au risque de 
s'avérer exclusives et de s’accomplir en bellicisme. Elias 
CANETTI (Masse et puissance, Paris, Gallimard, 1966) 
souligne que les nationalismes sont tous spécifiques, mais 
se définissent tous de façon exclusive, relativement aux 
autres nations. Ainsi les identités nationales qui ont pu se 
réaliser sous la forme de nationalismes à la fin du XIXe siècle 
et au début du XXe siècle se sont révélées belliqueuses. Les 
guerres de décolonisation ont encore réalisé l'émancipation 
des peuples au nom de leur identité nationale. 


Elias CANETTI, Masse et puissance 


« II ne faut pas croire que ces idéologies nationales 
se ressemblent effectivement toutes. C'est 
seulement par leur appétit prétentieux et arrogant 
qu'elles se ressemblent. Elles veulent toutes la 
même chose, sans doute, mais elles ne sont pas la 
même chose. Elles veulent l'agrandissement, et le 
fondent sur la multiplication. Il semble que la terre 
entière ait été promise à chacune d'elles 
séparément, et naturellement elle appartiendra à 
chacune. Toutes les autres qui en ont vent se 
sentent menacées, et ne voient plus, dans leur 
crainte, que la menace. Alors, on ne s'aperçoit pas 
que le contenu concret, les idéologies véritables de 
ces revendications nationales diffèrent fortement 
Lis 

Nous considérerons donc ici les nations comme s'il 
s'agissait de religions. Elles ont réellement tendance 
à passer de temps en temps à cet état. Elles y sont 
toujours disposées, mais les guerres donnent une 
forme paroxystique aux religions nationales. [...] Le 
ressortissant d'une nation se voit toujours lui-même, 
travesti à sa manière à lui, dans une relation figée 
avec un symbole de masse déterminé qui a pris le 
dessus dans sa nation. C'est dans le retour régulier 
de celui-ci, dans son émergence quand le moment 
l'exige, que réside la continuité du sentiment 
national. Avec lui et lui seul se transforme la 
conscience qu'une nation a d'elle-même. » 


CANETII Elias, Masse et puissance, Paris, 
Gallimard, 1966, rééd. « Tel », p. 179-181 


Dès lors, la notion de nation, bien qu'elle soit nécessaire à 
la construction d'États modernes, paraît d'origine artificielle, 
voire de conséquences dangereuses. Si son passé reste 
entaché de bellicisme, si son avenir semble la soumission 
aux flux internationaux, et la coexistence avec des 
composantes non nationales de notre identité, son avenir 
peut-il encore résider dans de nouvelles formes de 
patriotisme ? 


I. La nation, interrogée par la mondialisation et 
les migrations, concurrencée par d’autres 
identités, doit être revitalisée par l’essor d’une 
d'appartenance civique et juridique 


A. Le développement d'identités infranationales et d’entités 
supranationales remet en cause la valeur de la notion de 
nation 


1. Les migrations tendent à atténuer le sentiment national 


La mondialisation financière puis économique conduit à 
destituer l'échelon national de sa prééminence en œuvrant 
à la perméabilité des frontières. On assiste, en vertu de la 
libre circulation des capitaux, des biens et de la 
délocalisation de la production, à la dévalorisation du 
protectionnisme, voire de toute mesure unilatérale de 
régulation. Le développement de l'intégration économique 
régionale, d'institutions internationales (OMC, 1994), peut 
déboucher, à l’image de la construction européenne (UE, 
1992), sur une union politique. Cela conduit à repenser la 
notion de nation, qui paraît perdre de son attractivité, sauf à 
s'incarner dans des réactions de type souverainiste, qui 
semblent plus procéder d'une attitude de repli que d'une 
disposition constructive. 


Les migrations au début du XXIe siècle 


En 2005, le nombre de migrants dans le monde 
est estimé entre 185 et 192 millions, soit environ 
2,9 % de la population mondiale. Ce chiffre masque 
les grandes disparités existantes entre les pays. 
63 % des migrants résident dans les pays 
développés et 34 % dans les pays en 
développement. La migration est concentrée sur un 
nombre restreint de pays d'accueil (55). 75 % des 
migrants internationaux sont dans 12 % des pays du 
monde. Les trois principaux pays d'accueil de 
migrants sont les États-Unis, la Russie et 
l'Allemagne. Les trois principaux pays d'origine des 
migrants sont la Chine, l'Inde et les Philippines. 


En 1965, le nombre de migrants internationaux 
s'élevait à 75 millions. Rapportée à la population 
totale, la part des émigrés dans le monde qui était 
de 2,3 % en 1965 a d’abord diminué durant la 
première décennie pour ensuite augmenter du fait 
du ralentissement de la croissance démographique. 
En 2050, les démographes prévoient 230 millions de 
migrants pour une population totale de neuf 


milliards. 


Nombre de Pourcentage 


Régions migrants de la population past 
(milliers) totale 

Pays développés 127 711 10,3 2 081 

Pays en développement 86 232 1,5 13 069 

(dont pays les moins 11 531 1,3 1 880 

avancés) 

Afrique 19 263 1,9 2 232 

Asie 61 324 LS 10 378 

Europe 69 819 9,5 1 602 


Amérique latine et 7 480 1,3 350 


Caraïbes 


Amérique du Nord 50 042 14,2 453 

Océanie 6 015 16,8 33 

Monde 213 944 3,1 15 150 
Source 


http://wWww.un.org/esa/population/publications/2009Migration_ Chart/20091ttMig 
_chart.htm 

L'accroissement considérable des flux migratoires fait 
tendanciellement de toutes les nations des entités 
multiculturelles. La situation des États-Unis et, dans une 
certaine mesure, de la France, ne constitue dès lors plus un 
cas isolé. Une fois mesuré le rôle essentiel que joue 
l'immigration dans nombre de pays, il faut tenir compte de 
la réalité diversifiée des origines des citoyens. On assiste à 
une fragmentation des repères identitaires : le citoyen 
semble moins se reconnaître dans sa patrie que dans sa 
région, voire dans sa ville. Les transferts de compétences à 
des entités infra-étatiques, appelés décentralisation dans les 
États historiquement unitaires comme la France, contribuent 
à favoriser des identités locales dont les relations sont 
parfois délicates (cf. la crise traversée par la Belgique). Cette 
déperdition du sentiment national accompagne la perte 
d'autorité des grandes instances étatiques (armée, justice, 
école). 


2. Le réveil des nations 


Pourtant, juridiquement la plupart des Constitutions 
maintiennent le principe de la souveraineté nationale (« Le 
principe de toute Souveraineté réside essentiellement dans 
la Nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité 
qui n'en émane expressément. >»  DDHC,  art.3) 
L'identification avec une patrie nourricière reste forte 
jusqu’au dernier tiers du XXe siècle. Elle se traduit par la 


conscription, le cérémonial du vote, des symboles 
(emblème, hymne, couleurs). La fin du monde bipolaire a 
donné lieu à un réveil des nationalismes que Jacques 
RUPNIK (Le Déchirement des nations, Paris, Seuil, 1995) puis 
Alain DIECKHOFF (La Nation dans tous ses États, Paris, 
Flammarion, 2002) ont décrit et analysé. Si on assiste à une 
démultiplication des repères identitaires, le niveau régional 
semble souvent trop faible pour être intégrateur, tandis que 
l'échelon confédéral ou continental reste trop peu prégnant 
pour s'imposer. La survivance du sentiment national a pu 
contribuer aux réactions de méfiance à l'égard de l'Union 
Européenne, et au rejet par la France et la Hollande du 
projet de traité établissant une Constitution pour l'Europe 
lors de référendums en 2005. La notion de nation paraît dès 
lors irremplaçable. 
Les symboles et les emblèmes de la 
Ve République 


Les symboles et les emblèmes de la Ve République 
s'inscrivent dans la tradition républicaine. 


Ainsi « l'emblème national est le drapeau tricolore, 
bleu, blanc, rouge » et « l'hymne national est la 
Marseillaise » (art. 2 de la Constitution). Ces 
symboles, définitivement consacrés au début de la 
lle République, placent le régime républicain dans le 
prolongement de la Révolution française. Les trois 
couleurs nationales sont en effet apparues pour la 
première fois le 17 juillet 1789. Elles allient le blanc, 
symbole du pouvoir royal, au bleu et rouge, couleurs 
de la Ville de Paris. La Marseillaise a, pour sa part, 
été composée à Strasbourg en 1792 par Rouget de 
Lisie, comme un chant de guerre destiné à l’armée 
du Rhin. Elle est devenue l'hymne national par un 


décret de la Convention du 26 messidor an lil 
(14 juillet 1795). 


Marianne incarne la République. Si l’on sait que les 
premières représentations apparaissent sous la 
Révolution française, l'origine du nom n'est pas 
connue avec exactitude. Néanmoins, Marianne est le 
symbole d’une société secrète républicaine, née 
sous la lle République par opposition au chef de 
l'État Louis-Napoléon Bonaparte, et destinée à 
renverser le Second Empire. Marianne s'impose 
comme l'effigie de la République à partir des années 
1880. Elle est encore le symbole de la République, 
visible dans chaque mairie à côté du portrait du chef 
de l'État. 


Le 14 juillet est le jour de la fête nationale. 
Inchangée depuis le début de la Ille République (loi 
du 6 juillet 1880). 


http://wWww.vie-publique.fr/decouverte- 
Institutions/institutions/veme- 
republique/heritages/quels-sont-symboles- 
emblemes-ve-republique.html 


B. La notion de nation doit désormais s'appuyer sur des 
ressorts civiques et juridiques pour être revitalisée 


1. Favoriser des dispositions au pluralisme culturel 


Il convient de combattre le principal danger de la notion 
de nation (celui de revendications exclusives aux dépens 
d'autres identités), grâce au développement d’une culture 
du pluralisme. L'attachement à la nation ne peut plus 


aujourd'hui être solidaire de la césure avec l'étranger, ou du 
refoulement d'identités régionales ou continentales. Le 
développement de débats, de pratiques, de célébrations 
multiculturelles pourrait donner une consonance non 
nationaliste à l'attachement à notre pays. Par exemple, la 
reconfiguration du calendrier des fêtes nationales, déjà 
envisagée par la Commission STASI (Rapport de la 
Commission de réflexion sur l'application du principe de 
laicité dans la République, 2003) permettrait de redonner 
vie à la laïcité à travers la reconnaissance du pluralisme 
religieux, et peut-être à la citoyenneté nationale, à travers la 


reconnaissance du pluralisme culturel. 


2. L'appartenance nationale fondée sur le civisme 


L'État est désormais perçu non seulement comme 
institution souveraine, mais encore comme providence 
dispensatrice de prestations sociales. Une meilleure 
participation des citoyens à leurs instances de 
redistribution, par exemple à travers un service civique 
obligatoire, pourrait conduire à restaurer le sentiment 
d'appartenance nationale. La proposition tendant à rendre le 
service civil volontaire, instauré par la loi du 31 mars 2006, 
obligatoire est portée par de nombreux penseurs et 
parlementaires à cette fin. L'engagement en faveur d’une 
collectivité territoriale, d'une association ou d'un service 
public permettrait de donner sens à la citoyenneté, de 
développer ses appétences pour l'intérêt collectif et de 
renforcer le sentiment d'appartenance nationale. Une 
meilleure connaissance des services de l'État, un 
engagement en faveur de la collectivité peuvent redonner 
de la vitalité à la notion de nation. 


3. Développer un patriotisme juridique 


Au-delà, on peut espérer que l'identification aux 
institutions procède d’un attachement à des valeurs 
communes inscrites dans le droit. C'est ce que Jürgen 
HABERMAS, après Dolf STERNBERGER, à partir de l'analyse 
du sentiment des Allemands après guerre relativement à 
leur pays dévasté, a nommé un « patriotisme 
constitutionnel ». Un tel « sentiment juridique » permettrait 
de redéfinir l'attachement à des institutions nationales : il 
repose sur une possibilité d'intellectualisation des 
fondements de l’affectivité : ce ne seraient plus seulement 
des comportements, des manifestations festives qui seraient 
le support du sentiment d'appartenance nationale, mais 
également des principes, des normes et des lois. Ce 
patriotisme juridique suppose que des énoncés deviennent 
le support de valeurs affectives pour l’ensemble d'une 
population, ce que le développement des connaissances 
juridiques des citoyens sur leur nation, ainsi que la 
promotion d’une culture de la délibération pourront 
contribuer à favoriser. 


Ainsi, le sentiment d'appartenance nationale unit une 
tradition à un projet, dans une volonté commune qui permet 
au citoyen de se reconnaître dans ses institutions. L'État- 
nation est la forme moderne de l'instance politique à 
vocation démocratique, qui s’incarne dans la souveraineté 
du peuple. Les dérives nationalistes ont jeté le discrédit sur 
une notion qui risque d’apparaître aujourd’hui comme un 
principe d'identification dépassé. La nation est concurrencée 
par des entités  supra-étatiques plus pertinentes 
économiquement, par des identités infra-étatiques plus 
prégnantes socialement. Dès lors, il convient de redonner 
une dynamique à l'attachement affectif aux institutions 
étatiques, au moyen de la promotion de nouvelles formes de 
socialité, de l'instauration d'un service civique obligatoire ou 
encore du développement par l'instruction civique et 


l'enseignement du droit d’un patriotisme juridique. Ainsi la 
notion de nation restera non seulement une tradition, celle 
du partage de valeurs, mais encore constituera un projet 
d'innovation : elle sera le principe d'un avenir commun. 
Encore faudra-t-il pour cela passer outre les différences qui 
s'imposent entre les pays, ainsi que sur notre propre 
territoire. La reconnaissance des apports constructifs des 
différentes communautés à l'identité nationale pourrait 
favoriser leur intégration et confirmer la valeur de la 
citoyenneté comme constitutive de l'appartenance 
nationale. Pourtant le sentiment de cette appartenance ne 
saurait être décrété. Il ne peut que s'épanouir 
progressivement, parfois implicitement,  foncièrement. 
L'appartenance nationale ne continuera de se développer 
que par principe, de façon souvent insensible mais 
fructueuse pour notre communauté. 


La France est-elle encore 
une grande puissance ? 


Conseils méthodologiques 


De nombreux sujets de culture générale ont une 
formulation qui, comme en l'espèce, semble renvoyer à un 
âge d'or - réel ou supposé - par rapport auquel la situation 
contemporaine serait marquée par un certain déclin. 
L'enjeu, pour le candidat, est donc de remettre le 
processus implicitement évoqué dans une perspective 
historique, mais également d'en donner la juste mesure. II 
s'agit d'apprécier ce processus en termes absolus (les 
éléments qui témoignent, en tant que tels, d'un éventuel 
recul), mais aussi relatifs (recul par rapport à quoi ou à 
qui ?). 

Face au diagnostic d’une France qui tombe (Nicolas 
BAVEREZ, Paris, Perrin, 2004), victime de son déclin, 
l'inauguration de la première base militaire française 
permanente à l'étranger depuis près d’un demi-siècle, en 
2009, à Abou Dhabi, témoigne de la permanence d'une 
influence de la France sur la scène internationale. Pourtant, 
si la force militaire est historiquement caractéristique d’une 
grande puissance, c'est-à-dire d’un État doté d’une certaine 
suprématie (politique, militaire, économique ou culturelle) 
par rapport au reste de la communauté internationale, les 
attributs de la puissance semblent désormais avoir évolué, 
au profit, notamment, du soft power. Plus encore, la fin d’un 
monde bipolaire, et la remise en cause de la superpuissance 


américaine, auraient ouvert l'ère d'un monde multipolaire 
dans lequel la France, selon l'expression de l’ancien ministre 
des Affaires étrangères, Hubert VÉDRINE, serait devenue 
une « puissance globale ». Mais si la notion même de 
puissance est difficile à cerner, son évolution ne peut que se 
prêter à des interprétations contradictoires. Dès lors, dans 
quelle mesure la France, héritière d’un passé qui a fait d'elle 
l'une des plus grandes puissances du globe, est-elle encore 
une grande puissance, ou bien une puissance en déclin, une 
puissance moyenne ou encore mondiale ? 


Paul VALÉRY, Regards sur le monde actuel 
(1931) 


« La France s'élève, chancelle, tombe, se relève, 
se restreint, reprend sa grandeur, se déchire, se 
concentre, montrant tour à tour la fierté, la 
résignation, l'insouciance, l’ardeur, et se distinguant 
entre les nations par un caractère curieusement 
personnel. » 


VALÉRY Paul, Regards sur le monde actuel, Paris, 
Gallimard, 1988 


l. En dépit de son caractère récurrent et relatif, 
l’affaiblissement de la puissance française semble 
concerner tant l'influence extérieure que le 
dynamisme de la société, qui contraste avec la 
représentation d’une certaine image de la 
grandeur de la France 


À. La France semble confrontée au déclin de son influence et 
de son identité, par rapport à sa grandeur passée 


1. Une moindre puissance dans le « concert des nations » … 


Lorsqu'est évoquée la « grande puissance » de la France, 
c'est souvent à la France du début du siècle qu'il est fait 
référence. Or, le constat de la situation de la France sur un 
siècle, entre 1910 et 2010 semble, en première analyse, 
révélateur d'un déclin de la puissance du pays. A la veille de 
la Première Guerre mondiale, la France se partageait le 
globe avec la Grande-Bretagne dans une domination 
hégémonique. Fort d’un empire de près de 10 millions de 
km», le pays disposait, sur un plan culturel, d’une influence 
considérable et, sur un plan économique, d’un système 
relativement solide fondé sur une monnaie fixe - le fameux 
« franc germinal », dans un système fondé sur l'étalon-or - 
et un vaste espace de commerce avec son « empire ». Un 
siècle plus tard, la France n’a plus que le 6e PIB mondial, et 
fait à peine partie des dix premiers pays du monde en 
termes de PIB par habitant. En dépit d’un siège au conseil 
de sécurité des Nations Unies, l'augmentation du nombre de 
pays disposant de l'arme nucléaire réduit d'autant son 
avantage comparatif, tandis que sur un plan économique, la 
France connaît, notamment, un taux de chômage 
structurellement haut (9 % en moyenne sur la période 2000- 
2008 contre 5 % aux États Unis). 


Cet affaiblissement des attributs traditionnels de la 
puissance sur le plan international serait en outre accentué, 
en apparence, par l’approfondissement de la construction 
communautaire, qui aurait mécaniquement pour effet de 
réduire la visibilité et l'influence proprement nationales, et 
par une moindre vitalité de la francophonie, fortement 
concurrencée par l'usage croissant de l'anglais et de 
l'espagnol (comme en témoignerait le changement de 
langue officielle enseignée à l’école au Rwanda à la rentrée 
scolaire 2010). 


2. Un affaiblissement du projet commun qui assurait la 
cohérence et le rayonnement de l'unité nationale ? 


La conception française de l'unité nationale a été 
théorisée par Ernest RENAN dans sa fameuse conférence 
donnée à la Sorbonne en mars 1882. 


Ernest RENAN, Qu'est-ce qu'une Nation ? (1882) 


« Une nation est une âme, un principe spirituel 
[...]. L'une est la possession en commun d'un riche 
legs de souvenirs ; l’autre est le consentement 
actuel, le désir de vivre ensemble, la volonté de 
continuer à faire valoir l'héritage qu'on a reçu en 
Indivis. » 

Or, cette conception française de la nation, et par suite de 
l'État qui en est à la fois l'émanation et le vecteur, connaît 
également un affaiblissement apparent. Au-delà d'une 
supposée crise des institutions traditionnelles, commune à 
de nombreuses démocraties libérales (appauvrissement du 
lien entre la nation et son armée, interrogations sur le rôle 
de l'École), la France semble confrontée à un déclin de 
l'adhésion collective à un projet politique commun, comme 
en témoignerait la chute régulière du taux de participation 
aux élections ou le faible engagement dans la vie politique 
(2 % environ des Français). 


Ces éléments semblent ainsi donner raison à ceux qui 
dénoncent une forme de déclin, notamment par rapport aux 
Trente Glorieuses (Jean FOURASTIÉ), comme Nicolas 
BAVEREZ dans La France qui tombe. Autrefois grande 
puissance, la France serait ainsi concurrencée de toutes 
parts et, à l'image de ces civilisations dont 
VALÉRY constatait qu'elles se savent désormais mortelles, 
serait condamnée à redevenir une puissance régionale. 


B. Ces éléments doivent cependant être relativisés, tant au 
regard de l'invocation récurrente du déclin français que de 
la situation objective du pays 


1. Un déclin relatif 


Le déclin de la puissance française, si l'on se fie aux 
données précédemment indiquées, est d'autant plus relatif 
qu'il est partagé, et que les bases de celle-ci n'ont pas 
toujours été conformes à l'idéal qu'incarne la France sur la 
scène internationale. Ainsi, les attributs traditionnels de la 
puissance (domination militaire et économique) ont 
longtemps reposé sur l'existence d'un empire colonial, que 
la France ne peut regretter d’avoir perdu. De même, le 
modèle social français n'est pas plus mis en cause que le 
modèle social allemand ou néerlandais, tout comme les 
vertus intégratives du système républicain. Enfin, la perte 
de puissance de la France s'apparente plus à une dilution de 
la domination française dans un monde multipolaire, liée à 
l'émergence de nouvelles puissances mondiales (Inde, 
Chine, etc.), qu'à une diminution absolue du poids du pays. 
Toujours championne dans certains domaines (nucléaire 
militaire et civil, armement, technologies de pointe), la 
France se trouve ainsi concurrencée par des pays dits 
« émergents », son poids devant cependant être ramené à 
sa taille (1 % du globe) et à sa démographie (2 % de la 
population mondiale). 


Relevons également que l'angoisse du déclin n’est pas 
propre à la France mais se retrouve dans une bonne partie 
de l'Occident, aussi bien au début du siècle (Le Dédclin de 
l'Occident, Oswald SPENGLER, 1922) que plus récemment 
aux États-Unis (Who Are We ? de Samuel HUNTINGTON 
(2004), célèbre auteur du controversé Choc des 
civilisations). 


2. Une rhétorique du déclin ancienne et récurrente 


La puissance française est également le fruit d’une 
« certaine idée de la France » (DE GAULLE), c'est-à-dire de la 


permanence d’une représentation fondée sur l'idée d’un 
destin singulier du pays. De la France « mère des arts, des 
armes et des lois » (DU BELLAY) au /e vous salue ma France 
d'ARAGON, du premier Empire à la République gaullienne, 
ce destin singulier est constamment exprimé soit par les 
arts, soit par de grands hommes auxquels la « patrie 
reconnaissante » offre une gloire éternelle au Panthéon. 
Pourtant, la situation de la France, y compris à l’époque de 
sa nette domination, n'était pas si favorable qu'il y paraît. 
Part des grandes puissances dans la production 
industrielle mondiale en 1913 


États-Unis : 35,8 % 

France : 6,4% 

Allemagne : 15,7 % 

Russie : 5,5 % 

Grande-Bretagne : 14% 

Détention des capitaux investis à l'étranger en 
1913 

Europe : 90 % dont Grande-Bretagne 44 % ; 
France : 22,5 % ; Allemagne : 13 % 

Source : TOUCHARD Patrice, BERMONT Christine, 


CABANEL Patrick, LEFEBVRE Maxime ; Le siècle des 
excès, de 1870 à nos jours, Paris, PUF Major, 2002 


Mais la permanence et la singularité de cette 
représentation autorisent la rhétorique récurrente du déclin 
français, dans des situations historiques très différentes : 
c'est cette même perte de puissance qui est fustigée par les 
contre-révolutionnaires nostalgiques de l'Ancien Régime, 
comme par le général de GAULLE dénonçant le déclin de la 
France à la fin de la IVe République. 


La France semble donc partagée entre la conscience d’un 
destin singulier, incarné notamment par l'idéal 
révolutionnaire, et une angoisse du déclin récurrente. Mais 
comme l’a montré le succès de la théorie de la dissuasion du 
faible au fort, dont la paternité est souvent attribuée au 
général Gallois dans sa thèse de 1956, la puissance ne 
s'apprécie cependant pas tant en termes absolus qu'en 
termes de potentialités. À cet égard, la France n'apparaît 
sans doute plus comme une puissance dominatrice, mais du 
moins comme une puissance mondiale. 


I. Loin d’être inexorable, l’affaiblissement 
apparent de la puissance française ne doit pas être 
confondu avec les difficultés d'adaptation de la 
France et invite à valoriser d’autres vecteurs 
d'influence d’un pays qui reste une puissance 
déterminante de la communauté internationale 


A. Le déclin de la France ne doit pas être confondu avec les 
difficultés de la nation à s'adapter à son nouvel 
environnement 


1. Une crise de la puissance française ? 


Alors même que le déclin, qui suppose un processus 
inexorable de long terme, est souvent opposé à la grandeur 
passée de la puissance française, il serait sans doute plus 
pertinent de parler de « crise » d'adaptation de la France 
aux nouveaux défis auxquels elle doit faire face, à la fois à 
l'extérieur et à l'intérieur. À l'extérieur, comme indiqué 
précédemment, la puissance française est concurrencée par 
l'émergence d’autres puissances, mais aussi d’autres 
modèles. C'est donc la vocation universaliste du modèle 
français qui est remise en cause, plutôt que la puissance 


d'une nation qui, rapportée à sa taille, reste importante. De 
même, cette fois à l’intérieur, la France doit faire face aux 
difficultés d'adaptation ou aux critiques de son modèle 
social. Ce double défi a évidemment des conséquences sur 
la représentation que les Français se font de leur pays, a 
fortiori face à une mondialisation dont le libéralisme semble 
s'éloigner des orientations traditionnelles de notre pays. 


2. Plus qu'une perte de puissance, la France fait face aux 
débats sur le modèle qu'elle incarne 


Le modèle social propre à la France constitue une force, 
mais dont le modèle est débattu. Certaines caractéristiques 
sont ainsi régulièrement critiquées comme des spécificités : 
le poids de la puissance publique, aussi bien d’un point de 
vue financier (54 % du PIB) que sur le marché du travail ; le 
poids de la fiscalité (44 % du PIB), dont les effets sont 
discutés sur l'attractivité économique ; enfin, la faiblesse du 
dialogue social due à une relation supposée historiquement 
parfois plus conflictuelle que consensuelle entre les 
partenaires sociaux. 


Ces différents facteurs se traduiraient par des tensions 
autour de l'adaptation du modèle français, comme en 
témoignent les conflits sociaux récurrents sur les principales 
réformes qui engagent l'avenir et, au-delà, la compétitivité 
de la nation : les retraites (manifestations de 2003 ou de 
2010), l’école (des manifestations de 1984 à la loi BAYROU), 
le marché du travail (de la crise du CIP en 1993 au CPE en 
2006). Mais si la France est ainsi confrontée aux défis de sa 
propre modernisation, et à des critiques de son modèle, la 
spécificité de son modèle social et l'attachement collectif 
qu'il suscite, constituent également une force et un élément 
d’attractivité. La France est d’ailleurs l’un des tout premiers 
pays du monde bénéficiaire des investissements directs 
étrangers. Loin d’être frappée par un déclin inexorable, la 
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France continue à incarner un modèle et à assurer la 
pérennité de la puissance française dans un cadre et avec 
des attributs renouvelés. 


B. L'influence et la spécificité de la France reposent 
désormais sur une gamme élargie d'instruments d'influence 


1. Fonder l'influence française autant sur ses valeurs et sa 
culture que sur les attributs plus traditionnels de la 
puissance 


Si le temps des grandes puissances réunies en concert des 
nations pour gérer les affaires du monde, comme à Vienne 
en 1815, est révolu, il n’en reste pas moins que la France, 
comme d'autres puissances qui lui sont comparables, 
demeure une puissance d'influence mondiale. Or cette 
influence se traduit par le maintien et la modernisation 
constante d'une puissance traditionnelle (hard power) à la 
fois : 


* politique : c'est le sens de la voix de la France au 
Conseil de sécurité de l'ONU, autonome mais 
représentative d’une large partie des nations (cf. 
à cet égard, le discours du Premier ministre 
Dominique de VILLEPIN à l'ONU au moment de la 
guerre en Irak) ; 

* militaire : la capacité de dissuasion nucléaire 
française, fondée sur la théorie dite de la 
dissuasion du faible au fort, est un élément clé 
du dispositif, de même que la capacité de 
projection maritime ; 

* et économique, la France devant évidemment 
maintenir sa compétitivité dans les secteurs de 


pointe. C'est le sens, notamment, de la création 
des « pôles de compétitivité » et du 
regroupement de grandes écoles et de centres 
de recherches à Saclay, dans un pays où les 
dépenses de recherche et de développement 
représentent 2,3 % du PIB. 


Mais la puissance de la France peut également passer par 
une meilleure utilisation du soft power. La France doit ainsi 
affirmer la spécificité française, qu'il s'agisse de culture 
(« l'exception culturelle »), de la langue (l'organisation de la 
francophonie a constaté, en 2010, l'augmentation du 
nombre de personnes francophones dans le monde) et des 
valeurs dont elle est le héraut. C'est notamment le sens de 
ses prises de position en faveur du multilatéralisme, d’un 
monde multipolaire, ou encore de la représentation plus 
grande dans les enceintes internationales des pays dits 
« émergents » (comme l’a montré l'élargissement du G8 à 
des chefs d'État africains, sud-américains et asiatiques par 
le Président français à l’occasion du G8 d'Évian en 2003, 
constamment reprise depuis pour aboutir au G20 actuel). 


2. Renforcer l'unité de la société et le rayonnement de 
l'Union européenne 


L'État a, en France, une histoire spécifique qui en a fait le 
véritable « instituteur du social » (Pierre ROSANVALLON). Il 
lui appartient donc d'assurer l'unité collective, 
symboliquement comme dans les faits. C'est le sens des 
dispositifs de nature à assurer l'ascension sociale réelle, qui 
ont été instaurés ou développés, comme les mécanismes de 
bourses ou d'aides sociales, mais aussi des dispositifs 


destinés à permettre une meilleure implication de 
l'ensemble des citoyens dans le projet politique commun, 


notamment par des procédures de consultations adaptées 
(enquêtes publiques, notamment dans le cadre des 
déclarations d'utilité publique de certains projets 
d'aménagements  ; référendums et consultations 
locaux, etc.). 


L'affirmation de la France passe enfin par le cadre 
européen qui, sans se substituer au cadre national, 
renouvelle son approche et démultiplie son influence. La 
grandeur de la France ne repose plus sur le concept exclusif 
de communauté nationale, au regard tant de 
l'interdépendance croissante des États dans le cadre de l'UE 
que du constant brassage des populations. La construction 
communautaire offre dès lors la perspective non seulement 
de peser plus lourd dans le concert des nations (cf. le 
renforcement de la PESC dans le cadre du Traité de 
Lisbonne) mais aussi d'entrer dans une nouvelle phase de 
prospérité nationale, relayée par des champions 
économiques européens (Airbus, dont l’'A380 est souvent 
présenté comme étant l'équivalent, en termes symboliques, 
du Concorde dans les années 1960). 


« À mon sens, la France ne peut être la France sans la 
grandeur, » professait le général de GAULLE dans ses 
Mémoires de guerre. Consubstantielle à la représentation 
que le pays a de lui-même, la puissance de la France a 
cependant évolué, et ne peut plus être pensée dans les 
mêmes termes dans un environnement multipolaire qu'à 
l'époque de la bipolarisation de la guerre froide ou de 
l'hégémonie coloniale. Mais l’affaiblissement parfois 
annoncé de la puissance française n'est ni absolu, ni 
inexorable : il s'inscrit dans un contexte de montée en 
puissance de pays émergents et de redéploiement de 
l'influence française dans le cadre européen. C'est dans ce 
contexte que le pays dispose à la fois du hard power et du 


soft power nécessaires pour demeurer, au XXIe siècle, une 
puissance mondiale. 


Les valeurs européennes 


Conseils méthodologiques 


Le sujet donné à l'épreuve de culture générale du 
concours externe de l'ENA en 2007 était intitulé « Les 
valeurs européennes ». Au-delà de ce sujet, une 
connaissance approfondie du mécanisme de la 
construction communautaire et des valeurs qui la sous- 
tendent est indispensable aux concours administratifs : 
l'Union européenne constitue, à bien des égards, une 
expérience à la fois inédite et potentiellement précurseur 
du dépassement des États-nations par une construction 
supranationale qui, sans nier le phénomène national, 
aspire à établir une double appartenance. Le thème de la 
construction européenne soulève des problématiques 
récurrentes et aisément identifiables. Une première série 
de questions porte sur les critères de définition de 
l'Europe. L'Europe est-elle une simple zone de libre- 
échange renforcée ? Une union d'États qui n'auraient en 
commun que la démocratie et l'économie de marché ? Ou 
est-elle au contraire fédérée par des valeurs susceptibles 
de fonder une identité commune ? 


Une seconde série de questions porte sur la construction 
communautaire par elle-même, son caractère inédit et sa 
relation avec les États-nations qui la composent. La 
construction communautaire sera-t-elle au XXIe siècle ce 
que l’État-nation fut comme modèle politique au XIXe ? En 
l'espèce, il est proposé de s'interroger sur la question 


récurrente du caractère universel - ou spécifique - des 
valeurs européennes, pour mettre en évidence Ja 
nécessité, non de valeurs spécifiques, mais d'une manière 
propre de les consacrer. 


Pour mémoire : le mythe d'Europe 


Le mythe d'Europe : ce mythe, en tant que tel, 
donne à la fois une définition fictive mais fondatrice 
de ce qui fait l'unité du continent. Plusieurs versions 
en existent, mais l’une des plus complètes vient 
d'un poème de Moschos. Europe est une jeune 
princesse née en Asie mineure, qui se réveille après 
avoir été troublée par un rêve : deux continents - 
chacun sous la forme d’une femme - tentaient de la 
posséder : l'Asie prétendait avoir droit de propriété 
parce qu'elle lui avait donné naissance ; et l’autre - 
sans nom encore - la revendiquait au motif que 
Zeus la lui offrirait. AU réveil, Europe propose une 
escapade au bord de la mer à ses compagnes. Zeus 
l'aperçoit, s'en éprend et se mue en taureau pour 
approcher la jeune femme. Europe monte sur son 
dos, et Zeus s'enfuit et court au-dessus de la mer 
pour l'emmener en Crète. De l'union de Zeus et 
d'Europe  naîtront entre autres Minos et 
Rhadamante, qui devinrent plus tard deux des trois 
juges des morts, en récompense de la justice dont ils 
avaient fait montre sur terre. 


De ce mythe, qui a donné lieu à de nombreuses 
représentations iconographiques (voir, entre autres 
L'Enlêvement d'Europe du TINTORET), peuvent être 
dégagés plusieurs éléments intéressant l'identité 
européenne : d’une part, il s’agit d’un continent 


dont la définition est difficile, et dont les contours ne 
sont par conséquent pas fixés dans le marbre. 
D'autre part, l'Europe apparaît comme le fruit d’une 
rencontre entre des cultures différentes, c'est-à-dire 
comme l’héritière d'une diversité culturelle assumée. 


Source : d’après HAMILTON Édith, La Mythologie, 
Paris, Marabout, 1996 


Le débat intervenu au début des années 2000 sur la 
mention d'une référence aux valeurs « chrétiennes » ou 
« spirituelles » de l'Europe dans le projet de Traité 
constitutionnel européen a révélé tant la demande que la 
difficulté des peuples européens à trouver un accord sur un 
référentiel partagé. L'humanisme d'un ÉRASME, l'héritage 
de la philosophie des Lumières, l'affirmation et la diffusion 
des droits de l'Homme et de l'État de droitsont autant 
d'éléments constitutifs de valeurs européennes, c'est-à-dire 
de références collectives  idéalisées, unanimement 
reconnues et appelées à guider l’action collective. Pourtant, 
loin d'être spécifiquement européennes - du moins en 
dehors de leur héritage - ces valeurs semblent être 
devenues universelles, dépassant très largement les 
contours d’une « Union européenne » économique et 
politique qui éprouve des difficultés pour se construire sur 
des valeurs qui lui soient propres. 


Le récent débat sur les valeurs européennes renvoie ainsi 
avec acuité aux questionnements récurrents du lien, en 
Europe, entre construction politique, identité et valeurs 
communes. Dans quelle mesure existe-t-il des « valeurs 
européennes » - universelles ou spécifiques - susceptibles 
de fonder l'identité collective des peuples européens, et par 
là même, une construction politique pérenne ? 


I. Si des « valeurs européennes » propres au 
continent se sont construites sur un héritage 
commun, l’Europe ne semble plus, aujourd’hui, la 
seule dépositaire de ces valeurs devenues 
universelles 


À. L'héritage commun européen, en dépit d’une unité et 
d'une cohérence discutables, semble avoir façonné des 
valeurs européennes spécifiques 


1. L'Europe se définit par un héritage commun désormais 
valorisé 


L'héritage européen est le fruit de composantes 
successives, notamment : 


° L'héritage culturel gréco-romain (cf. le mythe 
d'Europe, qui a donné son nom au continent) fut 
bientôt relayé par l'héritage chrétien romain, 
jusqu'au XVIe siècle et la Réforme, qui valorisent 
notamment la place de l'individu, initialement 
portée par la philosophie grecque. Notons que 
cet héritage de la Rome chrétienne, qui s'est 
rapidement traduit par la distinction entre les 
Églises d'Orient et d'Occident, et les rites dits 
latin et oriental, reprenait la distinction entre les 
empires romains d'Orient et d'Occident ; 

* l'héritage des Lumières, essentiel pour la 
construction d’aspirations collectives. Il valorise 
la raison, la démocratie, la liberté, l'égalité, l'État 
de droit, donc la tolérance, le respect des libertés 


publiques et le pluralisme puis, plus tard, la 
solidarité. 


Cet héritage semble ainsi porteur d’un ensemble de 
valeurs cohérent, spécifique et commun, porté par des 
textes fondamentaux (magna carta, déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789, et plus récemment, 
convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales), et incarné par des 
constructions politiquessuccessives : Empire romain (du mur 
d'Hadrien à l'Asie mineure), Empire carolingien (le sacre de 
CHARLEMAGNE par le pape renvoie à l'époque à la 
superposition partielle d'identités politique et culturelle 
supposées), règne de Charles QUINT, réétudié récemment 
comme le premier européen. Ces éléments alimentent l’idée, 
régulièrement ranimée, de valeurs européennes servant de 
socle à l'unification politique : ainsi du projet du « grand 
dessein d'HENRI IV » qui vise en fait à assurer l'unité de 
l'Ouest du continent contre ses ennemis d'alors ; mais aussi 
et surtout, à partir du XVIIIe et plus encore du XIXe siècle, 
des « États-Unis d'Europe », idée portée notamment par 
Victor HUGO. 


2. Cette unité des valeurs européennes doit cependant être 
tempérée par l'hétérogénéité de l'héritage européen, mais 
aussi, historiquement, par des choix politiques parfois 
contraires aux valeurs du continent 


L'Europe apparaît comme le lieu de nombreuses tensions 
et contradictions historiques : si l’on retient des critères 
classiques de définition de l'identité collective, force est de 
constater que l'Europe, héritière de ces tensions, ne 
recouvre pas une réalité homogène : c'est un territoire qui a 
longtemps été marqué par des régimes politiques différents 
(le clivage est/ouest, de 1945 à 1989), des langues 


multiples (langues anglo-saxonnes/langues 
latines/germano-slaves), plusieurs religions (l’un des 
clivages religieux les plus structurants du XVIe au XIXe 
siècle ayant été la distinction entre catholiques et 
protestants). L'Europe semble ainsi, historiquement, 
concentrer de multiples divisions entre langues, religions, 


idéologies, conduisant à s'interroger sur les éléments 
constitutifs de ses valeurs. 


Dès lors, si les valeurs européennes se sont 
progressivement étendues à toute l’Europe, elles l'ont fait 
souvent en contradiction avec les politiques menées 
historiquement, les unifications politiques de l’Europe, en 
dépit de la commémoration récente du 500e anniversaire de 
Charles QUINT, ont en effet souvent été assurées soit contre 
la volonté des peuples voire au prix de leur soumission 
destructrice (comme dans le cas dramatique de l'occupation 
nazie), soit dans leur indifférence (unifications temporaires 
au Moyen Âge de l’Empire carolingien ou du Saint-Empire 
romain germanique), sans reposer sur l'affirmation d’une 
véritable identité sous-jacente. En outre, la colonisation ou 
le recours à l'esclavage ont également terni, pendant 
longtemps, l'affirmation des valeurs de liberté individuelle, 
d'égalité et, depuis 1789, du droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes, pourtant portées par les penseurs européens. 


En dépit de ces contradictions, les valeurs européennes 
ont connu une destinée singulière et semblent être 
devenues des valeurs universelles. Il est dès lors délicat de 
déterminer l’exacte extension géographique, la cohérence 
unanime ou le caractère unificateur de ces valeurs 
universalistes. 


B. L'Europe politique ne semble pas capable à ce jour 
d'incarner à elle seule des valeurs européennes devenues, 
en fait, quasi universelles 


1. Une universalisation progressive 


L'universalisation des valeurs européennesprocède de 
deux grands moments, selon Martin ORTEGA (chercheur à 
l'institut d’études de sécurité de l'Union européennel1]) : le 
siècle des Lumières et les révolutions américaine et 
française, qui répandent l'idée de démocratie et de liberté ; 
les suites de Ja Seconde Guerre mondiale avec 
l'Organisation des Nations Unies (déclaration universelle des 
droits de l'Homme), qui emprunte à l'Europe une partie des 
valeurs qu'elle prône. L'Europe n'est d’ailleurs plus l'unique 
héraut de ses valeurs (les États-Unis ayant à cet égard un 
poids croissant). L'exportation d’un modèle social, politique 
et culturel constitue ainsi à la fois un élément de la 
puissance de l’Europe, et, dans le même temps, un facteur 
de déclin (si l’on suit l'analyse de Paul VALÉRY dans La crise 
de l'esprit, 1919). Désormais, celles qui furent des valeurs 
européennes sont des valeurs portées aussi bien par 
l'Organisation mondiale des Nations Unies, dans leur 
principe, que par l'organisation du Conseil de l'Europe, et 
son instrument juridique, la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, qui regroupe 43 pays dont les corpus 
juridiques s’harmonisent progressivement sous l'effet de la 
jurisprudence de la Cour de Strasbourg. 


2. Une certaine dilution des valeurs européennes ? 


Le rayonnement des valeurs européennes a donc pour 
corollaire une forme de dilution dans l’universalisme, en ce 
qu'elles perdent leur spécificité régionale. Mais leur 
affirmation a aussi été confrontée à la permanence de 
valeurs nationales propres. Ainsi, la construction 
communautaire a-t-elle d’abord procédé d'une élaboration 


économique puis politique. La Déclaration SCHUMAN (1950) 


est à cet égard révélatrice : les valeurs sont conçues comme 
une toile de fond présupposée, requise, mais insuffisante 
pour assurer à elles seules l'unification du continent. 
Soixante ans plus tard, la spécification de ces valeurs dans 
le préambule du traité constitutionnel a fait débat, mais 
témoigne d’une conception désormais partagée : le Traité de 
Lisbonne introduit ainsi dans le préambule du Traité sur 
l'Union européenne la mention suivante : « S’inspirant des 
héritages culturels, religieux et humanistes de l’Europe, à 
partir desquels se sont développées les valeurs universelles 
que constituent les droits inviolables et inaliénables de la 
personne humaine, ainsi que la liberté, la démocratie, 
l'égalité et l'État de droit... ». La paternité et l'actualité des 
valeurs ainsi énumérées sont ainsi revendiquées 
collectivement. 


Valeurs européennes et valeurs universelles semblent 
donc ne faire qu'un, au risque d'assister à une dilution de 
ces valeurs qui ont longtemps fait la spécificité et 
l'attractivité du continent européen. Pourtant, c'est 
précisément cet héritage qui doit être réactualisé selon des 
modalités renouvelées pour assurer la pérennité de l'unité 
européenne. 


Il. Entre valeurs nationales et universalisation, 
l'affirmation d’une identité européenne forte, au 
sein d’une construction politique effective, appelle 
la réaffirmation de valeurs européennes vécues et 
transmises selon un mode spécifique 


À. L'affirmation de valeurs européennes, fondement de 
l'identité européenne, est rendue nécessaire par le relatif 
affaiblissement du cadre national et la construction 
communautaire 


1. Un cadre national essentiel mais insuffisant à lui seul 


La question des valeurs européennes intervient dans un 
contexte de relatif affaiblissement du cadre national. Celui- 
ci est tout d’abord remis en cause, au sein même des États- 
nations, par la réaffirmation d'identités régionales, voire 
transrégionales. Ces identités locales sont parfois valorisées 
(cf. la Charte des langues régionales de 1999) ou trouvent 
une traduction institutionnelle par des transferts de 
compétences ou le poids croissant des assemblées 
régionales (comme les communautés autonomes en 
Espagne, ou les communautés locales valorisées par le 
gouvernement du New Labour au Royaume-Uni). L'État- 
nation est également confronté au phénomène de la 
mondialisation face auquel il semble parfois dépassé (voir 
les analyses de Pierre MANENT ou de Bertrand BADIE). 
Même si le cadre national reste, en interne, la référence des 
peuples pour se fédérer autour de valeurs communes, ces 
valeurs sont à la fois concurrencées par des valeurs 
régionales réelles ou supposées, et assimilées, à l'étranger, à 
des valeurs européennes. Fondamentaux et fondateurs de la 
construction communautaire, les États européens ne 
peuvent donc, à eux seuls, assurer l'identité unitaire du 
continent. 


2. Retrouver la spécificité des valeurs européennes, une 
nécessité pour l'Europe 


La construction communautaire, pour poursuivre la 
dialectique de l'élargissement et de l’approfondissement, 
implique de renforcer Île sentiment d'appartenance 
européen, et par suite, l'affirmation de valeurs communes. 
La concrétisation juridique et politique de cette identité 
commune est essentielle pour consacrer un corpus de droits 
et devoirs spécifiques, dont la vocation universelle serait 


affirmée à un échelon supranational. À cet égard, l'adoption 
de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne en 2000, et son intégration dans le Traité de 
Lisbonne, est une avancée importante sur le plan 
symbolique comme juridique. La principale difficulté est dès 
lors d'identifier et de valoriser ce qui fait la spécificité 
européenne de valeurs devenues universelles. La théorie 
exposée par Rémi BRAGUE dans Europe, la voie romaine, en 
1992, constitue une piste utile de réflexion : selon lui, la 
spécificité de l’Europe réside, d’une part, dans une capacité 
d'intégration et de réappropriation de l’altérité (comme 
l'exprime le mythe d'Europe) et, d'autre part, dans une 
capacité à en assurer l’universalisation. Ce sont donc ces 
modalités spécifiques de mise en œuvre que l’Europe 
pourrait promouvoir pour se construire une légitimité forte. 


Reste alors à savoir, concrètement, comment renforcer 
l'adhésion effective des peuples à des valeurs communes, 
c'est-à-dire à une communauté d'appartenance et de destin 
vécue comme telle. 


B. Plus que dans ses valeurs, désormais largement 
universelles, c’est dans leur promotion et leur mise en 
œuvre que l’Europe politique peut trouver sa spécificité 


1. L'Europe, héraut de ses valeurs sur la scène 
internationale 


N 


L'Europe, à travers l'Union européenne, peut utilement 
renforcer son assise politique par la réaffirmation, à 
l'intérieur comme à l'extérieur, d’un ensemble de valeurs 
cohérent et conforme à sa politique. Ceci passe tout d’abord 
par la reconnaissance et la proclamation juridique des droits 
et valeurs de l'Europe, mais aussi par leur garantie 
effective : elles coincident en grande partie avec ce que le 


droit public français appelle les libertés publiques. L'État de 
droit est en effet l’État dans lequel le citoyen peut opposer 
la règle qu'on lui applique à l’action de l'État à son égard. 
C'est déjà le cas avec la CEDH, signée en 1950 et de 
laquelle 43 États sont parties. C'est désormais également le 
cas avec la Charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne. Cette consécration juridique donne ainsi une 
traduction effective aux valeurs qui fédèrent le continent. 


Cela passe également, à l'extérieur, par la promotion des 
valeurs européennes, en assumant leur dimension partagée, 
notamment dans les instances internationales 
(multilatéralisme, promotion des droits de l’homme, 
promotion de l'État de droit) et par la nécessité pour les 
candidats à l'intégration dans l'Union européenne de les 
partager. C'est ainsi que l'Union européenne ou ses 
membres s'engagent dans les processus susceptibles de 
garantir la paix sur le plan international, la paix par le 
dépassement des différences étant la marque de fabrique de 
l'Union depuis 1945, et étant déjà en germe dans ses 
formulations antérieures : 


Victor HUGO, Discours à l’Assemblée nationale 
(ler mars 1871) 


« Plus de frontières ! Le Rhin à tous ! Soyons la 
même République, soyons les États-Unis d'Europe, 
soyons la fédération continentale, soyons la liberté 
européenne, soyons la paix universelle! » 


2. Un certain rapport à l'altérité 


C'est finalement dans un certain rapport à la démocratie, 
à la liberté, à la tolérance et à l’État de droit, mais aussi à 
l'altérité que l’Europe identifie des valeurs spécifiques et 
fédératrices. L'Europe apparaît ainsi, dans la perspective 
tracée par Rémi BRAGUE, comme le creuset de l'intégration 


des valeurs et de l’altérité, afin de mieux en assurer la 
diffusion universelle, et de devenir ainsi un modèle 
d'intégration et de fidélité à ses principes fondateurs. Cette 
perspective suppose par conséquent une Europe qui soit 
capable de se définir par l'adhésion à des valeurs communes 
et par ce rapport à l’altérité fondé sur la liberté et le respect. 
Les critères de Copenhague (État de droit, économie de 
marché, régime démocratique protecteur des libertés 
publiques) peuvent d’ailleurs être lus à la lumière de ce 
référentiel. Enfin, cela implique qu'une Europe politique 
mette ses valeurs au cœur de son projet, là où l'intégration 
économique a parfois prédominé. Le patriotisme 
constitutionnel défini par Jürgen HABERMAS, dans la mesure 
où il suppose l'adhésion à des normes juridiques comme 
porteuses par elles-mêmes de sens, peut y contribuer. 


Ainsi, en dépit d’un long processus d'émergence 
historique qui a pu paraître chaotique, les valeurs 
européennes, recouvrant ce qu’on désigne comme l'État de 
droit et les libertés fondamentales, sont parvenues à 
s'imposer comme quasiment universelles. Dès lors, la 
définition d’une identité politique européenne passe par la 
promotion effective de ces droits, tant dans la définition 
institutionnelle de l'Union que dans l'intégration des 
nouveaux membres et dans l'intervention des représentants 
européens dans les instances internationales. Ainsi non 
seulement l'Europe aura été le vecteur de promotion de 
valeurs à portée universelle, mais encore elle pourra devenir 
l'incarnation de leur caractère fédérateur, puisque fondée 
sur une capacité à dépasser les divisions pour en faire un 
facteur d'union pacifiée et respectueuse de l’altérité. 
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Chapitre 4 


Sécurité et conflits 


Repères chronologiques 

1337-1475 Guerre de Cent ans : conflits 
récurrents, intermittents, localisés entre Anglais et 
Français 

1790 Création du ministère de l'Intérieur, chargé 
depuis lors du maintien de l’ordre public 

1793 Le gouvernement conduit une politique de 
répression destinée à assurer par la terreur le salut 
public 

1894 Assassinat du Président Sadi Carnot, apogée 
d'une vague d'’attentats anarchistes 

1914-18 Première Guerre mondiale : 9 millions de 
morts, 8 millions d’'invalides 

1928 Pacte transatlantique Briand-Kellogg destiné 
à mettre la guerre hors la loi 

1939-45 Seconde Guerre mondiale : plus de 
23 millions de victimes militaires, plus de 40 millions 
de victimes civiles 

1963-1973 Vietnam, première guerre médiatisée 


1970 Détournement médiatisé d'avions par le 
FPLP ; 1972 Prise d'otage aux Jeux olympiques de 
Munich 

1979 et 1981 Premières émeutes urbaines dans 
des quartiers défavorisés, à Vaulx en Velin et à Lyon 

1986 Série d’attentats meurtriers en France, qui 
prennent pour cible des points de passage de la 
capitale 

1991 Guerre du Golfe ; 1995 Déclenchement 
Vigipirate 

2003 La loi pour la sécurité intérieure crée de 
nouveaux délits et de nouvelles sanctions 

2004 Attentats de Madrid ; 2005 Attentats de 
Londres attribués à la mouvance Al Qaïda 

2005 Instauration de l’état d'urgence pour mettre 
fin aux émeutes urbaines dans des banlieues 
françaises 


La sécurité est-elle primordiale ? 


Conseils méthodologiques 


La formulation d'un sujet de culture générale implique 
certes une réflexion approfondie sur les termes du sujet, 
mais elle impose également de s'interroger sur ses non- 
dits, ce que l’on appelle parfois le sujet « en négatif > ou 
« en creux ». Les sujets relatifs à la sécurité font ainsi 
souvent écho à deux dialectiques récurrentes : Ja 
dialectique de la satisfaction de l'exigence de sécurité et 
du maintien de la liberté, et, dans une moindre mesure, la 
dialectique de la sécurité collective et individuelle et de la 
prise de risque. 


S'agissant en particulier du thème ici retenu, la question 
sous-jacente est évidemment celle de la pérennité de la 
liberté - et, plus précisément, des libertés publiques - dans 
une société qui aurait pour exigence fondamentale 
d'assurer sa propre sécurité, quel qu'en soit le prix. 
Comment concilier, dès lors, cette exigence avec le 
maintien de la liberté ? Dans quelle mesure peut-on porter 
atteinte aux libertés au nom de la sécurité collective ? 


L'hypothétique dérive des sociétés occidentales vers des 
sociétés ultra-sécuritaires a souvent été le cauchemar de 
la science-fiction (1984, de Georges ORWELL, ou 
Fahrenheit 451, de Ray BRADBURY). Mais à l'heure du 
terrorisme de masse et des nouveaux moyens de contrôle, 
certains sociologues s'interrogent sur l'équilibre entre ces 
deux exigences. Tel est notamment le cas du politologue 


Thierry BALZACQ, qui prédit « une réduction progressive et 
consentie des libertés individuelles, la lutte antiterroriste 
imposant à tous, selon lui, le fantasme d'une démocratie 
sans risques » (« Demain, les individus sous contrôle, 
interview de Thierry BALZACQ », in Le Monde, 05/11/2006). 


La lutte contre le terrorisme, à la suite notamment 
d'attentats dits de masse comme ceux du 
11 septembre 2001, ainsi que le développement et la prise 
en compte politique d’un sentiment d'insécurité, liés à un 
sentiment de progression des incivilités voire de la 
criminalité dans la plupart des sociétés occidentales, ont 
conduit à placer la question de la sécurité et de ses 
garanties par l'État au cœur du débat politique dans de 
nombreuses démocraties modernes. 


La notion de sécurité renvoie tant à l'absence réelle de 
danger qu'au sentiment d'être à l'abri du danger. Elle 
désigne donc à la fois un phénomène, un état de fait 
objectif, et sa perception, son appréciation psychologique et 
donc subjective. Dans la mesure où elle constitue un 
préalable indispensable à la conservation et à la prospérité 
individuelle et collective, il peut sembler évident d'affirmer, 
à l'instar de FREUD dans Malaise dans la civilisation (1929), 
que la sécurité constitue un besoin primordial, c'est-à-dire 
impérieux et originel, qu'elle soit matérielle ou 
psychologique, au profit de laquelle les hommes acceptent 
de limiter leur liberté et leur « bonheur possible ». 


Cependant, la recherche d'une sécurité absolue, 
concomitante à la crise de l'État censé la garantir, soulève 
des doutes quant aux conditions de satisfaction de cette 
nécessité. Si la sécurité semble constituer une condition 
impérieuse de toute société, elle ne peut en devenir la 
finalité ultime, sous peine de justifier la tyrannie. Dans 
quelle mesure l'absence de danger, réelle ou supposée, 
constitue-t-elle dès lors une nécessité individuelle et 
collective ? 


Il. La préservation de la sécurité, indissociable du 
sort réservé à la liberté, semble constituer une 
nécessité primordiale mais jamais totalement 
satisfaite de la communauté politique 


A. La sécurité constitue une nécessité individuelle et 
collective, qui justifie la constitution de la société 


1. L'insécurité, un état intenable 


La sécurité individuelle n'a pas de définition positive : elle 
se définit par la négative, c'est-à-dire par l'absencede 
menaces ou d'atteintes à sa personne où à ses biens. 
L'insécurité absolue, d’un point de vue philosophique, peut 
être appréhendée à travers la conception fictive de « l'état 
de nature » tel qu'il a été défini par HOBBES dans Le 
Léviathan. Cet état se caractérise en fait par la guerre 
permanente, résultant des droits de chacun sur tous et sur 
tout, des désirs de domination, et des rivalités induites, dans 
une perspective où chacun est l'ennemi de chacun. 
L'insécurité apparaît donc, dans cette conception 
volontairement fictive, comme une menace permanente et 
aléatoire sur la vie et les biens des individus, fruit de 
l'absence de règles autres que le droit du plus fort et de 
l'inégalité entre les hommes. En état d'insécurité, l'individu 
est donc victime de la peur et de la contingence, ce qui se 
traduit par une stagnation économique, dans la mesure où 
l'incertitude matérielle ou juridique peut à tout moment 
ruiner les fruits de son travail. Une telle paralysie se 
retrouve notamment dans ce que l’on appelle les « États 
faillis » (failed states, terme employé pour la première fois 
dans les années 1990 à propos de la Somalie) - les pays 
dans lesquels l'État est très largement délégitimé - 
insécurité généralisée, privatisation de la sécurité, absence 


de puissance et de services publics, perte de contrôle de la 
monnaie, sont autant de conséquences d’une insécurité 
absolue. Dans une toute autre - et bien moindre - mesure, 
l'insécurité dans certaines zones urbaines, au sein des 
grandes agglomérations de certains pays, nuit également au 
développement de l'activité économique des quartiers 
concernés. 


2. La sécurité, condition de l'existence individuelle et de la 
prospérité collective 


Pour sortir de cette paralysie, la recherche de la sécurité 
devient dès lors, à l'échelle individuelle, un impératif 
premier qui répond à une logique de conservation, tant de 
sa personne que de ses biens. La sécurité de l'individu 
conditionne aussi bien son bonheur que son 
développement. L'efficacité exigée de la préservation évolue 
d’ailleurs avec l'accroissement des richesses, démontrant 
l'importance simultanée de la propriété et de la recherche 
du bien-être. Cette quête de certitude individuelle comporte 
également une dimension morale ou spirituelle non 
négligeable. Si l'homme recherche la sécurité matérielle 
dans la paix avec ses semblables, il cherche également à 
réduire les incertitudes morales et métaphysiques par 
l'adoption d'un système de références et de croyances 
propres à constituer des repères rassurants, susceptibles 
notamment de justifier la contingence du monde. L'adoption 
d'un tel ensemble de représentations obéit donc au même 
souci de réduire les incertitudes et la crainte. Cette exigence 
constitue dès lors le fondement même du contrat social. 
Cette idée fondamentale a été théorisée par ROUSSEAU 
dans Du contrat social, qui prône un type d'association qui 
assurerait à chaque individu la sécurité et la liberté, la 
première étant une condition d'exercice de la seconde. 
L'agrégation des hommes en une communauté sociale et 


politique trouve ainsi son fondement dans une convention, 
par laquelle chacun accepte de perdre sa liberté naturelle et 
un droit illimité et aléatoire à tout ce qu'il veut, en échange 
de la liberté civile et de la propriété de ce qu'il possède. La 
condition de réussite de cette convention est l'aliénation 
totale de chaque associé avec tous ses droits à la volonté 
générale. Au-delà de cette fiction philosophique, cette 
double exigence implique le passage à l'État de droit, 
caractérisé, dans nos démocraties modernes, par l'égalité de 
tous devant la loi et l'identité législateur-légiféré. La sécurité 
n'est alors que la condition de la liberté. 
SPINOZA, Traité des autorités théologique et 
politique - Chapitre XX - Folio - 1994 

« Le but final de l'instauration d'un régime 
politique n’est pas la domination, ni la répression 
des hommes, ni leur soumission au joug d’un autre 
[...]. Le but poursuivi ne saurait être de transformer 
des hommes raisonnables en bêtes ou en 
automates ! Ce qu'on a voulu leur donner, c'est, 
bien plutôt, la pleine latitude de s'acquitter dans 
une sécurité parfaite des fonctions de leur corps et 
de leur esprit. Après quoi, ils seront en mesure de 
raisonner plus librement, ils ne s’affronteront plus 
avec les armes de la haine, de la colère, de la ruse et 
Is se traiteront mutuellement sans injustice. Bref, le 
but de l’organisation en société, c’est la liberté! » 


B. Cette exigence semble cependant impossible à satisfaire 
pleinement 


1. Des attentes toujours plus grandes de sécurité, que 1 État, 
devenu Etat-Providence, ne semble pas en mesure de 


satisfaire 


La recherche de la sécurité ou du bien-être a conduit à 
l'élargissement constant du champ de la protection des 
citoyens par l'État depuis le milieu du XIXe siècle, avec 
notamment l'émergence de l'État-providence, ou welfare 
state, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Cette 
exigence de sécurité accrue s’est traduite, d’un point de vue 
juridique, par l'émergence de nouveaux droits, dits « droits- 
créances », qui se sont ajoutés aux droits-libertés de la 
Déclaration de 1789. Ces nouveaux droits reflètent la 
volonté des États d'assurer la protection sociale des 
citoyens, et se manifestent à travers l'action d'organismes 
tels que la Sécurité sociale (dans ses quatre branches, en 
France : maladie, vieillesse, famille, accidents du travail), 
l'instauration de l'assurance chômage, ou à travers de 
nouvelles exigences comme le droit au logement (cf. la loi 
n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement 
opposable et portant diverses mesures en faveur de la 
cohésion sociale, qui vise à garantir à toute personne qui 
réside sur le territoire français de façon régulière et stable le 
droit à un logement décent et indépendant). 


L'affirmation de ces droits tend à créer un système de 
garanties de plus en plus large, susceptible de prémunir 
l'individu contre les menaces qui pèsent sur sa situation 
économique et personnelle : la sécurité est alors la condition 
d'une liberté sans risques. Le développement concomitant 
d'assurances multiples et élargies participe de la même 
logique de sécurité renforcée, expression absolue de 
l'instinct de conservation et de la recherche du bonheur 
singulier et collectif. La diversification et l'extension des 
garanties, contre des risques de plus en plus aléatoires, 
peuvent cependant fausser le rapport au danger, et nourrir 
un illusoire idéal de « risque zéro ». 


2. Une exigence croissante dont la satisfaction est pourtant 
indispensable à la pérennité de l'État 


L'élargissement du champ de la protection publique 
suscite paradoxalement une plus grande aversion au risque, 
et par conséquent un sentiment d'insécurité croissant. Plus 
les garanties sont nombreuses, moins le danger est 
supportable. L'État se trouve donc confronté à une demande 
croissante de la part des citoyens, alors même qu'il n’a pas 
nécessairement ni les moyens, ni vocation à couvrir 
l'intégralité des risques. Pourtant, seul l'État, unique 
détenteur de la puissance de chacun, peut protéger la 
propriété individuelle et la prospérité individuelle et 
collective. Comme le relevait SPINOZA dans son Jraité 
Politique : « Seule la puissance de la Cité fait que chacun est 
maître de ses biens ». Mais l'incapacité de l'État à prévenir 
tous les risques augmente paradoxalement les exigences de 
réparation à son égard, selon un processus de socialisation 
du risque (cf. la constitution de fonds publics 
d'indemnisation des victimes de l’amiante ou des personnes 
infectées par le VIH à la suite de transfusions sanguines). 
Parallèlement, les citoyens sont tentés de se tourner vers 
d'autres types de protection complémentaires, ce qui induit 
une privatisation partielle de la sécurité (en France, les 
agents de sécurité privés seraient ainsi 140 000, alors que la 
police et la gendarmerie réunies comptent 262 000 
personnels). Dès lors, les pouvoirs publics font face à une 
contradiction irréductible entre une demande de protection 
élargie, et une marge d'action réduite par des aspirations 
contraires. 


La sécurité apparaît donc comme une nécessité 
primordiale, c'est-à-dire à la fois première et intense, qui se 
définit comme la liberté et la propriété protégées. Système 
de garanties censées assurer l'absence de danger réelle sur 
les personnes et leurs biens, leur autorisant ainsi la 


tranquillité, la prospérité et le bien-être, la sécurité participe 
également d'un sentiment subjectif, qui mène parfois à 
l'exacerbation des attentes collectives, au détriment 
d'autres exigences peut-être plus fondatrices. 


Il, Sous peine d’entraîner des dérives autoritaires, 
un tel besoin ne peut être satisfait qu’au bénéfice 
d’un équilibre protecteur des libertés publiques 


A. La quête d'une sécurité absolue, dans une société sans 
risques, peut conduire la société, esclave de son bien être, à 
la paralysie ou 

à la tyrannie 


1. La quête de la sécurité absolue, source de paralysie ? 


La volonté collective de se prémunir contre tous les 
risques apparaît comme une dangereuse chimère, qui se 
nourrit de la perception subjective du danger par les 
individus et de leurs peurs respectives. Or, une telle volonté 
heurte la prise de risque inhérente à toute découverte, 
notamment scientifique ou technique. L'équilibre, délicat, 
entre sécurité et prise de risque en la matière est débattu. 
La consécration du principe de précaution, formulé pour la 
première fois lors du Sommet de la Terre à Rio en juin 1992 
et inspiré par les réflexions philosophiques de Hans JONAS 
(Le Principe responsabilité, 1979), révèle cette volonté de se 
prémunir a priori des conséquences difficilement réparables 
du progrès scientifique. Ce principe, qui trouve des échos à 
la fois en droit communautaire (article 191 du Traité sur 
l'Union européenne) et national (article 5 de la Charte de 
l'environnement) prévoit ainsi que l'absence de certitudes, 
compte tenu des connaissances scientifiques et techniques 
du moment, ne doit pas empêcher ou retarder l'adoption de 


mesures proportionnées destinées à prévenir des dommages 
graves ou irréversibles. Il peut donc être justifié de limiter, 
encadrer ou empêcher certaines actions potentiellement 
dangereuses sans attendre que le danger soit 
scientifiquement établi. 

Toutefois, ce principe, s'il était appliqué sans 
discernement, pourrait conduire à une forme d’immobilisme, 
fondé à la fois sur la volonté d’une anticipation toujours plus 
précoce, et sur la prise en compte de potentialités plus 
lointaines. Pire encore, alors même que le progrès est 
souvent un vecteur de « destruction créatrice », pour 
reprendre la célèbre expression de SCHUMPETER, l'exigence 
d'une sécurité absolue pourrait paradoxalement avoir pour 
effet d'empêcher, au nom du refus de la prise de risques, 
des progrès susceptibles d'accroître la sécurité individuelle 
et collective. 


2. La sécurité contre la liberté ? 


Alexis de TOCQUEVILLE, De la démocratie en 
Amérique, Livre Il, 1840 


« Je conviendrai sans peine que la paix publique 
est un grand bien, mais je ne veux pas oublier 
cependant que c’est à travers le bon ordre que tous 
les peuples sont arrivés à la tyrannie. Il ne s'ensuit 
pas, assurément, que les peuples doivent mépriser 
la paix publique, mais il ne faut pas qu'elle leur 
suffise. Une nation qui ne demande à son 
gouvernement que le maintien de l’ordre est déjà 
esclave au fond du cœur : elle est esclave de son 
bien-être, et l'homme qui doit l'enchaïîner peut 
apparaître. » 


Ainsi que l'avait relevé TOCQUEVILLE dans sa célèbre 
analyse de la démocratie outre-Atlantique, la recherche 
d'une sécurité dont la perception est souvent subjective, 
peut affaiblir la démocratie, si elle devient un objectif 
supérieur voire exclusif, une finalité affirmée 
catégoriquement et non plus un état de fait inhérent à la vie 
sociale. L'équilibre entre sécurité et libertés se trouve alors 
modifié au détriment de la protection des libertés 
individuelles, tout espace de liberté excessif étant perçu 
comme un risque potentiel pour la sécurité collective. 
L'effondrement du régime de Weimar constitue une 
illustration de cette réflexion : il trouve ainsi une partie de 
son origine dans le désordre politico-économique de 
l'Allemagne de la fin des années 1920, et dans l'adhésion 
d'une partie de la population à l'époque aux objectifs de 
sécurité et de puissance affichés par les nazis, au prix du 
sacrifice des libertés individuelles et collectives. 


B. La quête de sécurité ne peut donc être satisfaite, dans un 
Etat de droit, que dans un souci de juste - et fragile - 
équilibre avec la liberté et l'égalité 


1. Un équilibre entre sécurité et liberté(s) à préserver 


La pérennité d'une communauté politique souveraine 
suppose la stabilité des équilibres institutionnels, ce qui 
signifie que la forme de l'État doit demeurer la même, afin 
d'assurer sa continuité au-delà de la personne des 
gouvernants et de préserver l'équilibre des pouvoirs. Cette 
idée s'incarne, dans la pratique, par l'élaboration de 
constitutions par les États démocratiques, textes 
fondamentaux qui constituent la communauté politique, et 
dont la modification, nécessairement difficile, vise à 
prémunir les générations à venir des tentations du présent. 


De même, pour que l'État demeure, il est indispensable de 
garantir la sécurité des citoyens contre tout éventuel 
arbitraire, afin de ne pas rompre leur adhésion. C'est cet 
équilibre que résume SPINOZA, dans les termes de l’époque 
de son Traité politique, en relevant que la stabilité de l'État 
est effective « tant que le roi et les sujets jouissent d’une 
égale sécurité et qu'il y a équilibre entre le roi et les sujets ». 


En temps ordinaire, cette stabilité de l'État de droit 
implique donc un équilibre des pouvoirs, et un contrôle 
juridictionnel tant de la norme législative (notamment par le 
biais du contrôle du juge constitutionnel, qui s'assure de la 
conformité des lois à la Constitution) que réglementaire (le 
décret sur l’état d'urgence du 8 novembre 2005 a ainsi été 
soumis, en France, au Conseil d'État dans le cadre d’un 
« référé-liberté » et au fond). Ce dernier exemple illustre 
également la nécessité pour l'État de se prémunir a priori 
contre les dérives liées aux circonstances exceptionnelles, 
encadrement préventif qui existe en France depuis de 
longues années. L'enjeu est alors de prévoir le 
fonctionnement - dérogatoire - des institutions dans de 
telles circonstances (c'est le sens de la « dictature » romaine 
ou de l'article 16 de la Constitution), d'enfermer cette 
dérogation dans des délais (cf. les délais applicables en 
matière d'état d'urgence ou pour l'application de 
l'article 16), et de mettre en œuvre une responsabilité 
effective de l'exécutif a posteriori, pour sanctionner ses 
éventuels excès. 


2. Un équilibre largement tributaire de l'efficacité de l'action 
publique 


Pourtant, en dépit de cet encadrement et des mécanismes 
de protection des libertés individuelles et publiques dans les 
États de droit, certains commentateurs comme Thierry 
BALZACQ, considèrent que les sociétés modernes sont 


N 


appelées à connaître des restrictions croissantes des 
libertés, consenties collectivement au nom de la quête de 
sociétés sans risques. S'il est vrai que l'émergence de 
risques globaux - terroristes, militaires, sanitaires ou 
environnementaux - a suscité une adaptation des dispositifs 
en vigueur (Patriot Act d'octobre 2001 aux États-Unis, 
directive européenne sur la conservation des données en 
mars 2006, développement de la vidéosurveillance avec pas 
moins de 4,2 millions de caméras de vidéosurveillance 
recensées au Royaume-Uni en 2008, chaque Londonien 
étant filmé en moyenne 300 fois par jour selon l'autorité de 
contrôle britannique équivalente de la CNIL), le meilleur 
garde-fou ne semble plus résider seulement dans la 
réglementation a priori, mais dans le contrôle, tant ex ante 
qu'ex post des risques et des mesures adoptées pour les 
limiter, par des autorités indépendantes nationales et 
internationales. La Commission nationale de l'informatique 
et des libertés, qui a des homologues dans la plupart des 
pays européens, dans le domaine des libertés publiques, 
mais aussi des organismes de contrôle comme l'Organisation 
mondiale de la Santé, en matière sanitaire, sont ainsi de 
nature à renforcer l'efficacité de l’action publique au service 
de la sécurité collective, mais au bénéfice d’une meilleure 
protection des libertés. 


La sécurité est donc une nécessité première et 
incontournable, qui constitue le mobile de l'organisation en 
corps social selon les théoriciens du contrat social, et en 
devient une condition d'existence et de pérennité. 
Cependant, elle peut facilement être conçue, de manière 
dévastatrice, comme la finalité de la vie en société et non 
plus comme sa condition. Or, la sécurité est d’abord le fait 
des individus et de leur comportement social, et dépend à 
ce titre des valeurs et objectifs individuels et collectifs 
auxquels ils adhèrent. Les garanties de sécurité doivent 


donc être recherchées dans un système d'’exigences 
collectives fondé sur la liberté et l'égalité, conditions de la 
sécurité. La question d’une société garantissant à la fois la 
sécurité et la liberté des individus renvoie dès lors à celle, 
plus vaste, de la transmission de ces valeurs aux citoyens, 
c'est-à-dire au problème clé de l'éducation. 


Ÿ a-t-il des guerres justes ? 


Conseils méthodologiques 


Ce sujet, un classique des concours, impose la tâche 
délicate de se prononcer sur la question de la légitimité de 
la guerre. Il ne saurait être question pour le décideur public 
de récuser tout recours à la force armée ; on ne peut non 
plus pourtant risquer de se voir attribuer une attitude 
belliqueuse, en défendant la valeur de la guerre. Il 
convient, dans le contexte de l'après guerre froide, de 
témoigner d’une connaissance de l’origine de la doctrine 
justifiant la guerre (contexte médiéval théologique), ainsi 
que d'une sensibilité aux renouvellements récents de cette 
théorie. Dans ce cas, la prise de position pourra se 
contenter de reprendre succinctement les thèses d'un 
auteur comme WALZER : on imagine mal faire preuve 
d'originalité sur un sujet aussi vaste et aussi grave. 


L'enlisement de la coalition internationale en Afghanistan, 
la justification pour le moins hasardeuse de l'intervention 
américaine en Irak ont tempéré la propension née à la fin de 
la guerre froide en faveur de la justification par le droit 
d'interventions militaires collectives, si bien qu'on peut 
aujourd'hui se demander si la notion, d'origine médiévale, 
de « guerre juste » a encore un sens. 


Le terme guerre désigne l'utilisation mutuelle et durable 
d'une violence destructrice entre des groupements 
institutionnalisés. En tant que destructrice, la violence 
produite par les belligérants semble condamnable. Pourtant, 


la nécessité de réprimer l'injustice semble justifier le recours 
à la force. La doctrine de la guerre juste a précisément 
procédé de l'effort pour soumettre l’entreprise belliqueuse à 
des normes, d’abord définies a priori. Parler de guerre juste 
suppose en effet le recours à un critère d'évaluation morale : 
en fonction de la cause servie par les armes, on pourrait 
déterminer si une guerre est justifiée ou non. Mais, face au 
risque de faire l'apologie de la violence, faut-il condamner 
toute entreprise armée, déclarant qu'une guerre n'est juste 
que de façon illusoire, au risque d'être réduit, cette fois par 
scrupule moral, à l'impuissance ? La théorie de la guerre 
juste a évolué : il s’agit moins, désormais, de soumettre le 
recours à la force à des appréciations morales, jugées trop 
aisément ramenées à la relativité d’une position, qu'à des 
critères étendus, plus objectifs, plus sévères. 


Dans quelle mesure une guerre peut-elle être déclarée 
juste ou injuste, sans que le jugement qui l’évalue ne puisse 
être soupçonnable d'être soumis à des intérêts toujours 
discutables ? 


Si les éléments de la doctrine traditionnelle de la guerre 
juste se révèlent périmés parce que sujets à caution (1), la 
justification contemporaine d'une guerre en fonction de la 
conduite des opérations est plus satisfaisante, bien qu'elle 
soit plus stricte et ne puisse être appliquée qu'a posteriori 
(11). 


l. Malgré la difficulté de l’entreprise, la tradition 
s’est efforcée d’affirmer la distinction entre 
guerres justes et guerres injustes, en fonction de 
leurs objectifs et conditions 


A. La doctrine de la guerre juste repose sur la définition a 
priori des conditions d’une utilisation justifiée de la force 
armée 


1. La moralisation de la guerre dans un contexte 
théologique 


Saint AUGUSTIN définit les réquisits de la guerre juste : 
défensive, menée au nom de la foi, contre les infidèles, 
déclarée par le prince, après épuisement des voies de 
négociation. Saint THOMAS a généralisé et simplifié la 
définition augustinienne : la guerre est légitime si elle est 
déclarée par une autorité légitime, si elle sert une cause 
juste (par exemple une injustice commise par l'ennemi), une 
intention droite (promouvoir le bien par un comportement 
honorable). Il s’agit pour la tradition chrétienne de légitimer 
la guerre, afin de ne pas exclure tout usage des armes ; dès 
lors, l'engagement des forces armées d’un État relève d’une 
conception morale, qui soumet les actes de politique 
violente à une appréciation intellectuelle, voire spirituelle, 
définie par des normes (et non pas l'intérêt). 

Thomas d'AQUIN, Somme théologique 


« Pour qu'une guerre soit juste, trois conditions 
sont requises : 1° L'autorité du prince, sur l’ordre de 
qui on doit faire la guerre. Il n’est pas du ressort 
d'une personne privée d'engager une guerre, car 
elle peut faire valoir son droit au tribunal de son 
supérieur ; parce qu’'aussi le fait de convoquer la 
multitude, nécessaire pour la guerre, n'appartient 
pas à une personne privée. Puisque le soin des 
affaires publiques a été confié aux princes, c’est à 
eux qu'il appartient de veiller au bien public de la 
cité, du royaume ou de la province soumis à leur 
autorité. [...] 2° Une cause juste : il est requis que 
l’on attaque l'ennemi en raison de quelque faute. 
C'est pour cela que Saint Augustin écrit : « On a 
coutume de définir guerres justes celles qui 


punissent des injustices quand il y a lieu, par 
exemple de châtier un peuple ou une cité qui a 
négligé de punir un tort commis par les siens, ou de 
restituer ce qui a été enlevé par violence. » 3° Une 
intention droite chez ceux qui font la guerre : on doit 
se proposer de promouvoir le bien ou d'éviter le mal. 
C'est pour cela que Saint. Augustin écrit : « Chez les 
vrais adorateurs de Dieu les guerres mêmes sont 
pacifiques, car elles ne sont pas faites par cupidité 
ou par cruauté, mais dans un souci de paix, pour 
réprimer les méchants et secourir les bons. » En 
effet, même si l'autorité de celui qui déclare la 
guerre est légitime et sa cause juste, il arrive 
néanmoins que la guerre soit rendue illicite par le 
fait d’une intention mauvaise. » 


Thomas D’AQUIN, Somme théologique, lla, llae 
(1271-72), Paris, Le Cerf, 1984 


http://docteurangelique.free.fr/livresformatweb/so 
mmes/3sommetheologique2a2ae.htm#_ Toc/793320 
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2. enrichie de critères d'efficacité... 


Le développement des relations internationales 
diplomatiques puis juridiques a conduit à compléter ces 
critères intentionnels par des conditions plus précises. 
D'abord, le dernier recours : n'’existe-t-il vraiment plus 
d'autres moyens que les armes ? Les outils économiques, 
diplomatiques, dissuasifs ont-ils tous été mis en œuvre ? 
Ensuite : la proportionnalité : peut-on rapporter le dispositif 
de guerre à l'injustice qu'il entend réparer ? L'intervention 
peut-elle rétablir l’état antérieur ? La guerre ne va-t-elle pas 


provoquer une situation pire ? Enfin, les chances de succès : 
la guerre juste doit être également soumise à un principe 
d'efficacité. Ne soumet-on pas la cause au risque d'être 
dévaluée ? La multiplication des critères de définition de la 
guerre juste précise la doctrine mais risque de conduire à la 


condamnation de tout conflit. 


3... et intégrée aux projets modernes de paix interétatiques 


Les projets de paix perpétuelle ont pu constituer des 
tentatives de réaliser ces conditions de la guerre juste en 
instaurant une autorité légitime supranationale douée du 
pouvoir de régler les différends entre États. La justice serait, 
dans le cadre de ces projets développés (notamment par 
l'Abbé de SAINT-PIERRE) au XVIIIe siècle par une assemblée 
collégiale qui n'interviendrait qu'en faveur de la paix. 
Rassemblant plus de capacités armées qu'aucun des États 
parties, le pouvoir supranational instauré par transfert de 
forces des États membres pourrait mettre en œuvre des 
interventions de dernier recours, efficaces et proportionnées 
à leur objectif. Un ordre public international serait garant du 
respect des critères d’une guerre juste, s'il pouvait être 
instauré. 


Abbé de SAINT-PIERRE, Projet de paix 
perpétuelle 


Premier article : Il y aura désormais entre les 
Souverains qui auront signé les cinq articles 
suivants une alliance perpétuelle. Second article : 
Chaque allié contribuera, à proportion des revenus 
actuels et des charges de son État, à la sûreté et 
aux dépenses communes de la Grande Alliance. 
Troisième article : Les Grands Alliés, pour terminer 
entre eux leurs différends présents et à venir, ont 


renoncé et renoncent pour jamais [...] à la voix des 
armes ; et sont convenus de prendre toujours 
dorénavant la voie de conciliation par la médiation 
du reste des Grands Alliés dans le lieu de 
l'Assemblée générale. Si cette médiation ne réussit 
pas, les Alliés sont convenus de s’en rapporter au 
jugement qui sera rendu par les plénipotentiaires 
des autres alliés perpétuellement assemblés, et à la 
pluralité des voix pour la définitive, cinq ans après le 
jugement provisoire. Quatrième article : AU cas où la 
puissance condamnée refuserait de s’incliner devant 
la décision arbitrale, la Grande Alliance armera et 
agira contre elle offensivement, c'est-à-dire la 
contraindra par la force à respecter cette décision. 
Cinquième article : Les Alliés sont convenus que les 
plénipotentiaires, à la pluralité des voix pour la 
définitive, régleront dans leur Assemblée perpétuelle 
tous les articles qui seront jugés nécessaires et 
importants, pour procurer à la Grande Alliance plus 
de solidité, plus de sûreté, et tous les autres 
avantages possibles ; mais l’on ne pourra jamais rien 
changer à ces cinq articles fondamentaux que du 
consentement unanime de tous les Alliés. 


Abbé de SAINT-PIERRE « Projet de paix 
perpétuelle », in L'année 1796 : Sur la paix 
perpétuelle, de Leibniz aux héritiers de Kant, 
GOYARD-FABRE Simone et FERRARI Jean (dir.), Paris, 
Vrin, 1998, p. 198-201 


B. La doctrine de la guerre juste se heurte à des difficultés 
d'application, qui conduisent à constater son échec 


1. La disqualification progressive du jus ad bellum 


Chacun des belligérants a tendance à considérer que la 
cause qu'il défend est juste. Par exemple, les guerres de 
religion - où à dimension religieuse - opposent une foi à une 
autre. Les revendications territoriales se donnent toujours 
pour objet de remettre en cause une annexion antérieure 
jugée injuste. La justice est difficile à établir sans conteste. 
Les atrocités ne semblent pas être le seul fait des causes 
injustes (ainsi en 1945 : bombardements de l'Allemagne, 
Hiroshima, Nagasaki). « Il y a des guerres justes. II n'y a pas 
d'armée juste » (MALRAUX). Le principe de proportionnalité 
ne saurait être vérifié ; de surcroît, il risquerait, s'il était 
strictement appliqué, de nuire à l'efficacité des combattants. 
Et comment être sûr d’avoir épuisé tous les moyens pour 
épargner des vies dont la valeur reste incommensurable à 
un but de guerre ? 


La revendication d'objectifs supérieurs transcendant les 
intérêts particuliers des belligérants est toujours sujette à 
caution. Chaque partie est prompte à exhiber l'universalité 
des valeurs qu'elle sert ; en les défendant par la force, elle 
s'expose au risque de les voir discréditées, au moins dans le 
camp adverse. Si la justice est un principe qui sert 
l'humanité, cela risque de ne pouvoir constituer un principe 
d'action. L'humanité est une cause formelle, vide, que 
chacun peut revendiquer pour se justifier (Carl SCHMITT). En 
outre, la nécessité alléguée de réduire une menace 
imminente peut conduire à légitimer une guerre non 
seulement de protection légitime, mais de prévention, 
Iuttant contre un danger supposé. La justification de la 
guerre semble démentie par la violence toujours coupable 
des combats. De la sorte, la difficulté à distinguer les causes 
justes conduisit le droit international à rompre avec l'idée 
d'une justice de la guerre. C'est la convention DRAGO- 


PORTER (1907), puis le pacte BRIAND-KELLOG (1928), qui 
s'efforcent de déclarer illégitime tout recours à la force. 


2. Le jus in bello supplée le jus ad bellum 


Le jus ad bellum disqualifié, on voit se développer le jus in 
bello, relatif à la conduite des hostilités : droit de La Haye - 
conventions de 1899 et 1907 - entendant limiter la cruauté 
des moyens mis en œuvre lors des combats, droit de Genève 
(1949), relatif aux droits des civils, des blessés, des 
prisonniers. Le droit, prenant acte de l'impossibilité de 
définir une guerre comme juste, s'en tient désormais à 
limiter les conditions des combats pour les rendre moins 
injustes. 

Les Conventions de Genève 


Les Conventions de Genève sont destinées 
essentiellement à la protection des personnes quine 
participent pas aux hostilités ou qui ne prennent 
plus part aux combats, soit les civils et les 
prisonniers de guerre. Toute personne se trouvant à 
la merci de la partie adverse a en tout temps droit 
au respect de sa vie ainsi que de son intégrité 
physique et morale. 


En vertu des 1re et 2e Conventions de Genève de 
1949, les parties contractantes sont tenues 
d'accorder une protection particulière aux malades, 
aux blessés et aux naufragés ainsi qu’au personnel 
médical, aux ambulances et aux hôpitaux. Toutes les 
personnes visées par ces conventions doivent être 
recueillies et soignées par la partie au conflit aux 
mains de laquelle elles se trouvent. 


La 3e Convention de Genève règle dans le détail la 
question du traitement des prisonniers de guerre. 


La 4e Convention de Genève protège les civils qui 
se trouvent aux mains de l'ennemi ou en territoire 
occupé contre les actes de violence et l'arbitraire. 


http://Www.eda.admin.ch/eda/fr/home/topics/intla/ 
humlaw/gecons.html 


Il n'existe donc pas de guerre juste dans le cadre de la 
morale et de la théorie juridique traditionnelles. Si l'on 
entend de nos jours justifier des guerres, ce devra être au 
moyen d'un droit rénové. 


Il. Les guerres ne peuvent s'avérer justes qu'a 
posteriori, une fois l'engagement, la conduite et 
l'objectif des belligérants soumis au tribunal de 

l’histoire 


A. Les expériences dramatiques du xxe siècle ont conduit la 
communauté internationale à mieux définir les conditions de 
la légitimité d'un recours à la force 


1. Le droit à la guerre dans le cadre de l'ONU 


Les traumatismes en lesquels ont consisté les deux 
guerres mondiales ont engagé la communauté 
internationale à rechercher l'établissement d'un ordre juste 
(SDN, ONU, définition du crime contre l'humanité). La Charte 
des Nations Unies ne légitime les recours à la violence que 
comme décisions assumées par le Conseil de Sécurité 
(art.42) et comme cas reconnus de légitime défense (art.51). 
Les conflits de la fin du XXe siècle ont été l’occasion de 
remettre en cause la souveraineté des États au nom de la 


défense des victimes, principe d'un droit d'ingérence 
résultant des résolutions de l’Assemblée Générale (43/131 
de 1988) et du Conseil de Sécurité (688 de 1991), voire 
d'une justice pénale internationale (Rome, 1998). 


Le droit ou devoir d'ingérence 


« L'expression de droit ou de devoir d'ingérence - 
à laquelle on a rapidement accolé le qualificatif 
d'humanitaire - est apparue à la fin des années 
1980 sous la plume de Mario BETTATI, professeur de 
droit international public à l'Université Paris Il, et de 
Bernard KOUCHNER, homme politique français qui 
fut l’un des fondateurs de “Médecins sans 
frontières”. IIS voulaient s'opposer, selon 
l'expression du second, à “la théorie archaïque de la 
souveraineté des États, sacralisée en protection des 
massacres”. » 


La formule a vite fait recette, particulièrement 
avec l'avènement d’un nouvel ordre mondial censé 
replacer au premier rang des priorités des valeurs 
comme la démocratie, l'État de droit et le respect 
des droits de la personne humaine. La nécessité de 
secourir les populations en détresse imposerait en 
effet à chacun un “devoir d'assistance à peuple en 
danger”, qui transcenderait les règles juridiques 
traditionnelles. 


En dépit des idées généreuses qui animent ses 
promoteurs, les incertitudes qui entourent ce droit 
ont d'emblée suscité le questionnement et même la 
critique, d'autant qu'on ne sait pas très bien s'il est 
seulement d'ordre moral ou destiné à être incorporé 
dans l'ordre juridique international existant. » 


CORTEN Olivier, 
Nttp://www.aidh.org/Forum/ingerence ka/kosovoOl.h 
tm 


2. La consécration de l'encadrement juridique des hostilités 


Toutefois, ce droit des conflits interétatiques se heurte à 
l'état actuel des conflits armés. Sur des terrains engageant 
de plus en plus de civils, remettant en cause la distinction 
classique entre combattants et non-combattants, 
confondant de plus en plus les arguments juridiques et les 
arguments moraux (Chantal DELSOL, La Grande Méprise : 
Justice internationale, gouvernement mondial, guerre juste, 
Paris, La Table Ronde, 2004), les situations conflictuelles 
contemporaines paraissent ne pas ressortir seulement de 
conditions de légalité : les interventions armées risquent de 
devoir se radicaliser, procédant de nouveau du recours à des 
justifications morales et de l'escalade d’une violence 
devenue indistincte. Traditionnellement soumises au jus ad 
bellum, les limitations de l'usage des armes restaient 
dépendantes de la cause servie : la fin était alors censée 
justifier les moyens. Mais la prohibition des armes à effet 
disproportionné, depuis le gaz moutarde jusqu'aux lasers 
aveuglants, revient à soumettre toute intervention militaire 
à des limites. Ces interdictions, la distinction entre 
combattants et non-combattants, la proportionnalité, le 
respect des prisonniers, le refus de la traîtrise, de la perfidie, 
des représailles, l'absence de recours à des armes 
biologiques ainsi qu'à des enfants soldats sont considérés 
comme des normes absolues. S'il existe une guerre juste, 
elle ne saurait y déroger. 


B. La justice d’une guerre est appelée à n'être établie qu'a 
posteriori, en fonction de l'évaluation publique de son 


déroulement et de ses conséquences 


1. De l'évaluation publique des hostilités 


La consécration du jus in bello conduit à l’inversion de ses 
relations avec le jus ad bellum. La justice de la cause est 
désormais appréciée en fonction de la façon dont se 
déroulent les interventions qui la servent. Ainsi, des moyens 
injustes en eux-mêmes sont propres à disqualifier une 
opération qui se présenterait pourtant comme justifiée par 
exemple comme légitime défense. Une cause n'est plus 
définie comme juste a prior, mais en fonction du 
déroulement des hostilités : elle aura été juste, si elle a été 
servie  loyalement. Le critère traditionnel de la 
proportionnalité des forces utilisées est considérablement 
renforcé, parce que la guerre n’est plus une entité une. 
Consistant en une suite d'interventions censées être 
techniquement programmées, elle apparaît comme une 
série de violences soumises à une évaluation publique à 
laquelle des outils d'appréciation font défaut (Frédéric 
GROS, États de violence. Essai sur la fin de la guerre, Paris, 
Gallimard, 2006). La médiatisation de la guerre et 
l'utilisation de technologies de plus en plus perfectionnées 
laissent espérer que des conflits, à défaut d'être indolores 
(guerre zéro mort), soient moins meurtriers. « Dans la néo- 
guerre, perd devant l'opinion celui qui a trop tué » écrit 
Umberto ECO (Le Figaro, 3 mai 1999). La conduite des 
hostilités peut désormais être appréciée par l'opinion 
publique, dont le développement des médias permet 
d'espérer un regard de plus en plus critique, qui se distingue 
du rôle de propagande qui leur était réservé. Les 
interventions militaires désormais soumises à la loi du direct 
doivent répondre, devant le tribunal de l'histoire immédiate, 
de la légalité, voire de la moralité des moyens utilisés. Si la 
guerre du Vietnam (1963-73) donna lieu à une première 


forme de médiatisation, la guerre du Golfe (1991) fut 
l'occasion de l'incorporation de journalistes dans les armées 
de la coalition ; le conflit inaugura une véritable guerre des 
images. 


2. à l'émergence du jus post bellum 


Les opérations armées sont en outre aujourd'hui jugées en 
fonction d'un troisième critère, le jus post bellum, qui n'est 
pas inscrit dans le droit. Il désigne l’ensemble des 
obligations morales à l'égard du pays vaincu, les normes 
censées gouverner la transition de l'État soumis vers un 
nouveau régime politique. La guerre est désormais assortie 
d'opérations de renforcement de la paix ; surveillance des 
institutions, formation des forces de sécurité, 
éventuellement constitution de tribunaux internationaux ou 
mixtes (justice transitionnelle). L'usage de la force ouvrirait 
ainsi à la construction de la paix, dans le cadre d’une 
opération qui pourrait alors se justifier par la poursuite 
effective de buts positifs. Mais l'intervention armée prend 
des dimensions de plus en plus étendues, se complexifie, au 
risque de n'être plus strictement délimitée dans le temps. 


Le jus post bellum 


« Le jus post bellum, où droit d’après-guerre, est 
une catégorie des théories de la guerre juste, 
réservée aux considérations morales propres aux 
suites des conflits. La justice transitionnelle est 
généralement entendue comme la réponse légitime 
aux violations systématiques des droits humains. 
Sans représenter en elle-même une forme 
particulière des droits et libertés de base, elle 
correspond aux efforts de justice - sur le plan pénal 
ou sur le plan de la redistribution équitable des 


ressources - et de démocratisation à la suite de 
crises politiques majeures. » 


NADEAU Christian, in /aviedesidees.fr, 23 mars 
2009 


http://www.laviedesidees.fr/IMG/pdf/20090323 na 
deau.pdf 


Ainsi, il est désormais impossible de définir a priori une 
guerre juste, comme l'avaient cru les penseurs chrétiens du 
Moyen Âge. Les atrocités qu'entraînent les guerres 
modernes ont conduit le droit international à instaurer un 
droit dans la guerre, pour limiter les moyens utilisés et 
protéger les civils, mais aussi les soldats. En outre, 
l'organisation internationale de maintien de la paix a défini 
plus précisément les conditions d’un recours légitime à la 
force. Si ces deux formes de justice de la guerre ne sont que 
très rarement - peut-être pas encore ; seule la postérité en 
jugera - réunis, la médiatisation des conflits contemporains 
contribue à ériger l'opinion publique en juge, ce qui permet 
d'espérer un meilleur respect du droit par les belligérants. La 
doctrine de la guerre juste s’est ainsi enrichie : au lieu 
d'intervenir a priori pour justifier une intervention militaire, 
elle présente maintenant un ensemble de critères, qui 
concernent à la fois la finalité, le déroulement et les 
conséquences qui permettent de juger de la valeur d’une 
intervention armée. Le motif est certes pris en compte, mais 
la proportionnalité des moyens intervient aussi, et même la 
valeur politique de l'utilisation de la force. Autant dire que 
l'enrichissement de la doctrine de la guerre juste conduit, en 
rendant plus sévères les critères de légitimation d’une 
guerre, à constater qu'il est peu probable qu'aucune des 
guerres jamais conduites réponde aux réquisits ainsi définis. 
Si des interventions récentes (Irak 1991, Kosovo 1999, 
Afghanistan 2001, Libye 2011) ont pu paraître répondre aux 
critères de légitimation a priori, les dommages collatéraux, 


N 


les suites auxquelles a conduit le recours à la force 
conduisent à discuter la valeur de l'intervention telle qu'elle 
avait été reconnue a priori. Qu'il existe des guerres justes 
est de plus en plus douteux, dans la mesure où les États 
belligérants sont désormais appelés à témoigner par les 
faits, dans le cadre d’un processus d'intervention armée 
maîtrisé de part en part, de la légitimité de la cause qu'ils 
servent. De la sorte, c'est moins l'invalidité de la théorie que 
son application délicate qui permet de comprendre le relatif 
discrédit dans lequel elle se trouve. Car dorénavant la 
justesse des moyens aussi doit témoigner aux yeux d'un 
public mondial de la justice des fins. 


Peut-on faire la guerre au terrorisme ? 


Conseils méthodologiques 


Ce sujet interroge la situation contemporaine de la 
guerre en Occident, moins souvent conduite contre des 
pays que contre des organisations terroristes. Le 
traitement de cette question est moins difficile par 
l’'appréhension du terme de terrorisme, dont chacun peut 
mobiliser une définition, que par la nécessité de 
recommander des éléments de politique publique, dont on 
sait qu'ils ne peuvent être formulés qu'avec la plus grande 
prudence. Faute de solution miracle, on peut se prévaloir 
de l'attitude des autorités françaises, tendant à privilégier 
la prévention et le renseignement. Constatant la difficulté 
de formuler des préconisations précises, le jury s'en tient à 
apprécier le ton de responsabilité qui sied au candidat à un 
poste de haut fonctionnaire. 


Dans le monde du XXIe siècle, les États mis au ban de la 
communauté internationale sont moins désignés comme 
ennemis militaires directs que comme des repaires de 
terroristes. Les conflits ne paraissent plus opposer deux 
nations : les États semblent régler leurs différends 
essentiellement par la voie diplomatique et économique. 
Mais un grand nombre de pays sont engagés militairement 
contre un ennemi qui fait l'unanimité : le terrorisme, 
notamment, au niveau international, notamment celui de la 
mouvance Al Qaïda. Bien que le terrorisme soit un 
phénomène ancien, il a été porté à une violence et une 


médiatisation d'échelle inédite par les attentats du 
11 septembre 2001. 


La guerre est un affrontement de grande violence, parce 
qu'armé, entre deux communautés, en principe deux États, 
selon des règles de droit, animant des soldats liés par des 
obligations nationales à leur commandement, et par un code 
d'honneur à l'humanité. A oriori, l'action d'une armée 
nationale contre des fauteurs d’attentats ne semble pas 
relever de la guerre, à moins qu'elle ne prenne pour cible un 
groupe suffisamment institutionnalisé pour être peu ou prou 
assimilé à une armée. Pourtant l'opération Enduring 
Freedom menée contre l'Afghanistan des Talibans suite à 
l'attaque des États-Unis fin 2001 relevait bien d’une logique 
de guerre. 


Le terrorisme réside dans l'utilisation par un groupe 
(officialisé ou non) de moyens violents et spectaculaires à 
des fins politiques. L'organisation responsable des attentats 
de Nairobi et de Dar es Salaam (1998), de New York (2001), 
de Madrid (2004), de Londres (2006) a-t-elle un degré 
d'institutionnalisation qui permet de la considérer comme 
un ennemi identifiable ? Ou bien la lutte contre le terrorisme 
est-il le principal phénomène qui conduit à parler à notre 
époque de fin de la guerre ? || convient de savoir si le conflit 
engagé par la coalition des principaux États occidentaux 
derrière les États-Unis depuis le début du siècle a la nature 
d'une guerre, conformément aux apparences, ou bien s'il 
confirme, notamment par ses résultats tactiques, ne pas 
relever de la logique des conflits armés modernes. Dans 
quelle mesure les moyens et les objectifs de la guerre 
peuvent-ils être appliqués avec légitimité et succès à la lutte 
contre le terrorisme international qui est menée 
aujourd'hui ? 

S'il apparaît impossible de vaincre le terrorisme par 
l'affrontement direct autant que par la répression violente 
(1), la lutte contre le terrorisme doit néanmoins mobiliser des 


moyens préventifs généraux ainsi qu'une stratégie offensive 
spécifique. (Il) 


I. Le terrorisme contemporain procède d’une 
radicalisation de la violence aveugle, face à 
laquelle la guerre conçue de façon 
« conventionnelle » semble rester peu efficace 


À. Le terrorisme repose sur une stratégie de détournement 
des moyens militaires, visant une violence sans 
affrontement 


1. Une violence utilisée à des fins spectaculaires 


Le terrorisme a été théorisé par les anarchistes russes et 
italiens au XIXe, à titre de « propagande par l’action ». I| 
mobilise, pour résister contre des institutions jugées toutes 
puissantes, l'arme de crimes effrayants et spectaculaires. 
Walter LAQUEUR (Le Terrorisme, Paris, PUF, 1979) a insisté 
sur l'impossibilité de donner une image cohérente et une 
interprétation unifiée des différentes manifestations 
historiques du terrorisme. Par la radicalité de ses actions 
perfides et barbares, le terrorisme interroge les institutions 
qui y sont confrontées. Son moyen le plus courant est 
l'attentat : la destruction plus ou moins ciblée de structures 
et/ou de personnes, organisée de façon à se produire 
instantanément en échappant à toute riposte immédiate. À 
ce titre, le terrorisme apparaît d'abord comme une guerre de 
fantômes, qui utilise les procédés violents de la guérilla, en 
se dérobant à l'affrontement. À la fin du XIXe siècle, le 
terrorisme était pratiqué individuellement par des 
anarchistes ou des nihilistes, prenant pour cible des 
personnalités publiques, le plus souvent à titre de 
représailles : il se signale notamment par l'assassinat du 


Président de la République française Sadi CARNOT en 1894, 
Dans les années 1960 et 1970, le terrorisme connaît une 
organisation politique : d'extrême droite ou d'extrême 
gauche, il fait entrer des groupes dans une logique 
d'affrontement avec l'État, dans un but politique affiché, 
sinon un programme défini. Il met alors les gouvernements 
dans une situation difficile : négocier avec une organisation 
terroriste accrédite son statut et ses pratiques ; récuser tout 
rapport avec elle conduit à être menacé d'inefficacité. 


2. et radicalisée politiquement pour servir l'extrémisme 


Le terme terrorisme s'applique de façon privilégiée, depuis 
le 11 septembre 2001, à l’action du réseau Al Qaïda, qui 
frappe violemment et symboliquement au nom de motifs 
confessionnels, sans avoir d'objectifs précis (sinon la 
destruction indifférenciée de sociétés accusées d'être 
hostiles à l'idéologie de l'organisation) qui puisse être 
négocié. Concentrer tous ses moyens sur des actions ciblées 
qui frappent au centre et se propagent, telle est la logique 
du terrorisme dont la destruction du World Trade Center 
constitue un aboutissement. On a pu parler à cet égard 
d'hyperterrorisme. 


Principales organisations jugées terroristes au 
cours de l'histoire récente 

- « Narodnistes » : nihilistes russes actifs à la fin 
du XIXe siècle (assassinat du tsar Alexandre 11) 

- Anarchistes actifs fin XIXe-début XXe en Europe, 
dont la figure française est Ravachol 

- Premières organisations terroristes 
indépendantistes (comitadjiks) dans les Balkans, 
début XXe siècle 


- Armée Républicaine irlandaise, active entre 1919 
et 2005 


- ETA pour « Pays Basque et liberté » en basque, 
organisation active depuis les années 1970 


- FPLP, « Front Populaire de Libération de la 
Palestine » actif depuis les années 1970 


- Les « Brigades rouges » actives dans les années 
1970 en Italie 


- « Action directe » groupe anarchiste actif en 
France dans les années 1980 


- GIA, « Groupe Islamique Armé », lié au FIS, actif 
en Algérie, en France dans les années 1990 


- Al Qaïda « La base », groupe actif dans le monde 
entier dans les années 1990 et 2000 


- AQMI, « Al Qaïda au Maghreb islamique », 
groupe actif actuellement en Afrique du Nord 


La fin du XXe siècle se caractérise en effet par une 
radicalisation des actions terroristes. Si les assassinats, les 
prises d'otages ou les destructions d'infrastructures par les 
terroristes de la fin du XIXe siècle ou de la première moitié 
du XXe constituaient bien des attentats sanglants, ils 
apparaissaient relativement ciblés. Les attentats commis par 
les Brigades Rouges en Italie, par la Rote Armee Fraktion en 
Allemagne, par le GIA en France apparaissent plus aveugles. 
Le dernier quart du siècle voit le développement de 
l'attentat-suicide : frappant avec précision, interdisant par 
l'autodestruction la riposte directe, il apparaît homogène au 
combat mené par le terroriste : désespéré, sans but tactique. 
En outre, l'accroissement des moyens terroristes conduit à 
l'augmentation du nombre des victimes et à la frappe 
aveugle de capitales : New York 2001 = 3 000 morts, Madrid 
2004 = 191 morts, Londres 2005 = 56 morts. En maximisant 


les effets obtenus à partir de causes minimales, le terroriste 
s'inscrit dans une logique de frayeur médiatisée propre à 
décupler les conséquences de ses destructions. 


B. La guerre contre le terrorisme ne s'inscrit pas dans la 
logique d’une guerre classique et risque donc de se heurter 
à des limites difficilement surmontables 


1. Une guerre mobilisant des moyens d'exception 


L'expression « guerre contre le terrorisme » s'applique à 
l'ensemble des opérations de grande envergure menées par 
l'administration des États-Unis, avec le soutien d’une 
coalition d'États, suite aux attentats du 11 septembre. Elle 
se distingue de la lutte antiterroriste, en ce qu'elle engage 
une action internationale coordonnée (appuyée par des 
comités créés par le CSNU), des opérations militaires de 
grande envergure, un interventionnisme actif pouvant 
conduire à des guerres préventives. L'idée d’une guerre 
contre le terrorisme relève d’une logique de 
proportionnalité _ : à un phénomène  d’ampleur 
exceptionnelle, on répond par des moyens d'exception. Or 
ceux-ci procèdent d’une militarisation dont la généralisation 
pourrait aussi constituer un des buts des terroristes. La 
guerre contre le terrorisme met en œuvre des moyens 
exceptionnels, qui visent à attaquer sur des théâtres 
extérieurs les bases terroristes. Mais il apparaît alors que le 
conflit engage une armée régulière, et concerne des civils, 
au risque de déstabiliser les sociétés concernées. 


2. qui doit S'inscrire dans le respect des droits 
fondamentaux 


Une guerre généralisée et trop peu respectueuse du droit 
risquerait de rallier des franges de la population à la cause 
terroriste. Sur le territoire des États-Unis, /'USA Patriot Act, 
adopté au congrès le 26 octobre 2001, ainsi que le 
Homeland Security Act du 25 novembre 2002 comportent 
un ensemble de mesures étendant les pouvoirs 
d'investigation, de perquisition et d’'arrestation des 
enquêteurs dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, qui 
reçoit à l’occasion une définition élargie. De nombreuses 
associations ont dénoncé la remise en cause des libertés 
publiques qu'elles voyaient dans ces textes. La prison de 
Guantanamo, la mise en place d’un réseau extraterritorial de 
centres de détention sont ainsi dénoncés comme les fâcheux 
symboles des excès de la guerre contre le terrorisme. 


Le USA Patriot Act 


« Composée de plus de cent cinquante articles, la 
loi USA Patriot Act modifie plus d’une quinzaine de 
textes législatifs fédéraux, dont ceux qui fixent les 
règles de procédure criminelle, les règles relatives 
aux affaires de fraude informatique et d'espionnage, 
aux écoutes téléphoniques et à l'immigration. Les 
défenseurs de la liberté de parole et du respect de la 
vie privée sont particulièrement heurtés par quatre 
de ses articles : 


- L'article 206, qui autorise les « écoutes 
inopinées » et la délivrance d'injonctions tenues 
secrètes pour surveiller les communications 
électroniques dans le cadre d'enquêtes sur le 
terrorisme ; 

- les articles 214 et 216, qui étendent le pouvoir 
de surveillance des lignes téléphoniques à 
l'acheminement et à l'envoi d'informations sur le 


réseau Internet dans le cadre de n'importe quelle 
enquête criminelle ; 


- l'article 215 enfin, qui accorde au FBI et aux 
autres organismes chargés d'appliquer la loi un 
pouvoir de perquisition sans précédent dans les 
entreprises, les cabinets médicaux, les 
établissements d'enseignement, les bibliothèques et 
les librairies, au simple motif que les documents 
faisant l'objet de la perquisition peuvent être en lien 
avec une enquête en cours sur des activités 
terroristes ou d'espionnage - un critère juridique des 
plus souples qui ne réclame ni la présentation de 
preuves ni même une suspicion raisonnable 
d'activité terroriste. » 


KRANICH Nancy, « Le USA Patriot Act 
Conséquences sur la liberté d'expression », in 
Bulletin des Bibliothèques de France, 2004, n° 06, 
p. 61-62 


L'efficacité des actions militaires de grande envergure a 
également été discutée, notamment au sein de l'état-major 
de l’armée américaine. Si les campagnes d'Afghanistan (fin 
2001) et d'’lrak (début 2003) ont constitué des succès 
stratégiques d’une remarquable rapidité, leur effet à long 
terme reste sujet à débat. Les dommages collatéraux, les 
erreurs de tirs et les comportements illégitimes (comme les 
traitements inhumains infligés à la prison d’Abou Ghraib) 
ont terni l'image de l’armée américaine, encore engagée 
avec ses alliés dans la guérilla afghane. La fragilité de la 
démocratie en Irak, la résurgence des Talibans en 
Afghanistan permettent de conclure que les objectifs de 
guerre n'ont pas encore été atteints. Les dérives de la 
violence semblent faire le jeu du terrorisme, prompt à 


ravaler l’action des États qui le combattent au même rang 
que la sienne. 


Dès lors, l'échec apparent de la guerre contre le terrorisme 
condamne:t-il toute politique d'éradication du terrorisme à 
l'inefficacité, notamment en lui interdisant d'utiliser l'outil 
militaire ? 


Il. L'effort préventif contre le terrorisme ne doit 
pas empêcher une utilisation ciblée des moyens de 
renseignement et d’action militaire dans le cadre 
d’une coopération internationale 


À. L'action des démocraties contre le terrorisme passe 
d'abord par un effort de prévention globale et de 
valorisation du droit 


1. Des moyens qui sont ceux de l’État de droit 


L'État de droit ne peut contrevenir à ses principes 
fondamentaux que dans des situations exceptionnelles et 
temporaires. La pérennisation des mesures sécuritaires aux 
États-Unis (en 2005) doit être conciliée avec la mission 
démocratique qu'ils entendent assumer. S'il n'est pas 
question d'accorder l'impunité aux responsables d'actes 
terroristes, il convient d'éviter de conforter leurs thèses en 
adoptant des méthodes qui contreviennent au droit. La 
nouvelle administration américaine a compris le tort fait à sa 
cause par l'arsenal des moyens exceptionnels mis au service 
de la sécurité du territoire. La fermeture du camp de 
Guantanamo, quel que soit le temps qu'elle prenne, est une 
mesure symbolique du revirement de la politique des États- 
Unis. Lors de la conférence de Monterrey en 2002, George 
W. BUSH reconnaissait que la pauvreté fait le lit du 


terrorisme. Dès lors, c'est dans le cadre d’une approche 
globale de tolérance, de pacification des relations au Proche- 
Orient, de réduction de la pauvreté que doit s'inscrire une 
lutte active contre les activistes de la terreur. 


2. Une politique d'apaisement international 


Certes, ces dispositions semblent relever d'un idéal 
constitué de bonnes intentions ; mais l’action violente ne 
peut apparaître légitime que si elle est cautionnée d’abord 
par le respect de règles de droit, ensuite par une politique 
globale d’apaisement des relations entre les peuples. Il faut 
que la force soit effectivement mise au service du droit : la 
lutte contre le terrorisme tient aussi sa valeur de sa portée 
éthique et politique. Cette approche d'ensemble se justifie 
aussi par le mode de recrutement des combattants 
islamistes, qui repose moins sur l'endoctrinement appuyé 
sur une forte idéologie que sur l’exaspération éprouvée dans 
des situations de pauvreté perçue comme inéquitable. C'est 
la thèse défendue par Olivier ROY (cf. par exemple 
Généalogie de l'islamisme, 1995) qui, après avoir constaté 
l'échec de l'islam politique, souligne combien les 
combattants islamistes sont animés d'un esprit de révolte et 
de revanche plus que d’une idéologie bien définie. Il semble 
dès lors que la défense des valeurs de la démocratie à 
travers l'intégration des musulmans dans les pays riches et 
démocratiques, ainsi que le strict respect du droit lors des 
interventions militaires occidentales puisse contribuer à tarir 
des voies de recrutement des combattants islamistes. 


B. L'éradication du terrorisme ne doit pourtant exclure ni 
l'emploi de la force, ni la mise en œuvre de moyens 
coercitifs spécifiques 


1. Privilégier les dispositions préventives 


Une stratégie globale de lutte contre le terrorisme ne peut 
certes se contenter d’idéaux humanistes. Mais elle peut se 
concevoir dans le cadre du respect des libertés 
fondamentales, qui a prévalu au sein de l'Union 
Européenne. Le renforcement de la sécurité aux frontières, la 
mise en œuvre d’un mandat d'arrêt européen ont procédé 
de la polarisation de la politique européenne de sécurité et 
de défense sur le terrorisme. Les moyens déployés contre les 
organisations terroristes doivent être internationaux ; ils 
supposent une coopération des services de police et de 
justice. Les renseignements doivent également être 
partagés pour être rendus plus efficaces : à cet égard, la 
coopération plus ou moins formalisée entre plusieurs 
services, dans le cadre « d’Alliance Base », entre 2002 
et 2009, constitue une piste de réflexion pour les 
coopérations à venir. Le dispositif antiterroriste en France est 
essentiellement préventif. Entre 1986 et 1996, le territoire 
français a été la cible de 23 attentats attribués à des 
islamistes radicaux. La loi du 9 septembre 1986 relative à la 
lutte contre le terrorisme renforce l'arsenal pénal et octroie 
des réductions de peines aux personnes condamnées qui 
permettent d'éviter des infractions terroristes. La loi du 
22 juillet 1996 crée l'infraction d'association de malfaiteurs 
en relation avec une entreprise terroriste. Un comité 
interministériel de lutte antiterroriste a été créé en 1986, 
hébergeant une Unité de coordination de la lutte 
antiterroriste (UCLAT). Le plan Vigipirate, perfectionné 
depuis sa création en 1978, permet la sécurisation des 
établissements publics et des lieux de passage, notamment 
depuis 1995. 


La France face au terrorisme 


« En respectant le droit, la lutte antiterroriste 
gagne en légitimité. Elle gagne donc en efficacité 


dans une perspective stratégique de long terme. 


Notre pays continuera de cheminer sur cette voie 
étroite. Il maintiendra le juge au cœur de la lutte 
antiterroriste, avec le souci de ne jamais basculer 
dans une justice d'exception. Le recours par nos 
services de renseignement et de sécurité aux 
méthodes les plus modernes de surveillance 
continuera à s'exercer dans le respect des libertés 
publiques, comme le droit d'aller et de venir et le 
respect de la vie privée. Les mesures les plus 
contraignantes ne seront adoptées que pour des 
durées limitées et régulièrement rediscutées devant 
le Parlement. 


Notre pays a fait le choix juridique, philosophique 
et stratégique de combattre le terrorisme dans le 
cadre de l’État de droit. Il n'en déviera pas. » 


« La France face au terrorisme », Livre blanc du 
gouvernement sur la sécurité intérieure face au 
terrorisme, 2006. 


http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/BRP 
/064000275/0000.pdf 


2. Une violence radicale utilisée exclusivement contre les 
terroristes 


Subsiste la question des moyens en dernier ressort : un 
État de droit, conformément à ses principes de défense, ne 
saurait exclure le recours à la force ni même à aucun des 
moyens dont il dispose. Mais il importe avant tout de cibler 
les actions militaires. Terroriser les terroristes ne saurait 
blesser une conscience éprise de justice ; mais le nombre de 


victimes civiles en Afghanistan ne peut qu'interroger sur la 
crédibilité des forces déployées par la coalition occidentale. 
L'utilisation de moyens d'exception peut se justifier en 
amont, notamment par le biais de moyens de renseignement 
développés, tels que l'observation grâce aux nouvelles 
technologies, mais aussi l'infiltration, les enquêtes de 
terrain. Le renseignement est alors appelé, comme c'est le 
cas en France, à jouer le rôle le plus important dans la lutte 
antiterroriste. 


Ainsi, les procédés militaires de la guerre ne sauraient 
s'appliquer de manière exclusive à la lutte contre le 
terrorisme, parce qu'ils correspondent à une généralisation 
de la violence hors du cadre circonscrit que supposaient les 
conflits armés classiques. Certes, les attentats terroristes 
constituent des attaques contre les États ; mais la riposte 
armée semble faire le jeu de l'adversaire. En effet, la guerre 
risque de contribuer à un engrenage de la violence, de 
disqualifier la cause qu'elle défend si elle recourt à des 
moyens d'exception, sans compter qu'elle n'est jamais 
assurée de triompher d’un adversaire qui utilise des moyens 
de dissimulation et d'attaque non conventionnels. Les 
moyens exceptionnels utilisés par les terroristes d’AI Qaïda 
peuvent justifier qu'on utilise des moyens d'exception pour 
éliminer leur capacité de nuisance. Mais cela ne saurait 
conduire à l'imposition d'un état d'exception à une 
population. Les moyens exorbitants du droit ne sont justifiés 
qu'à l'endroit des terroristes. Ils doivent être associés à une 
réponse d'ensemble, d'ordre politique : elle vise à agir sur 
les inégalités, les conflits les plus fédérateurs, pour tempérer 
le ressentiment qui motive les recrues des mouvements 
territoristes. Mais il convient également de mobiliser les 
outils adaptés à l'éradication des actes terroristes : la 
prévention des attentats par la surveillance des lieux 
publics, mais aussi le renseignement permettant d'identifier 


les individus susceptibles de passer à l'acte. La France a 
développé à cet égard une stratégie qu'il convient de 
perpétuer et de développer : reposant sur le respect du 
droit, mais aussi sur une surveillance généralisée et 
disposant de larges moyens d'investigation. Car si AI Qaïda 
est apparu d’abord comme une organisation centralisée 
fortement dépendante de la personnalité de son chef 
Oussama Ben Laden, on en est venu à la concevoir comme 
un réseau aux multiples ramifications ; enfin, il faut peut- 
être voir dans le déclin de l'organisation la source d’un 
terrorisme d'autant plus inquiétant qu'il se révèle dispersé 
et risque de se manifester par l'utilisation de moyens inédits 
(chimiques, bactériologiques ou nucléaires) (cf. François 
HEISBOURG, Après AlQaïda, Paris, Stock, 2009). La lutte 
contre le terrorisme est un défi fondateur pour les 
démocraties : face à ce qui les remet en cause en niant leurs 
principes fondateurs (la liberté, la sécurité, la loyauté), elles 
doivent savoir faire preuve d'efficacité stratégique autant 
que de garanties juridiques et politiques, pour faire 
triompher leur idéal de dignité et de fraternité. 
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Chapitre 5 


Justice et société 


Repères chronologiques 

1539 Institution du juge d'instruction, distinction 
de la phase d'instruction et de la phase de jugement 

1789 Fin de la vénalité des charges. La DDHC 
pose des principes importants : Séparation des 
pouvoirs, légalité des délits et peines, présomption 
d'innocence 

1885 Libération conditionnelle ; 1891 Sursis à 
exécution des peines : individualisation des peines 

1946 Principes Fondamentaux garantis par la 
République Création du Conseil supérieur de la 
magistrature 

1950 Convention Européenne des Droits de 
l'Homme ; 1981 Droit de saisine accordé aux 
individus 

1961 Institution de mesures d’'Affirmative action 
aux Etats-Unis : emplois préférentiels 

1964 Civil Rights Act 

1977 Loi du 30 décembre 1977 rendant effectif le 
principe de gratuité de la justice (posé dès 1789) 


1981 Abolition de la peine de mort 


1981-1996 les mesures de discrimination 
positive ont en France une assise territoriale (DSQ, 
ZEP, ZFU, ZUS) 

2003 Création de l'observatoire des inégalités, 
organisme indépendant de collecte de données 

2004 Loi portant création de la HALDE (Haute 
Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour 
l'EÉgalité) 

2004-05 Procès d'Outreau pour abus sexuel sur 
mineurs. En appel, révélation de l'erreur judiciaire 

2005 JHUnstitution par décret de préfets pour 
l'égalité des chances 

2004 Plan de cohésion sociale ; 2006 Loi pour 
l'égalité des chances ; 2007 Plan égalité des 
chances 


Le droit et la justice face 
aux circonstances exceptionnelles 


Conseils méthodologiques 


Le sujet ici proposé renvoie à la problématique 
récurrente des moyens de réagir à des circonstances 
exceptionnelles dans un État de droit, sans méconnaiître 
les principes fondamentaux et règles de fonctionnement 
de celui-ci. Parce qu'elles sont exceptionnelles, c'est-à-dire 
statistiquement rares et difficilement prévisibles, de telles 
circonstances appellent, le plus souvent, des mesures 
d'exception. Or de telles mesures, qui ne peuvent étre, au 
moins dans l'urgence, que le fait de l'exécutif, risquent de 
bafouer les principes cardinaux de nos systèmes de 
valeurs et les règles supérieures de notre pyramide 
normative. Se pose alors la question de la façon dont le 
droit et la justice peuvent être conçus et actionnés pour 
prévenir ou sanctionner de telles dérives. C'est donc Ja 
relation triangulaire entre les trois pouvoirs exécutif, 
législatif et judiciaire qu'il faut ici examiner, lorsqu'elle est 
mise à mal par des circonstances d'une exceptionnelle 
gravité. La perspective ici envisagée est celle d'une 
prévention a priori et d'un contrôle a posteriori dans un 
cadre prédéfini face à l'incertitude. On se gardera en 
revanche de tomber dans le piège d'une dissertation de 
droit public : la question ici n'est pas juridique, mais est 
une question de philosophie politique. 


Face à l'émergence d'un terrorisme transnational de 
masse, illustré par les attaques du 11 septembre 2001, à la 
récurrence de catastrophes majeures et imprévisibles 
(comme le tsunami de 2004 ou la tempête Xynthia en 
2010), ou encore face à des évènements intérieurs comme 
les émeutes de 2005 dans certaines banlieues françaises, 
les États peuvent être amenés à prendre des mesures 
d'exception, dictées par la gravité des évènements et 
l'incertitude qu'ils génèrent[1]. La puissance publique est en 
effet régulièrement confrontée à des situations au caractère 
à la fois imprévisible et non assimilable à une situation 
passée apparentée, qui s'inscrivent ainsi dans un vide 
juridique. Face à ces circonstances exceptionnelles, le droit, 
ensemble des normes générales et impersonnelles réglant 
les relations entre individus, comme la justice, comprise 
comme le pouvoir de faire respecter ces normes, sont parfois 
contournés ou remis en cause par l'adoption de mesures 
exceptionnelles. Ainsi, les circonstances exceptionnelles 
semblent susciter une réaction fondée sur des règles 
dérogatoires au droit commun, au risque de méconnaiître les 
principes fondamentaux de l'État de droit. L'enjeu est donc 
bien de limiter le recours à ces règles d'exception, c'est-à- 
dire d'assurer, dans des circonstances exceptionnelles, 
l'équilibre des pouvoirs exécutif - maître de la règle 
d'exception -, législatif - producteur du droit -, et judiciaire. 
Dans quelle mesure le droit et la justice, dans un État de 
droit, peuvent-ils prévoir et encadrer le traitement 
différencié et dérogatoire par l'exécutif des situations 
d'exception ? 


I. Le droit et la justice sont parfois contournés 
dans le cadre de la nécessaire réaction à des 
situations d’exception, au risque de se voir 
temporairement disqualifiés 


À. Les circonstances exceptionnelles appellent parfois des 
mesures d'exception pour y faire face 


1. Des mesures dérogatoires au droit commun ? 


Là où la norme de droit et le contrôle de son respect 
s'appliquent en principe à des évènements réguliers, les 
circonstances exceptionnelles peuvent être définies comme 
des faits particulièrement graves et statistiquement rares, 
qui ne relèvent ni d’une situation normale, ni d’une situation 
prévue, qu'il s'agisse de troubles graves à l’ordre public 
(émeutes, guerres, actes de terrorisme), ou de catastrophes 
naturelles (séisme, tsunami, etc.). La difficulté est donc 
double : d’une part, ces circonstances appellent une 
réaction rapide, afin d'éviter une déstabilisation sociale ou 
institutionnelle majeure ; d'autre part, elles ne répondent 
pas à des catégories définies antérieurement par la norme 
ou la justice. Le droit ne peut prévoir a priori l'ensemble des 
circonstances, et la temporalité de la justice n'est pas 
toujours celle de l'urgence. Pire encore, cette inflexibilité 
constitue parfois un obstacle à la juste réaction. Dès lors, la 
réaction exceptionnelle peut éventuellement entraîner la 
méconnaissance ou le contournement des procédures 
ordinaires. C'est ainsi que les attentats du 11 septembre 
2001 ont conduit certains États à prendre des mesures 
urgentes, qu'il s'agisse de modalités de contrôle renforcées 
ou de capture de combattants liés à la nébuleuse d'AI Qaïda. 


Jean-Jacques ROUSSEAU, Du contrat social, 
livre IV, chapitre VI 


« L'inflexibilité des lois, qui les empêche de se plier 
aux évènements, peut en certains cas les rendre 
pernicieuses, et causer par elles la perte de l'État 
dans sa crise. L'ordre et la lenteur des formes 
demandent un espace de temps que les 


circonstances refusent quelquefois. Il peut se 
présenter mille cas auxquels le Législateur n'a point 
pourvu, et c’est une prévoyance très nécessaire de 
sentir qu'on ne peut tout prévoir. 


I ne faut donc pas vouloir affirmer les institutions 
politiques jusqu'à s’ôter le pouvoir d'en suspendre 
l'effet. Sparte elle-même a laissé dormir ses lois. 


Mais il n’y a que les plus grands dangers qui 
puissent balancer celui d’altérer l’ordre public, et 
l'on ne doit jamais arrêter le pouvoir sacré des lois 
que quand il s’agit du salut de la patrie. Dans ces 
cas rares et manifestes, on pourvoit à la sûreté 
publique par un acte particulier qui en remet la 
charge au plus digne. » 


2. Une modification de l'équilibre entre les pouvoirs 
exécutif, législatif et judiciaire 


Le propre des cas d'exception est qu'ils sont dictés par des 
impératifs exogènes et qu'ils s'inscrivent dans une 
temporalité brève. Or, tant le pouvoir législatif que le 
pouvoir judiciaire s'inscrivent dans une temporalité qui, à 
l'échelle des circonstances exceptionnelles, est longue. Dans 
un État de droit, la définition de la norme législative est le 
fruit d’une procédure organisée, complexe, contradictoire, 
dont le respect est la traduction de la souveraineté 
populaire. Quant à la procédure judiciaire, tout comme la 
procédure législative, elle est caractérisée par des étapes 
inaliénables (le respect du contradictoire et des droits de la 
défense imposent à la Justice de prendre du temps), et par la 
collégialité de la décision. Il en résulte que, dans les faits, le 
pouvoir exécutif est souvent le plus à même de prendre des 
mesures d'exception. Mais comme il est le seul pouvoir 


capable de garantir l’action dans l'urgence, son affirmation 
risque de s'exprimer institutionnellement sous une forme 
dictatoriale, comme ce fut le cas de la Rome antique, ou de 
connaître une dérive autoritaire. 


B. Face à de telles circonstances, le droit et la justice 
semblent parfois disqualifiés, du moins temporairement 


1. La difficulté d'anticiper sur l'imprévisible…. 


Dans un État de droit, le droit a en principe pour 
caractéristique de couvrir tout le champ des possibles, c’est- 
à-dire de fixer un cadre d'intervention de l'État dans toutes 
les situations, pour éviter le déséquilibre potentiellement 
fatal créé par des facteurs d’'exceptions, tout en donnant 
leur complète application aux vertus que constituent le Droit 
et la Justice. L'adaptation de ce cadre aux circonstances et 
le contrôle de son respect sont assurés par l'institution 
judiciaire. Or, ce que révèle la situation d'exception, c'est la 
difficulté pour le droit et la justice d'anticiper sur 
l'émergence de nouvelles menaces pesant sur la 
communauté des citoyens. Le cas des détenus de 
Guantanamo illustre le débat sur la prise en compte de 
l'imprévu par le droit et la justice : le Gouvernement 
américain a considéré qu'ils n'entraient pas dans une 
catégorie juridique prédéfinie, puisqu'ils n'étaient pas des 
combattants sur le sol américain qui attaqueraient des 
habitants de ce pays (auquel cas ils répondraient de leurs 
crimes devant les juridictions nationales de ce pays) ; et 
qu'ils n'étaient pas non plus des combattants étrangers 
soumis au droit de la guerre puisqu'ils ne relevaient d'aucun 
Etat. 


2. qui peut conduire à la disqualification temporaire du 
droit et de la justice 


C'est au nom de cette difficulté à apporter des réponses a 
priori que la justice et le droit encourent le risque d'être 
pour partie disqualifiés, au moins temporairement. Dans 
l'équilibre entre les trois pouvoirs, la promptitude de 
l'exécutif est alors opposée à la lenteur des pouvoirs 
législatif et judiciaire, quitte à mettre, selon l'expression de 
MONTESQUIEU, un « voile sur la liberté ». Le risque est alors 
que, au nom de l'urgence à agir, l'exécutif s’affranchisse du 
contrôle des deux autres pouvoirs, comme le montre de 
manière récurrente l'extension des pouvoirs confiés à 
l'exécutif en situation de guerre ou d'état de siège. 

Comment on suspend l'usage de la liberté dans 
la République 


« Il y a, dans les États où l'on fait le plus de cas de 
la liberté, des lois qui la violent contre un seul, pour 
la garder à tous. [...] Mais, de quelque manière que 
le peuple les donne, Cicéron veut qu'on les abolisse, 
parce que la force de la loi ne consiste qu'en ce 
qu'elle statue sur tout le monde. J'avoue pourtant 
que l'usage des peuples les plus libres qui aient 
jamais été sur la terre me fait croire qu'il y a des cas 
où il faut mettre, pour un moment, un voile sur la 
liberté, comme l'on cache les statues des dieux. » 


MONTESQUIEU, L'esprit des lois, chapitre XIX 


Les situations exceptionnelles peuvent donc imposer à 
l'État de droit de se faire exception à lui-même. L'enjeu est 
alors de restaurer l'équilibre entre les pouvoirs, c'est-à-dire 
de mettre en place des mécanismes normatifs capables 
d'assurer la pérennité de l'État de droit. 


Il. Le propre de l’État de droit, sous peine de 
dérives désastreuses, est cependant d’assurer 
l'équilibre des pouvoirs et sa pérennité en 
encadrant le recours à la règle d'exception tant en 
amont qu’en aval 


À. La disqualification du droit et de la justice encourt le 
risque d'être pérennisée et de conduire à la disparition de 
l'Etat de droit 


1. La pérennisation de la situation d'exception. 


Les mesures d'exception peuvent donner une existence 
juridique et sociale à la situation d'exception, c'est-à-dire 
qu'elles sont susceptibles d'institutionnaliser une situation 
caractérisée par la méconnaissance du droit et de la justice 
ordinaires. Le Comité de salut public, mis en place en 1793 
par la Convention pour contrer à la fois les menaces 
d'invasion et de guerre civile, est symptomatique de cet état 
de fait. Initialement nommé à titre temporaire, il débouche, 
en septembre 1793, sur le Grand comité de l'an Il qui 
suspend la Constitution et ouvre la période restée tristement 
célèbre de la Terreur. Pourtant, lors de la création du comité 
de salut public, BARÈRE, son inspirateur, rassurait la 
Convention en l’apostrophant sur l'absence de risque d’un 
comité n'édictant pas de lois et « établi pour un mois ». 


En outre, historiquement et de manière moins tragique, la 
pérennisation des mesures d'exception est risquée, dans la 
mesure où elle présente un triple caractère : d’une part, ces 
mesures sont souvent relativement discrètes ; d'autre part, 
elles exposent l'individu au risque d’arbitraire, dans la 
mesure où elles risquent d'échapper en partie au contrôle de 
la justice ordinaire ; enfin, elles sont souvent légitimées 
temporairement par l'opinion publique qui, de deux maux, 


pense choisir le moindre. Pourtant, les réactions à tel ou tel 
évènement tragique - crises ou catastrophes naturelles - 
témoignent qu'il existe une nécessité, réelle ou ressentie, 
d'inscrire dans la durée certaines mesures d'exception. 
L'enjeu est donc d'établir des garde-fous en amont, qui 
tiennent compte de cette exigence tout en prémunissant les 
institutions contre toute dérive. 


2. Un risque de fin de l’État de droit ? 


Si l'on en croit ROUSSEAU où MONTESQUIEU, la difficulté 
consiste moins en la procédure d'exception qu’en l'abus 
temporel qui en est fait. Alors que les hommes se sont donné 
des lois pour ne plus se donner de maîtres (ROUSSEAU), 
l'attribution de pouvoirs élargis (comme dans le cas de la 
dictature sous la République romaine) implique 
nécessairement une concentration des pouvoirs aux mains 
d'un seul, celui-ci risquant alors d’outrepasser son mandat 
ou d'imposer une évolution du régime vers la tyrannie. 
L'exemple de la France en juillet 1940 en constitue une 
illustration : les parlementaires ont ainsi confié les pleins 
pouvoirs à PÉTAIN le 10 juillet 1940 pour faire face à une 
situation d'exception, mais cet acte a signé la fin de l'État 
de droit sur le territoire régi par le régime de Vichy et a eu 
pour effet d'instaurer un régime autoritaire et collaborateur 
pour quatre années. 


L'État de droit ne pouvant supporter une telle 
disqualification du droit et de la justice, c'est donc vers un 
encadrement à la fois a priori et a posteriori couvrant 
l'éventail d'éventualités les plus larges qu'il convient de 
s'orienter. 


B. L'État de droit se doit d'assurer l'équilibre des pouvoirs en 
encadrant, a priori et a posteriori, le traitement des 


circonstances exceptionnelles par le Droit et la Justice. 


1. Le nécessaire encadrement a priori 


Le risque attenant aux circonstances exceptionnelles naît 
de leur ignorance et de l'incertitude qu'elles génèrent. Un 
État de droit, dès lors, n’est autre qu'un État qui garantit, 
au-delà de la contingence des circonstances, l'équilibre 
entre les pouvoirs : l'exécutif permet de répondre de 
manière exécutoire à des évènements imprévisibles et 
urgents ; le législatif permet d'établir la norme à long terme 
et d'encadrer, ce faisant et en amont, l’action de l'exécutif ; 
le pouvoir judiciaire, donc la justice, l’encadre et le contrôle 
en aval. Dans cette perspective, il appartient donc au 
constituant et au législateur - c'est-à-dire au Droit - de 
donner en amont un cadre suffisamment ferme et adaptable 
à la volonté générale pour lui éviter d’errer. L'élaboration 
d'une Constitution apparaît à cet égard comme une garantie 
substantielle prônée pour cette raison par ROUSSEAU, en ce 
qu'elle permet de prémunir la communauté politique des 
éventuelles dérives contingentes du moment, que les 
modalités de sa révision, qui imposent souvent une majorité 
qualifiée des deux chambres, interdisent ou limitent. La 
norme suprême peut d'ailleurs elle-même prévoir et 
encadrer les hypothèses dans lesquelles il peut être recouru 
à un régime d'exception, à condition, d’une part, de définir 
son champ d'application, d'autre part, de l’encadrer dans le 
temps. C'est ainsi que la Constitution de 1958, dans son 
article 16, prévoit que le président de la République prend 
les mesures exigées par les circonstances lorsque les 
institutions de la République, l'indépendance de la nation, 
l'intégrité de son territoire ou l'exécution de ses 
engagements internationaux sont menacées de manière 
grave et immédiate et que le fonctionnement régulier des 
pouvoirs publics constitutionnels est interrompu. Mais ce 


N 


mécanisme est encadré à la fois institutionnellement et 
temporellement, et n'a été mis en œuvre qu'une fois, du 
23 avril au 29 septembre 1961. De même, on relèvera que le 
régime de l'état d'urgence, en France, est strictement 
encadré. La loi du 3 avril 1955 permet ainsi à l'exécutif de 
déclarer par décret l’état d'urgence en cas de péril imminent 
résultant d'atteintes graves à l’ordre public ou en cas 
d'évènements présentant, par leur nature et leur gravité, le 
caractère de calamité publique. Mais au-delà de douze jours 
- donc du temps de l'urgence - la prorogation de l'état 
d'urgence ne peut être autorisée que par la loi. Dans les 
deux cas, un équilibre est donc défini entre la nécessité 
d'une réaction urgente et la réinscription la plus rapide 
possible de cette situation dans un cadre institutionnel de 
droit commun. 


2. En aval, S'assurer du contrôle à posteriori par le droit et la 
justice 


Les circonstances exceptionnelles et le traitement qu'elles 
appellent ne sont pas prédéfinis. Mais le propre de l'État de 
droit est de permettre un contrôle effectif de ces mesures. 
C'est ainsi que la justiciabilité des actes pris dans ce cadre 
(cf. l'arrêt Canal en 1962 du Conseil d'Etat), et par 
conséquent la responsabilité de leurs auteurs a posteriori 
est déterminante. De même, le contrôle par la communauté 
politique elle-même, soit directement, soit par 
l'intermédiaire de ses représentants, constitue un utile 
garde-fou. S'agissant du contrôle direct, il s'exerce 
principalement dans le cadre d'élections périodiques et 
libres, qui permettent de sanctionner positivement ou 
négativement les gouvernants. Quant au contrôle exercé par 
le législateur, les suites de l'apparition du terrorisme de 
masse ont démontré à la fois la rapidité de la réaction des 
démocraties européennes et, dans le même temps, la place 


déterminante de la norme dans son encadrement. C'est ainsi 
qu'en Grande-Bretagne, la Chambre des Lords a rejeté le 
projet du gouvernement de porter la garde à vue dans les 


affaires de terrorisme à 42 jours pour retenir une durée 
maximale de 28 jours. 


L'ensemble de ces mécanismes institutionnels et de 
contrôle permet ainsi de soumettre l'action des pouvoirs 
publics face aux circonstances exceptionnelles au droit et à 
la justice, et de réduire le recours aux mesures d'exception à 
une part résiduelle, comme nous y invitait déjà John LOCKE 
dans son Second traité du gouvernement civil (1690) (cf., 
sur l'apport de sa théorie en matière d'état d'exception, les 
travaux de Bernard MANIN déjà cités). 


Certaines situations exceptionnelles semblent appeler, par 
nature, une réaction exceptionnelle, en méconnaissance de 
la norme juridique ordinaire, ou en dehors du contrôle des 
juridictions ordinaires. Le risque d’une telle situation réside 
dans la pérennisation, voire l'institutionnalisation de cette 
dérogation. Pour que l'État de droit se fasse exception à lui- 
même sans pour autant risquer de se trahir, il faut donc 
réinsérer les circonstances exceptionnelles dans le champ 
des possibles prévus par la norme et sanctionnés par 
l'autorité judiciaire. Ce n'est qu'à cette condition que le 
pouvoir exécutif pourra sans risque exercer à titre résiduel 
ses prérogatives pour faire face à des situations aussi graves 
qu'imprévues. Mais un tel équilibre suppose une efficacité 
similaire des institutions incarnant ces différents pouvoirs, 
et un attachement résolu de la communauté politique à ses 
valeurs fondatrices. Ce n'est que dans ce cadre que 
l'attachement aux valeurs collectives et l’État de droit sont 
préservés par les mesures d'exception prévues et engagées 
à cette seule fin. 


[1] . On pourra notamment se référer, sur le thème de la relation entre 
normes et état d'exception, et plus précisément sur la suspension de la loi 


pendant l’état d'exception, qui ne correspond ici qu'à un aspect radical du 
sujet, aux travaux fondamentaux du Professeur Bernard MANIN, auteur des 
Principes du Gouvernement représentatif, dont on ne peut que s'inspirer et qui 
fut l’un des premiers à revisiter cette problématique au début des années 
2000, et notamment à sa contribution intitulée : « The Emergency Paradigm 
and the New Terrorism », Les Usages de la séparation des pouvoirs, in BAUME 
Sandrine et FONTANA Biancamaria (dir.) , Paris, Michel Houdiard, 2008, p. 136- 
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La justice sociale est-elle réalisable ? 


Conseils méthodologiques 


Ce sujet, à travers une formulation simple, renvoie à une 
difficulté fondamentale et délicate à traiter. La justice 
sociale doit être réalisable, puisqu'elle est un idéal 
partagé. Pourtant, le fait qu'aucune société n'en donne 
l'image risque de condamner au cynisme et d'hypothéquer 
la valeur qu'on accorde à l’action publique. Il convient de 
souligner la nécessité de corriger les inégalités, sans porter 
aveuglément l'espoir de l'avènement d'un monde enfin 
pacifié, qui ne serait autre que celui d'une transparence 
finalement inhumaine et totalitaire. On plaidera donc pour 
des interventions de l’État fondées sur un consensus. 


Notre société apparaît de moins en moins injuste : les 
droits des citoyens sont proclamés et de mieux en mieux 
garantis. Pourtant, les revendications de justice sont de plus 
en plus nombreuses et vives. Les injustices ont-elles 
vraiment pris des nouvelles formes, ou bien les individus 
ont-ils développé une aversion à toutes les imperfections de 
l'ordre social ? 


La justice en général est le propre d'une distribution 
conforme au bien, dont personne n'aurait à se plaindre (est 
juste l'attribution à chacun de ce qui lui revient). Le terme 
désigne aussi bien la faculté propre à l'agent moral de saisir 
et de s'approprier ce qui est équitable que l'institution qui 
est chargée de réprimer les infractions commises à 
l'encontre des individus (justice civile) où à l'encontre de 


l'ordre social (justice pénale). Mais, au sens le plus général, 
la justice s'identifie avec l’ordre social juste, résultat optimal 
de l'activité des individus et des institutions. La 
démocratisation de nos sociétés conduit précisément à 
donner son extension maximale à la notion de justice. Celle- 
ci, définie par un principe de jugement équitable, ne se 
matérialise pas seulement par la voix de consciences 
indignées, ni dans les arrêts et jugements des tribunaux qui 
tranchent les litiges et infligent des sanctions. En tant que 
« mère des vertus », la justice peut être appréhendée 
comme propriété fondamentale d'une organisation sociale 
(RAWLS) : « Il est permis d'envisager la conception publique 
de la justice-équité comme constituant la charte 
fondamentale d’une société bien ordonnée. » La question 
est dès lors de savoir à quelles conditions on peut réaliser 
cette attribution équitable des rôles et des biens dans une 
société. Il faut d’abord savoir si l'idéal d’une juste répartition 
des biens et attributs est accessible aux imperfections 
humaines. || convient alors de définir de façon consensuelle 
la répartition souhaitable des richesses dans notre société. 


Dans quelle mesure les pouvoirs publics peuvent-ils 
s'appuyer sur une conception commune de la justice sociale, 
de la même façon qu'il semble possible d’asseoir la justice 
punitive sur le jugement de conscience des individus ? 


Ramenée auparavant à un principe défini comme naturel, 
puis individuel (1), la répartition des richesses est 
aujourd'hui pensée en fonction d’un consensus supposé 
fonder des politiques publiques de redistribution (11). 


l. Autrefois rapportée à un ordre social prédéfini, 
l'équité est repensée dans le monde moderne sous 
la forme de la méritocratie 


A. La justice sociale a traditionnellement été pensée comme 
conformation à une norme universelle immuable 


1. L'ordre social supposé défini par la nature 


Pour l'Antiquité, il n'y a pas de rupture entre la justice 
naturelle et justice humaine : seules nos insuffisances nous 
interdisent de nous conformer à un ordre divin ou du moins 
universel. L'organisation de la société est censée reproduire 
un modèle d'équité qui lui préexiste et la justifie. Dans les 
objets, au cœur de la conscience morale ou dans l'ordre 
politique, c'est la même instance de droiture qui régit et 
détermine les êtres. « La justice est le bien suprême de 
l'âme considérée en elle-même, » écrit PLATON. La justice 
sociale ne ressortit pas d’une analyse spécifique : elle relève 
d'une distribution sans doute plus complexe que celle que la 
conscience ou les tribunaux peuvent trancher, mais il s’agit 
d'une différence de degré, non de nature. Ainsi, l’ordre 
social dans les hiérarchies qu'il établit renvoie à des 
prédispositions plutôt qu'au mérite des individus. Le cosmos 
naturel est un ordre qu'il convient de reproduire sous la 
forme de l'organisation des collectivités. Au besoin, les 
dieux sont garants du respect de la norme à laquelle chacun 
est soumis : tout être vivant doit rester dans son ordre, au 
risque d’être puni de sa démesure. 


2. L'organisation sociale rapportée à nos faiblesses 


De cette conception figée de la justice sociale, qui la 
suppose réalisable en tout temps puisque définie a priori, la 
doctrine des trois ordres est l’héritière : noblesse, clergé et 
tiers état conditionnent leurs membres. Ainsi, le 
traditionalisme voudrait que chacun réalise la fonction qui 
lui est assignée par sa condition supposée prédéterminée. 
Pourtant, dès l'Antiquité des conceptions relativistes de la 


justice (sophistiques ou épicurienne) se développent : elles 
soulignent la dépendance de l’ordre social à l'égard des 
opinions ; elles insistent sur la variabilité des décisions 
humaines et considèrent la justice universelle inexistante ou 
inaccessible. En outre, quelques personnages sont devenus 
emblématiques de l'opposition à un ordre politique 
discutable (SOCRATE, ANTIGONE, JÉSUS). « La révolte contre 
l'injustice est aussi vieille que la conscience, » notait Léon 
BLUM. C'est que le monde est injuste avant d'être conforme 
à des normes morales. C'est la leçon de réalisme que donne 
PASCAL : « La justice sans la force est impuissante, la force 
sans la justice est tyrannique. [...] Ne pouvant rendre forte 
la justice, on a fait que la force fut juste. » La justice est 
moins à appliquer qu'à rechercher, à instaurer, même si 
c'est à travers une organisation imparfaite, voire 
inégalitaire. 


B. Le monde moderne, fondé sur l’individualisme et le 
contrat, redéfinit la justice sociale comme méritocratie 


1. La justice sociale comme conquête moderne 


À l'esprit moderne, la justice n'apparaît plus comme 
donnée une fois pour toutes (et pour tous) : elle doit être 
conquise et établie, en combattant sans relâche les 
multiples injustices d’une organisation collective trop 
humaine. Si l'unité fondatrice de l'ordre social n’est plus 
l'idée d'une justice universelle, mais la personne humaine 
considérée dans la dignité que lui confèrent des droits a 
priori, alors il devient possible, pour chaque membre du 
corps social, d'apprécier avec quelque validité l’ordre qui 
régit l’ensemble. « L'homme peut s’autoriser à dénoncer 
l'injustice totale du monde et revendiquer alors une justice 
totale qu'il sera seul à créer. » (Albert CAMUS) Évidemment, 


l'écueil de la conception individualiste de la justice est de 
soumettre l'ordre social à une multiplicité d'appréciations 
qui risquent d'en affecter la stabilité. À une société régie par 
des ordres, des hiérarchies fondatrices, l'individualisme 
moderne substitue un ensemble de rapports égalitaires, 
fluctuants, dans lequel la position de chacun dépend de 
l'intensité et de la valeur de son action. 


2. Un idéal à jamais inaccessible ? 


Définis par des droits équivalents, les individus entrent en 
compétition dans la société civile pour conquérir une place 
dans l'échelle sociale. Les droits étant originellement 
équitablement répartis, on suppose que le résultat obtenu 
sera proportionnel aux efforts et aux talents de chacun. 
L'égalité des chances fonde ainsi l'idéal méritocratique, 
dans lequel la position sociale de chaque individu est 
justifiée par ses capacités et sa ténacité propres. Cet ordre 
théorique repose toutefois sur l’idée d'une égalité effective 
des droits, ainsi que sur la possibilité de mesurer les efforts 
et les récompenses qu'ils méritent : cela renvoie à 
l'hypothèse irréalisable d’un ordre social transparent à lui- 
même. 


L'égalité des chances 


L'égalité des chances affirme que chacun, quels 
que soient son origine sociale ou son lieu de 
naissance, doit avoir les mêmes chances de s'élever, 
par son propre mérite, dans l'échelle sociale. 
Cependant, l'égalité des chances, lorsqu'elle ne 
s'accompagne pas de mesures concrètes pour aider 
ceux qui ont des handicaps de départ, risque de 
n'être plus que l’alibi servant à justifier les inégalités 
sociales à l’arrivée (inégalités de résultats), faisant 


peser sur le seul individu la responsabilité de son 
sort (échec ou réussite). On peut alors retenir une 
définition de l'égalité des chances qui impliquerait 
que les effets de la naissance soient neutralisés 
« L'égalité des chances, c’est le droit de ne pas 
dépendre exclusivement de la chance ou de la 
malchance » (André COMTE SPONVILLE) » 


L'égalité des chances est un concept juste, mais 
aveugle aux inégalités sociales. En effet, il ne met 
pas en cause la façon dont se construit le mérite. 
L'ouverture continue de l'école secondaire et de 
l'enseignement supérieur a permis d'accueillir des 
élèves qui en avaient longtemps été exclus, mais le 
long mouvement de massification scolaire a déçu. 
Quand on y regarde de près, le recrutement des 
élites scolaires ne change guère, la distribution des 
élèves dans les diverses filières reste déterminée par 
leurs origines sociales et ceux qui échouent et 
quittent l'école sans diplôme sont issus des 
catégories sociales les moins favorisées. Le niveau 
scolaire s’est déplacé vers le haut, sans bousculer 
profondément la structure des inégalités. 


Source : http://www.ladocumentationfrancaise.fr/s 
eformer/concours/fiche-synthèmese/discrimation- 
positive-categorie-b.shtml 


Source | http://wWww.alternatives- 
economiques. fr/les- -paradoxes-de-l-egalite-des- 
chances fr art 912 48193.html 

Ainsi, la justice sociale apparaît dès lors comme un idéal, 


la représentation d’une société qui serait sans défaut 
puisqu'elle n'occasionnerait pas de plaintes. À contrario, 


RENAN va jusqu'à souligner que « l'injustice est le principe 
même de la marche de cet univers ». L'idée de la justice 
sociale, irréalisable en soi, n'aurait, dans cette logique, 
qu'une fonction régulatrice : elle permettrait de corriger les 
multiples injustices qui caractérisent la marche chaotique 
du monde des rapports humains. « Le glaive de la justice n’a 
pas de fourreau, » écrit Joseph de MAISTRE : la correction 
des inégalités injustifiées par l'action respective des 
personnes en cause, comme celle des atteintes portées aux 
droits fondamentaux des individus, ne saurait trouver de 
terme. Ainsi, l'idée d’une justice sociale n’est qu'un idéal 
dont on ne peut que s'approcher indéfiniment sans jamais 
l'atteindre. 


Dès lors, on peut se demander dans quelle mesure la 
recherche d'une meilleure équité dans l'ordre social peut 
s'appuyer sur une entente entre les membres du corps 
social, de façon à fonder durablement l’action redistributrice 
des pouvoirs publics. 


Il. La justice sociale est désormais conçue de façon 
contractuelle comme répartition des avantages 
dans le cadre d’une évaluation démocratique 
propre à fonder une action tempérée de 
redistribution par l’État 


À. La conception rationaliste de John Rawls, qui définit la 
justice sociale en fonction d’un contrat, est accusée de 
formalisme 


1. La contractualisation devenue classique de la justice 
sociale 


Le contractualisme classique repose sur la fiction d’une 
décision collective unanime, originaire, propre à justifier les 
choix collectifs fondateurs. L'unanimité de la décision est 
autorisée par l'étroite délimitation de son champ 
d'application : il s’agit de se prononcer sur les pouvoirs 
permettant d'assurer la sécurité de tous, correspondant 
essentiellement aux missions régaliennes de l'État : défense, 
sécurité intérieure, justice, prévention de l'insécurité. La 
Théorie de la justice de John RAWLS procède de l'extension 
du domaine du contrat : il s’agit non seulement de décider 
des institutions fondamentales, mais encore d'établir une 
répartition initiale des qualités et des biens telle qu'aucun 
esprit rationnel, en connaissance des règles de distribution 
mais dans l'ignorance de la position qui lui sera attribuée 
dans l’ordre social considéré, n'en conteste le 
fonctionnement. 

John RAWLS, Théorie de la justice (1971) 


« En premier lieu : chaque personne doit avoir un 
droit égal au système le plus étendu de libertés de 
base égales pour tous qui soit compatible avec le 
même système pour les autres. 


En second lieu : les inégalités sociales et 
économiques doivent être organisées de façon à ce 
que, à la fois, (a) l’on puisse raisonnablement 
s'attendre à ce qu'elles soient à l'avantage de 
chacun et (b) qu'elles soient attachées à des 
positions et à des fonctions ouvertes à tous [...]. 


Le second principe s'applique, dans la première 
approximation, à la répartition des revenus et de la 
richesse et aux grandes lignes des organisations qui 
utilisent des différences d'autorité et de 
responsabilité. Si la répartition de la richesse et des 


revenus n'a pas besoin d'être égale, elle doit être à 
l'avantage de chacun et, en même temps, les 
positions d'autorité et de responsabilité doivent être 
accessibles à tous. On applique le second principe 
en gardant les positions ouvertes, puis, tout en 
respectant cette contrainte, on organise les 
inégalités économiques et sociales de manière à ce 
que chacun en bénéficie [...]. 


En ce qui concerne finalement le second principe, 
la répartition de la richesse et des revenus ainsi que 
les positions d'autorité et de responsabilité doivent 
être compatibles aussi bien avec les libertés de base 
qu'avec l'égalité des chances. Pour l'instant, on 
devrait remarquer que ces principes sont un cas 
particulier d'une conception de la justice plus 
générale qui peut être exprimée de la façon 
suivante : 


Toutes les valeurs sociales - liberté et possibilités 
offertes à l'individu, revenus et richesse ainsi que les 
bases sociales du respect de soi-même - doivent 
être réparties également à moins qu'une répartition 
inégale de l’une ou de toutes ces valeurs ne soit à 
l'avantage de chacun. » 


RAWLS John, Théorie de la justice, Paris, Seuil, 
1987, p. 91-93 


John RAWLS parvient à un double résultat : d’une part, 
l'égalité des droits fondamentaux doit être respectée ; 
d'autre part les inégalités doivent être réparties de telle 
sorte qu'elles profitent à tous. La fiction de l'accord collectif 
permet d'établir que la justice sociale repose sur une 


répartition des avantages qui ne nuit à personne, puisqu'elle 
a été a priori acceptée par tous. 


2. Les critiques d’une rationalisation trop formelle 


La théorie de John RAWLS n'est pas normative : récusant 
l'utilitarisme qui fait de la justice une mesure de l'intérêt 
collectif comme l'intuitionnisme qui fait de la justice une 
norme partagée a priori par tous les esprits, elle invite 
seulement chacun à évaluer de façon rationnelle les 
inégalités produites par la société de marché dans laquelle il 
vit : ou bien l'individu considère l'ampleur des inégalités 
acceptable, et justifie ainsi l’ordre libéral établi, ou bien il 
revendique au nom de la justice la réduction des écarts 
entre les plus dotés et les plus démunis, et il milite ainsi 
pour l'adoption de mesures correctrices de redistribution. 

Évaluation de l’évolution historique de l'inégalité 
des chances devant l'école 


Les résultats obtenus mettent clairement en 
lumière l'ampleur statistiquement limitée de la 
transformation de l'inégalité des chances scolaires. 
Ce sont environ 130 000 membres, soit 6,8 % de la 
génération 1974-1976, qui possèdent un titre 
différent de celui qu'ils auraient eu si rien n'avait 
changé, depuis la génération 1920-1922, dans la 
forme et l'intensité du lien entre origine sociale et 
diplôme. [...] C'est aussi un peu moins d’un quart de 
l'effectif de 130 000 qui peut s’'interpréter sous 
l'angle d’un progrès de la « démocratisation 
qualitative ». Une fois écartés les effets de 
l'élévation générale du niveau d'éducation, on 
compte, dans la génération 1974-1976 et du seul 


fait de cette « démocratisation qualitative », 28 000 
jeunes « supplémentaires » de milieux modestes - 
enfants d'agriculteurs exploitants, de contremaîtres 
et agents de maîtrise, d'ouvriers qualifiés, d'ouvriers 
non qualifiés et chauffeurs, et d'ouvriers agricoles - 
à être titulaires du baccalauréat ou d’un diplôme de 
l'enseignement supérieur. Ils représentent environ 
3,1 % de l'effectif total originaire de ces catégories 
sociales. 


VALLET Louis-André, SELZ Marion, « Évolution 
historique de l'inégalité des chances devant l'école : 
des méthodes et des résultats revisités », in 
Éducation et formation, n° 74, avril 2007, p. 69 


On ne doit pas méconnaître les critiques suscitées par le 
modèle idéal, rationaliste et contractualiste de John RAWLS. 
Pour les libertariens, dont le plus célèbre représentant est 
Robert NOZICK(Anarchie, État et utopie, [1973], Paris, PUF, 
2008), on ne saurait en permanence réévaluer un ordre 
social au gré du nombre de membres de la société, fussent- 
ils - ce qui est d’ailleurs inconcevable - supposés tous 
purement rationnels ; pour NOZICK, la justice d’une 
propriété ne dépend que des principes prévalant au moment 
de son acquisition. Pour les communautariens, dont le plus 
célèbre représentant est Michael SANDEL(Le Libéralisme et 
les limites de la justice, [1982], Paris, Seuil, 1999), RAWLS 
suppose indûment un sujet isolé, vidé de toutes attaches 
comme de toutes valeurs. SANDEL conçoit au contraire le 
sujet comme défini par son appartenance à une 
communauté. Pour les uns, le principe de répartition 
équitable constitue donc une socialisation abusive de la 
notion de justice ; pour les autres, il repose sur une 
socialisation insuffisante de la notion d'individu. 


B. Les pouvoirs publics peuvent se fonder sur l'existence 
d'un consensus démocratique pour poursuivre leur action de 
redistribution 


1. L'existence d’un consensus sur les inégalités de revenus 


La doctrine de RAWLS constitue un modèle individualiste 
et rationaliste qui permet à chacun d'apprécier l'ampleur 
des inégalités de revenus dans nos sociétés. Or, les études 
quantitatives sur l'évaluation des inégalités de revenus 
montrent qu'il existe un large consensus sur l'appréciation 
des différences de rémunération. Indépendamment de 
l'affiliation politique, les Français manifestent un large 
accord sur les inégalités de salaire lorsqu'elles 
correspondent à des différences de responsabilités : les 
écarts de 1 à 4 sont acceptés par les 9/10e de la population. 
Certes, l'intention d'imposer davantage les hauts revenus 
varie en raison inverse de l'importance de la rémunération, 
mais peu (selon un coefficient de 15 %). L'appréciation de la 
légitimité des hauts revenus elle seule est sujette à caution 
(cf. Thomas PIKETTY in Comprendre les inégalités, 2003). Il 
convient donc de reconnaître que la politique de 
redistribution développée par l'État doit être conçue dans 
un esprit de modération. Non seulement l'inégalité des 
revenus fait globalement consensus, mais encore les 
mesures plus redistributrices de prélèvement ou d'allocation 
ne font en revanche l'objet d'aucun accord. En effet, bien 
qu'on puisse admettre que la doctrine rawlisienne devrait 
conduire à refuser l'exclusion (situation d’inégalité telle que 
les règles apparaîtraient manifestement injustes), l'idée 
d'allocation universelle (sans condition de revenu ni 
d'insertion), défendue en particulier par Jean-Marc FERRY et 
Philippe VAN PARIS, est loin d'obtenir l’assentiment général. 
D'autre part, la taxation du patrimoine, propre à corriger des 
inégalités foncières, ne fait pas consensus. Ce sont donc 


moins les inégalités de richesse que de formation qu'il 
importe de corriger. 


2. L'effort d'égalisation des chances 


Lutter contre les barrières que peut imposer la condition 
sociale à un parcours éducatif, c'est l'ambition des mesures 
de promotion sociale telles qu'elles sont instaurées en 
France. Dans le cadre du plan de cohésion sociale ou du plan 
égalité des chances, sont données des chances de 
formation, et non de résultats. || s’agit de tendre à « égaliser 
les possibles » (pour reprendre une expression de Louis 
Maurin) : permettre à chacun de développer ses capacités 
en fonction de ses ambitions, indépendamment de ses 
ressources financières. Enfin, s'il importe de tenter de 
corriger les inégalités de fait entre les individus par un 
système social moins injuste que la nature, il convient en 
contrepoint de saisir que, ni les inégalités, ni les 
mécanismes correctifs qui permettent d'en amoindrir les 
effets ne sont intégralement mesurables. Sans doute il n’est 
même pas souhaitable qu'elles le soient. Le seraient-elles, 
que la lisibilité des situations sociales rendraient 
transparents les mérites et les qualités des individus, ce qui 
serait insupportable au plus grand nombre d’entre nous si 
l'on en croit Jean-Pierre DUPUY (Le Sacrifice et l'envie, 
1992). À contrario, le sentiment d'injustice de l’ordre social 
semble nécessaire à la viabilité de la vie collective. Si la 
justice sociale n'est ainsi que partiellement réalisable, ce 
n'est donc pas seulement parce qu'on est dans l'incapacité 
de la produire, mais aussi parce qu'elle n’est peut-être pas 
absolument souhaitable dans toutes ses dimensions. 


Les paradoxes de l'égalité des chances 


« PIUS nous sommes convaincus que les politiques 
scolaires sont capables de reconnaître le mérite des 


individus, plus nous pensons qu'il est juste que les 
diplômes déterminent plus encore la vie 
professionnelle des individus, et plus s'accroît 
l'emprise des diplômes sur la société. Mais dans ce 
cas, l'égalité des chances peut se retourner contre 
elle-même. Les familles et les élèves acceptant que 
tout le destin des individus se joue à l’école, ils 
développent les conduites compétitives et 
instrumentales (choix judicieux des établissements 
et des filières...) afin de creuser les petites 
différences scolaires qui font les grandes différences 
sociales. Comment imaginer que les catégories 
sociales qui ont aujourd’hui le quasi-monopole de 
l'accès aux filières d'élite aient la courtoisie de 
laisser la place aux challengers sans se défendre en 
renforçant la sélectivité scolaire ? Ce scénario n'est 
pas une fiction : plus l'emprise des diplômes sur 
l'accès à l'emploi est forte, plus les inégalités 
scolaires sont élevées et plus la reproduction sociale 
est forte, plus les enfants ont de grandes chances 
d'occuper les mêmes positions que celles de leurs 
parents. La confiance dans la méritocratie scolaire et 
l'emprise des diplômes qui en découle expliquent, 
pour une part, le paradoxe de l'école française 
alors que, comparée aux pays comparables, la 
France est un pays plutôt égalitaire, les inégalités 
scolaires y sont plus fortes qu'elles ne devraient 
l'être. Comment pourrait-il en être autrement quand 
on croit que les hiérarchies scolaires sont justes et 
qu'il est donc juste qu'elles déterminent les 
hiérarchies sociales. » 


DUBET François, « Les paradoxes de l'égalité des 
chances », in Observatoire des inégalités, 7 janvier 
2010 

http://wWww.inegalites.fr/spip.php ? 
article11/70& id mot=31 


Ainsi, la justice sociale n'était pas réalisée dans les 
sociétés prémodernes, fondées sur la consécration et 
l'accentuation des inégalités naturelles, ni même dans les 
sociétés modernes, dynamisées par une compétition 
individuelle biaisée par les inégalités de ressource. On doit 
s'efforcer d'organiser un système social qui corrige les 
inégalités de fait : la formule générale de la justice (« à 
chacun selon ce qui lui revient ») devient alors dans les 
sociétés individualistes : « à chacun selon ses mérites » et 
l'hypothèse de l'égalité des chances remplace le postulat 
d'inégalité des conditions. L'idée  rawlsienne de 
contractualiser la distribution des biens qui sont à l'origine 
des inégalités conduit à poser que les inégalités doivent être 
profitables à tous. En dépit des critiques de formalisme qui 
lui ont été adressées, le modèle de RAWLS permet de définir 
la justice sociale comme l'amplitude d'inégalité acceptée 
par l'ensemble d’une population. On doit alors reconnaître 
que les inégalités de salaires, sinon de revenus, voire de 
patrimoine, sont assez stables et généralement acceptées 
dans nos sociétés. Dès lors, les mécanismes de redistribution 
ne peuvent être conçus, pour être acceptés, qu'avec mesure 
par les pouvoirs publics, sous réserve des impôts ou 
allocations qui concernent les revenus extrêmes, toujours en 
débat. En tout état de cause, les jugements d'injustice 
concernant notre système social doivent être tempérés : s'ils 
peuvent être interprétés, certes, ils sont également la 
conséquence d’un système dans lequel certaines inégalités, 
à condition d'être tempérées, peuvent être bénéfiques ou 
sont tout simplement irréductibles. 


Faut-il être communautariste ? 


Conseils méthodologiques 


La question du communautarisme agite les sociétés 
contemporaines, en ce que le communautarisme est 
souvent présenté comme une alternative au modèle 
républicain, qu'il soit présenté sous un jour favorable (on 
parlera alors de modèle communautariste) ou défavorable 
(on insistera alors sur la contradiction entre les deux). Le 
sujet ici posé, dans sa formulation, pourrait paraître 
attendu. Deux points retiendront cependant l'attention du 
candidat : d’une part, la mention « faut-il >» implique un 
choix, nécessairement pondéré et argumenté. Parce que le 
sujet est formulé de manière sèche et quelque peu 
catégorique, la subtilité du candidat se révèle dans sa 
capacité à dessiner une perspective de fond sans pour 
autant censurer de manière absolue l'une ou l’autre 
branche de l'alternative. D'autre part, le sujet invite à 
envisager les différents éléments de l'obligation 
envisagée : doit-on être communautariste ? Y est-on 
nécessairement conduit ? Et, bien sûr, dans le non-dit du 
sujet : est-ce possible ? Le traitement ici proposé retient 
que le communautarisme, au sens large, ne peut pas étre 
mis en œuvre en tant que tel en France, mais que son 
existence invite à réfléchir à l'adaptation du modèle 
républicain. 

À la conception d'une société identifiée à la 
« communauté des citoyens » (Dominique SCHNAPPER), 


semble aujourd’hui répondre la montée de revendications 
dites communautaristes, appelant à une forme de 
différenciation juridique, politique et sociale, et à la 
satisfaction d'intérêts propres à des groupes définis par leur 
culture, leur origine, leurs préférences sexuelles ou encore 
leur religion. Cette situation soulève, en particulier en 
France, la question de l'adaptation du modèle républicain - 
fondé sur le principe de l'identité et de la parfaite égalité 
des individus-citoyens - à cette évolution contemporaine. 
Face à cette remise en cause, le communautarisme, compris 
comme la valorisation par la société des communautés et la 
reconnaissance de droits spécifiques à des groupes en 
fonction de leur identité culturelle, sexuelle, ethnique ou 
religieuse, va au-delà de sa forte théorisation (Charles 
TAYLOR). Souvent appréhendé par les commentateurs en 
France, le communautarisme constituerait, dans cette 
perspective, une nouvelle forme d'expression de la liberté 
individuelle et de l'affirmation de soi. Pourtant, une telle 
conception de la communauté politique définit l'individu à 
partir d’un donné supposé immuable, et non de l'acquis sur 
lequel repose la vie en société. On perçoit alors le risque 
d'opposition entre l'identité communautaire et celle de 
l'individu citoyen, certes abstraite, mais égalitaire. Dès lors, 
dans quelle mesure le double constat de l'affirmation 
d'identités diverses et des difficultés du modèle républicain 
implique-t-il de devenir communautariste ? 


I. Face à l’individualisme et aux difficultés des 
sociétés modernes de s’adapter à leur caractère 
multiculturel, le communautarisme apparaît 
comme une alternative contestée 


A. Le communautarisme naît des excès de l’individualisme 
et du caractère multiculturel des sociétés contemporaines 


1. Le communautarisme est une notion issue notamment 
des réflexions des communautariens, qui vise à compenser 
les excès de l'individualisme libéral 


L'excès d'individualisme peut se traduire par une quête 
d'identité qui mène à une approche identitaire de 
l'appartenance à une collectivité (cf. L’Hystérie identitaire, 
DUPIN, 2003). Ce risque avait été analysé par TOCQUEVILLE 
(De la démocratie en Amérique), l'individu risquant selon lui 
de se replier sur la « petite société », au détriment de la 
« grande », comme par des auteurs contemporains, au 
premier rang desquels Gilles LIPOVETSKY, dans L’Êre du 
vide, essai sur l'individualisme contemporain (1989). La 
conception de telles appartenances peut cependant devenir 
assez radicale : elle peut ainsi rencontrer un certain écho en 
matière de fondamentalisme religieux - avec une 
structuration autour des groupes confessionnels -, ou encore 
d'appartenance ethnique ou d'origine géographique. À 
« l'obsession de l'égalité » se substitue alors une 
« obsession de l'identité » (Éric Dupin)[1] : c'est l'invention 
de soif[2]. 


Le communautarisme, dans sa dimension politique, essaye 
de dépasser ces limites. Porté par des auteurs comme 
Michael WALTZER ou Charles TAYLOR, il repose sur l'idée que 
l'abstraction de l'individu-citoyen du contrat social - par 
construction homogène risque d'imposer une culture 
dominante dans laquelle l'individu ne se reconnaît pas 
nécessairement. Ce sont, au contraire, les communautés, 
égales et porteuses de l'identité individuelle, qui fondent un 
dialogue et une reconnaissance mutuelle entre individus. 
Dans cette perspective, le communautarisme constitue une 
réponse à ce que TAYLOR appelle la « quête 
d'authenticité >» : ni séparatiste, ni satisfait d'un 
individualisme absolu, il se veut pragmatique. 


2. Le communautarisme est aussi la traduction volontariste 
de la prise en compte de la diversité culturelle de la société 


Le communautarisme se veut également une réponse à la 
diversité croissante des sociétés modernes, et propose ainsi 
une organisation politique plus souple pour une société 
moins monolithique. C'est ainsi, par exemple, que la France, 
pays majoritairement catholique avec de petites minorités 
protestantes (1 %) et juive (0,2 %) en 1900, est désormais le 
pays qui compte les plus fortes communautés musulmane et 
bouddhiste d'Europe, et une proportion importante d'athées 
ou d’agnostiques (plus du quart de la population), dans un 
paysage religieux qui s’est considérablement diversifié. Le 
communautarisme se présente comme une tentative de 
réponse à la fois théorique et pragmatique à cette 
diversification. De fait, des revendications fondées sur une 
appartenance supposée permanente (qu'elle soit d'ordre 
ethnique, religieux, sexuel...) émergent. Sans prôner le 
communautarisme, certaines voix se font le relais de cette 
importance des droits culturels, comme par exemple Alain 
TOURAINE qui, dans Un nouveau paradigme (2005), 
souligne que les droits culturels sont désormais ce sur quoi 
s'appuie l'individu pour se construire, et insiste sur 
l'importance de la reconnaissance de l'altérité dans le 
respect de principes universels. Dans la pratique, plusieurs 
groupes où organismes se constituent aux fins, soit de 
structurer la parole d’une communauté donnée, soit de 
répondre à ses attentes (comme les radios ou chaînes de 
télévision communautaires). 


B. Face aux difficultés du modèle républicain traditionnel, le 
communautarisme se présente comme un modèle alternatif 
d'organisation politique, lui-même contesté 


1. Face aux évolutions sociales susmentionnées, le modèle 
républicain est débattu 


Le modèle sociétal républicain renvoie à une certaine 
conception de la nation, issu des idéaux de la Révolution 
française et théorisée notamment par Ernest RENAN dans sa 
fameuse conférence de 1882 (Qu'est-ce qu'une nation ?), où 
l'ensemble des citoyens participent à un projet politique 
commun. Dans cette perspective, l'appartenance à la 
communauté politique se définit par le partage des valeurs 
républicaines et par la volonté de participer au projet 
politique républicain, qui trouve par exemple une traduction 
dans les exigences d'’assimilation posées par le code civil 
pour l'acquisition de la nationalité française. Le modèle 
républicain repose également, dans la même perspective, 
sur une conception de l'individu comme un individu-citoyen, 
participant à la définition de la volonté générale, dont 
l'abstraction est parfois critiquée. Ainsi, alors que le modèle 
républicain prône la primauté de la volonté générale sur les 
intérêts particuliers, des groupes plus ou moins formalisés 
permettent l'expression de minorités constituées comme 
telles. La montée réelle ou supposée des communautarismes 
remet en cause cette abstraction fondamentale. Ce 
phénomène de regroupement se retrouve également chez 
les adolescents - qui se retrouvent au sein de « tribus » -, ou 
encore sur les réseaux sociaux, comme si la « petite 
société >», annoncée par TOCQUEVILLE dans De Ja 
démocratie en Amérique, devenait le lieu de réalisation de 
l'individu. 


2. Cette double évolution renforce le pragmatisme 
revendiqué du communautarisme, au point d'en faire un 
modèle d'organisation politique, néanmoins contesté, y 
compris chez ses promoteurs 


Le communautarisme, même s'il est rarement revendiqué 
comme tel en France, se veut pragmatique en tant qu'il 
procède d'un constat de fait. Il ne serait ainsi que le résultat 
d'une situation donnée, à laquelle il tenterait d'apporter une 
réponse politique. Certaines nations ont donc pu s’en 
inspirer, dans le prolongement du multiculturalisme et de 
manière plus ou moins aboutie : c'est surtout le cas des 
jeunes nations comme le Canada, l'Australie ou encore les 
États-Unis. Dans ces pays, le communautarisme a pu 
rencontrer un certain succès, aussi bien sur un plan 
philosophique (Charles TAYLOR) que politique ou social. Les 
exemples canadiens ou australiens revendiquent un bilan 
positif : le « communautarisme » s’est révélé à la fois 
pacifiant pour la collectivité (les tensions entre les 
différentes communautés se sont apaisées grâce à une 
meilleure reconnaissance mutuelle) et satisfaisant pour 
l'individu (qui peut désormais exprimer son identité, 
éventuellement multiple), voire réparateur face à un passé 
marqué par des tensions. 


Le communautarisme a aussi rencontré des limites : en 
reconnaissant l'importance de l'appartenance culturelle à 
côté de l'appartenance politique, l'unité de la société peut 
être fragilisée, ce qui a donné lieu à de vifs débats politiques 
dans certains pays comme la Grande-Bretagne ou les Pays- 
Bas. Le modèle multiculturaliste, dans sa variante 
communautariste, s’est ainsi trouvé remis en question, 
notamment quant à ses effets de reconnaissance mutuelle 
prédits par Charles TAYLOR. En outre, sur un plan théorique, 
le communautarisme est lui-même discuté par ses partisans, 
certains prônant un système beaucoup plus radical que celui 
défendu par TAYLOR, et concevant la société comme une 
juxtaposition de communautés construites autour de valeurs 
et de références propres, faisant l'objet d’une certaine 
différenciation. Une telle revendication peut mener à 


l'éclatement de la société, en contradiction avec la 
conception française de la communauté politique. 


Enfin, le communautarisme « absolu » est également 
discuté, en ce qu'il est susceptible d'enfermer l'individu 
dans une identité figée. Il repose en effet sur l'affirmation 
d'appartenances quasiment immuables, propre à chaque 
individu, en vertu de données ethniques, religieuses, etc. Or 
une telle affirmation est contestable : l'appartenance 
culturelle ou les orientations sexuelles, par exemple, ne sont 
pas innées. Elles résultent aussi d'une construction 
existentielle, faite de choix et d’évolutions, à la fois 
individuelle et collective. Elles ne sont pas non plus 
définitives, ni d’ailleurs toujours aisées à appréhender. 


Réponse a priori pragmatique au double problème d’une 
société individualiste et multiculturelle, le 
communautarisme a donc, dans plusieurs pays, inspiré des 
évolutions sociétales. Mais les limites de ces expériences et 
les contradictions entre communautarisme et modèle 
républicain français ne peuvent permettre de prôner une 
telle alternative en France. Il convient plutôt d'adapter le 
modèle républicain à la lumière des bienfaits et des limites 
révélées par les aspirations communautaires. 


Il. Face aux risques de dérives identitaires, le 
communautarisme radical ne semble pouvoir être 
mis en œuvre effectivement en France, mais il doit 
permettre de repenser le modèle républicain dans 

le sens d’une plus grande reconnaissance des 

spécificités individuelles et culturelles 


A. En privilégiant les revendications identitaires au 
détriment de l'unité de la société, le communautarisme 
radical paraît incompatible avec le modèle républicain 
français 


1. Dans sa version radicale, le communautarisme est en 
contradiction avec les fondements du modèle républicain 


La Constitution de 1958, en proclamant l'indivisibilité de 
la République, reprend les affirmations constitutionnelles 
précédentes d’une République « une et indivisible ». Cette 
unité de la République est protégée par le Conseil 
constitutionnel, comme l'a particulièrement révélé sa 
décision relative à la Charte des langues régionales 
(décision n° 99-412 DC du 15 juin 1999), dont le 
considérant n° 6 rappelle que ces principes « s'opposent à 
ce que soient reconnus des droits collectifs à quelque 
groupe que ce soit, défini par une communauté d'origine, de 
culture, de langue ou de croyance ». 

Extraits de la décision du Conseil constitutionnel 


relative à la Charte des langues régionales 


5. Considérant, d’une part, qu’'ainsi que le 
proclame l'article ler de la Constitution : « La France 
est une République indivisible, laïque, démocratique 
et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous 
les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de 
religion. Elle respecte toutes les croyances » ; que le 
principe d’'unicité du peuple français, dont aucune 
section ne peut s’attribuer l'exercice de la 
souveraineté nationale, a également valeur 
constitutionnelle ; 


6. Considérant que ces principes fondamentaux 
s'opposent à ce que soient reconnus des droits 
collectifs à quelque groupe que ce soit, défini par 
une communauté d'origine, de culture, de langue ou 
de croyance ; 


Fes] 


10. Considérant qu'il résulte de ces dispositions 
combinées que la Charte européenne des langues 
régionales ou minoritaires, en ce qu'elle confère des 
droits spécifiques à des « groupes » de locuteurs de 
langues régionales ou minoritaires, à l'intérieur de 
« territoires » dans lesquels ces langues sont 
pratiquées, porte atteinte aux principes 
constitutionnels d'indivisibilité de la République, 
d'égalité devant la loi et d’unicité du peuple 
français ; 

11. Considérant que ces dispositions sont 
également contraires au premier alinéa de l’article 2 
de la Constitution en ce qu'elles tendent à 
reconnaître un droit à pratiquer une langue autre 
que le français non seulement dans la « vie privée » 
mais également dans la « vie publique », à laquelle 
la Charte rattache la justice et les autorités 
administratives et services publics ; 


12. Considérant que, dans ces conditions, les 
dispositions précitées de la Charte sont contraires à 
la Constitution. 


Source http://Www.conseil- 
constitutionnel.fr/conseil- 
constitutionnel/francais/les-decisions/acces-par- 
date/decisions-depuis-1959/1999/99-412- 
dc/decision-n-99-412-dc-du-15-juin- 
1999.11825.html 

Le même débat public se retrouve autour de l’idée de 
recensement faisant apparaître les origines des personnes, 
au regard de sa compatibilité avec le modèle républicain, 
qui se fonde sur l’indistinction des citoyens. 


2. La reconnaissance de demandes communautaires 
légitimes ne semble pas pouvoir conduire, au regard des 
principes au fondement de notre démocratie, à un 
différentialisme marqué 


Des demandes communautaires légitimes sont d'ores et 
déjà ponctuellement satisfaites. Les commémorations 
d'évènements marquants pour la mémoire de certaines 
communautés, ou encore des démarches symboliques à leur 
égard, de même que l'inauguration de monuments dédiés à 
l'apport de telle ou telle communauté, répondent ainsi au 
besoin de reconnaissance de différents groupes, même si 
d'aucuns voient dans la multiplication de ces démarches un 
risque de susciter un « trop-plein » de mémoire (comme Paul 
RICŒUR ou Tzvetan TODOROV). Plus généralement, les 
communautés sont désormais consacrées dans le 
vocabulaire médiatique ou politique. || en va ainsi par 
exemple des différentes communautés religieuses. Au-delà, 
la question de l'instauration de mesures différenciées est 
récurrente, inspirée par l'expérience américaine - où 
l'affirmative action a connu d'importants succès, avant de 
subir une certaine perte d'intérêt depuis le début des 
années 2000. Or, au-delà d'actes de reconnaissances, de 
telles mesures apparaissent difficilement compatibles avec 
le principe républicain d'égalité, fondamental sur le plan 
philosophique et qui, sur le plan juridique, n'impose pas de 
traiter différemment des personnes placées dans une 
situation différente. Le risque est alors, selon l'expression de 
Dominique SCHNAPPER, que ce différentialisme se traduise 
par un <« oubli du monde commun » (SCHNAPPER 
Dominique, BORDES-BENAYOUN Chantal, « Le 
communautarisme ou l'oubli du monde commun », in Le 
Figaro, 15 octobre 2007), chaque communauté se repliant 
sur la protection de ses intérêts particuliers, au détriment de 
l'intérêt général. 


3. Le communautarisme, dans sa dimension radicale, porte 
donc en germe des risques d’éclatement et de 
catégorisations sociales 


Le communautarisme comporte deux types de risques : 


*. Le premier est la possible fragmentation de la 
société : à partir du moment où celle-ci est 
divisée en de multiples communautés ayant 
chacune leurs valeurs, leurs normes, leurs 
particularismes juridiques, le dénominateur 
commun des citoyens est réduit à une simple 
appartenance à une communauté politique, non 
plus unique, mais simplement commune, et dont 
les pouvoirs et attributs peuvent toujours être 
remis en cause. Cette idée trouve un écho dans 
l'image du sa/ad bowl, dont les différentes 
composantes seraient juxtaposées et 
mutuellement complémentaires, en lieu et place 
du fameux melting pot. 

. Le second risque est celui d’un retour des 
catégorisations sociales, dont l'histoire a montré 
les dangers, synonyme d'exclusion. Alors même 
que la pensée philosophique communautariste 
repose sur l’égale valeur des communautés et la 
reconnaissance mutuelle en matière culturelle, 
ce même processus peut ainsi conduire à figer 
les citoyens dans des appartenances 
contraintes, et éventuellement stigmatisantes. 
C'est d’ailleurs ce qui explique que la France se 
soit dotée, dès 1978, et a fortiori depuis 2004, 
d'un cadre législatif protecteur (la loi du 6 janvier 


1978 relative à l'informatique et aux libertés), 
qui n'autorise la mention dans les fichiers des 
données particulièrement sensibles, relatives 
notamment à l'origine ethnique, aux croyances 
religieuses ou encore aux orientations sexuelles, 
que dans des hypothèses très restreintes. 


Le communautarisme ne semble donc pas, en France, 
consacré comme un modèle alternatif au modèle 
républicain. Adapté à un certain contexte, il semble trop 
difficilement compatible avec les principes fondamentaux 
du système français pour y être prôné de manière absolue. 


B. L'existence du communautarisme appelle toutefois 
l'aggiornamento du modèle républicain conçu non comme 
un mythe, mais comme un projet politique pragmatique 


1. L'universalisme républicain, garant de l'égalité de droit 
des citoyens et de l'unité de la communauté des citoyens, 
conserve tout son sens 


La tentation du communautarisme rappelle à la 
République que l'unité de la communauté des citoyens n’est 
pas un donné, mais un acquis construit sur un projet 
politique commun. L'affirmation de la philosophie 
communautariste renvoie nos sociétés modernes à la 
nécessité de conserver le socle commun, et notamment la 
défense des libertés publiques et individuelles, ainsi que 
l'affirmation, en droit comme en fait, des principes 
fondamentaux de liberté, d'égalité et de fraternité, qui 
constituent les deux conditions d’une tolérance effective 
dans notre République. L'universalisme républicain 
revendique un profond respect mutuel, mais fondé 


prioritairement sur l’égale citoyenneté plutôt que sur des 
identités données et regardées comme premières. 


La diversité culturelle des sociétés contemporaines ne doit 
cependant pas être niée au profit de l’abstraction de 
l'individu-citoyen. Elle peut au contraire être utilement prise 
en compte dans le cadre d’une meilleure articulation des 
sphères publique et privée, et par des dispositifs de nature, 
soit à lutter contre les exclusions et discriminations, soit à 
faciliter l'intégration des exigences propres à telle ou telle 
communauté dans le cadre commun. La pénalisation des 
propos à caractère raciste ou homophobe, s'agissant du 
premier point, ou une plus grande prise en compte du 
calendrier des fêtes des différentes religions pour 
l'organisation des examens scolaires, sur le second, 
illustrent cette adéquation, fruit d’un dialogue constructif 
entre les pouvoirs publics et les citoyens, au bénéfice de la 
tolérance et de la compréhension mutuelle. 


2. Diverses orientations peuvent dès lors être envisagées 
pour donner une réponse alternative à la tentation du 
communautarisme 


Pour préserver le vivre ensemble sans alimenter les 
tentations communautaires dans une société dont la 
diversité est depuis longtemps un avantage, de nombreuses 
voix s'élèvent pour que la société visible - dans le champ 
politique, médiatique, économique, social - soit plus à 
l'image de la société réelle. Sans pour autant passer par la 
mise en place de systèmes de quotas, délicats à définir et à 
mettre en œuvre, de nombreux parcours personnels 
méritent d'être valorisés : à cet égard, des nominations 
emblématiques, mais aussi, plus en profondeur, la 
diversification progressive du personnel politique, des 
dirigeants d'entreprises où encore de la fonction publique, 


sont autant de moyens d'assurer l'unité de la communauté 
des citoyens. 


L'un des instruments clés d'une telle mixité sociale 
effective est naturellement l'école. Outre que le système 
éducatif assure la promotion et la mise en œuvre effective 
des valeurs républicaines, notamment de liberté - à travers 
l'acquisition de l'autonomie - et d'égalité - qu'il s'agisse du 
traitement égalitaire des élèves ou de l'égalité des chances 
-, l'école a aussi pour mission de permettre aux individus de 
développer leurs potentialités et leurs ambitions, et de 
mieux admettre la différence - en écho au troisième pilier de 
la devise républicaine, à savoir la fraternité. || appartient 
ainsi à l’école de contrer cet habitus dénoncé par BOURDIEU 
dans Les Héritiers - à savoir l’intériorisation par l'individu de 
sa situation sociale, qui le conduit à ajuster ses ambitions à 
la représentation qu'il se fait de celle-ci. C'est également à 
l'école que se joue la lutte contre les tentations 
communautaristes aussi bien quant au développement de la 
tolérance que de l'esprit critique. C'est tout le sens de 
l'organisation de l’école par classes réunissant des individus 
uniquement en fonction d’une classe d'âge, et partageant 
un enseignement commun. 


Si le communautarisme peut apparaître comme le 
prolongement politique d’une diversité culturelle partagée 
par nombre de sociétés contemporaines, il ne peut 
néanmoins être envisagé de manière absolue que dans un 
contexte politique et social donné, qui ne semble pas être 
celui de la France ni celui, plus généralement, de nombreux 
pays d'Europe. Le modèle républicain français, affirmant 
avec force l'égalité des citoyens, revendique une cohésion 
sociale fondée sur un pacte social partagé par tous. Il est 
donc aussi incompatible, en principe, avec un 
individualisme absolu qu'avec un communautarisme 
consacré. Mais cette double tentation témoigne à la fois de 


la pertinence du modèle républicain et de sa nécessaire 
revivification, notamment par l'adoption de dispositifs 
susceptibles de garantir une égalité des chances effective, à 
condition qu'ils demeurent un instrument de promotion et 
d'intégration sociale. Quant aux appartenances 
communautaires, elles sont parfaitement compatibles avec 
l'appartenance à la communauté des citoyens, dès lors que 
les premières ne visent pas à s'affranchir de la seconde, 
mais à l’enrichir. Les philosophes communautariens comme 
TAYLOR rejoignent d’ailleurs cette position, même si les 
chemins théoriques diffèrent. 
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Chapitre 6 


Structurations 
du corps social 


Repères chronologiques 

1794 Institution du divorce par consentement 
mutuel, supprimé en 1816, rétabli 
en 1975 

1918 Suite aux pertes massives, sont érigés des 
monuments aux morts dans les communes de 
France 

1933 Charte d'Athènes, sous l'égide de Le 
Corbusier (pub. 1941) inspirant la reconstruction 
après guerre 

1938 Création des allocations familiales ; 1945 
Quotient familial ; 1946 Branche famille de la 
Sécurité Sociale 

1967 Loi Neuvwirth établissant le droit à la 
contraception ; 1970 Partage de l'autorité parentale 
entre époux 

1981 Suite aux premières émeutes urbaines, 
politique de « Développement social des quartiers » 


1987 Procès Klaus Barbie ; 1994 Procès Paul 
Touvier ; 1998 Procès Maurice Papon 


1990 Création du ministère de la Ville ; 1991 
Sous-préfets chargés de mission pour la politique de 
la ville 


1995 Jacques Chirac évoque « la responsabilité de 
l'État français dans la déportation des juifs de 
France » 


1996 Pacte de relance pour la ville : création des 
Zones Franches Urbaines, des Zones Urbaines 
Sensibles 


1999 Promulgation de la loi instituant le Pacte Civil 
de Solidarité 


2000 Loi « Solidarité et renouvellement urbain » 
imposant un quota de 20 % de logements sociaux 


2001 Lois reconnaissant le génocide arménien et 
l'esclavage à titre de crime contre l'humanité 


2001 Généralisation du principe de la garde 
alternée ; 2005 Fin de la distinction enfant 
naturel/légitime 


2005 Loi mentionnant le « rôle positif de la 
présence française Outre-mer, notamment en 
Afrique du Nord ». La protestation de nombreux 
historiens conduit au déclassement de l'article 
incriminé 


La famille 


Conseils méthodologiques 


Ce sujet, donné au concours interne de l'ENA en 1997, 
s'avère délicat, en raison des diverses représentations qui 
sont associées à cette unité sociale fondamentale. Il s’agit 
d’abord de présenter un diagnostic lucide sur 
l'affaiblissement du modèle traditionnel. D'une part, la 
libéralisation des mœurs a entrainé une diversification des 
modes d'insertion sociale, dont la famille, constituée 
autour d’un couple marié pour la vie n'est plus la seule 
norme. D'autre part, la constitution d'un foyer fondé sur 
des relations stables autour d’un ou plusieurs enfants reste 
un idéal largement partagé. Il convient donc de faire droit 
à l’évolution des mœurs, sans méconnaître l'attachement 
des citoyens à un modèle de vie fondé sur des relations 
affectives stables et fondatrices. 


Si la famille reste une valeur plébiscitée par les Français, 
chacun semble aujourd’hui l'entendre à sa façon : elle ne 
paraît plus exclusivement définie par les liens indéfectibles, 
mais plutôt constituée autour de relations électives 
révocables et  évolutives. La diversification des 
représentations de la cellule familiale pose la question de la 
nature des valeurs qui y sont associées dans notre société. 


Les définitions de l'INSEE 


« De manière générale, un ménage, au sens 
statistique du terme, désigne l'ensemble des 


occupants d’un même logement sans que ces 
personnes soient nécessairement unies par des liens 
de parenté (en cas de cohabitation, par exemple). 
Un ménage peut être composé d'une seule 
personne. 


Une famille est la partie d’un ménage comprenant 
au moins deux personnes et constituée : 


- soit d’un couple marié ou non, avec le cas 
échéant son ou ses enfant(s) appartenant au même 
ménage ; 

- soit d’un adulte avec son ou ses enfant(s) 
appartenant au même ménage. Pour qu'une 
personne soit enfant d'une famille, elle doit être 
célibataire et ne pas avoir de conjoint ou d'enfant 
faisant partie du même ménage. 


Un ménage peut comprendre zéro, une ou 
plusieurs familles. 


Une famille monoparentale comprend un parent 
isolé et un ou plusieurs enfants célibataires (n'ayant 
pas d'enfant). 


Une famille est dite nombreuse lorsqu'elle 
comprend trois enfants ou plus. 


Une famille recomposée comprend un couple 
d'adultes, mariés ou non, et au moins un enfant né 
d'une union précédente de l’un des conjoints. Les 
enfants qui vivent avec leurs parents et des demi- 
frères ou demi-sœurs font aussi partie d’une famille 
recomposée. » 


http://wWww.insee.fr/fr/methodes/default.asp ? 
page=definitions/liste-definitions.htm 


La famille apparaît en effet aujourd’hui éclatée en 
différentes formes : le substantif n'est plus jamais utilisé 
seul, mais lui sont adjoints des adjectifs qui en qualifient la 
diversité. Famille recomposée, monoparentale, 
homoparentale, complexe. Dans cette variété de formes, la 
famille nucléaire classique n'apparaît plus comme la norme, 
même si trois enfants de moins de 25 ans sur quatre 
vivaient encore en 1999 dans une famille composée de leurs 
deux parents. La notion de famille, définie comme unité 
sociale fondée sur la parenté, l'alliance et un statut 
économique, était d’abord apparue comme une réalité 
naturelle. L'ordre social, consacrant l'unité minimale de 
reproduction, d'éducation et de transmission du patrimoine, 
était supposé transcrire un fait de nature. La cellule 
familiale, composée du père, de la mère et d’un ou plusieurs 
enfants légitimes, a déjà été redéfinie par la période 
moderne. Aujourd'hui, il semble que les formes du lien 
familial connaissent de profondes mutations : d’abord, les 
liens familiaux apparaissent aussi souvent contraignants 
qu'épanouissants. Ensuite, l'allongement de la durée des 
études, le vieillissement de la population conduisent à une 
modification du cadre familial, qui se décompose plus 
tardivement, mais semble pouvoir se  distendre 
définitivement. Enfin, le mariage ne saurait plus définir la 
norme juridique de la famille. Il faut savoir si la famille est 
en situation d'incertitude, de crise, de mutation si ce n’est 
de décomposition. Il faut se demander si elle est encore 
l'unité cellulaire du tissu social, alors que les familles avec 
enfant de moins de 25 ans ne constituent qu'un tiers des 
ménages (même si elles représentent 54 % de la 
population). Ces transformations de la société peuvent 
engager les pouvoirs publics à adapter les mesures sociales 
prises en faveur des familles. 


En quoi et de quelle façon la diversification des formes 
contemporaines de vie familiale doit-elle conduire à redéfinir 


la, famille ainsi que les politiques familiales ? 


Si les transformations  individualistes que nous 
connaissons paraissent miner la nature même du lien 
familial (1), il demeure nécessaire d'appréhender dans une 
perspective volontariste et sociale les relations de filiation 
dans les sociétés contemporaines. (Il) 


I. La famille moderne, fondée sur des liens 
hiérarchiques, paraît aujourd’hui remise en cause 
par les tendances visant à l’émancipation et 
l'égalité de toutes les personnes 


À. Même soumise à un prisme individualiste, la famille 
moderne est restée l'unité fondamentale de l’organisation 
sociale 


1. La remise en cause de l'antique modèle paternaliste 


Émile DURKHEIM  caractérisait les transformations 
modernes de l'unité sociale de base comme le passage de la 
« famille paternelle » à la « famille conjugale ». Héritée de 
sociétés fortement stratifiées comme celle de la Rome 
antique, la première est fondée sur des relations de 
domination qui soumettent tous les éléments de patrimoine 
au chef de famille, le pater familias, propriétaire des enfants, 
femmes, esclaves, animaux. La famille conjugale résulte, au 
cours de la modernité, du développement du sentiment 
d'intimité familiale, de l'émancipation progressive de 
l'enfant, de la valorisation de l’amour comme fondement du 
mariage. Ainsi la famille moderne est-elle caractérisée par 
une personnalisation des relations matrimoniales et 
éducatives. Ce faisant, la constitution d’une famille devient 


N 


une affaire privée. « En coupant la tête à LOUIS XVI, la 


Révolution a coupé la tête à tous les pères de famille. Il n’y a 
plus de famille aujourd’hui, il n'y a plus que des individus. » 
(BALZAC) Chaque personne entendant être à l'origine des 
liens qu'elle contracte, il en résulte une fragilisation des 


liens intergénérationnels. 


2. La personnalisation des relations affectives et familiales 


La famille subsiste sous une forme moderne, 
individualiste, qui entend constituer un ensemble de 
relations affectives singulières. La dimension des familles se 
réduit avec la transition démographique qui accompagne 
l'industrialisation : on passe d’une conception élargie de la 
famille où la richesse vient du nombre des descendants à 
une conception restreinte du ménage dont la valeur tiendra 
à la réussite des enfants. Les individus souverains prennent 
peu à peu possession de leurs liens affectifs, des valeurs 
qu'ils entendent transmettre à leurs descendants, 
indépendamment de l'inscription dans un lignage. Ils se 
découvrent dans leur amour, se forment à travers leurs 
relations matrimoniales, confortent leur identité au moyen 
de la transmission de leur patrimoine (cf. François de 
SINGLY, Le Soi, le couple, la famille, Paris, Nathan, 1996). 
Ainsi, la famille au sens nucléaire de ménage constitué 
autour des géniteurs est renforcée par la période moderne. 
Au milieu du XXe siècle, l'identité entre amour, mariage, 
bonheur et filiation semble assurer la pérennité de l'unité 
familiale. Mais la cellule de vie est justement fragilisée par 
des tensions entre personnalisation et socialisation des 
rapports familiaux, entre privatisation et normalisation des 
relations conjugales. 


B. Notre société a remis en cause les assises de l'unité 
familiale au profit de relations plus égalitaires et plus 


fluctuantes 


1. La fragilisation du lien familial 


D'abord, l'ethnologie et les études historiques ont permis 
de prendre conscience de la relativité de la relation 
conjugale et éducative. Dans de nombreuses sociétés, 
l'élévation des enfants vers l'âge adulte est assurée en 
commun par la génération précédente, dans le cadre d’une 
famille élargie. Les mouvements contestataires et libertaires 
s'appuieront sur la dénonciation de la claustration conjugale 
(« Familles, je vous hais ! Foyers clos ; portes refermées ; 
possessions jalouses du bonheur, » se récriait André GIDE). 
La fermeture de la cellule familiale couvre une domination 
masculine dont les femmes et les enfants sont les victimes. 
Le modèle familial apparaît de plus en plus à l'origine du 
développement de psychopathologies. Au-delà, la famille 
est définie de façon normative : fruit d'une union 
hétérosexuelle, rattachant l'éducation à la filiation 
biologique. En 1965, la diffusion de la contraception ainsi 
que la suppression de l'autorisation maritale pour le travail 
féminin contribuent à l'émancipation des épouses. L'autorité 
des parents sur les enfants se relâche ; le mouvement 
moderne d'émancipation des personnes concerne désormais 
les enfants (cf. Alain RENAUT, La Libération des enfants, 
2002). L’autonomie des individus fragilise le cadre familial. 
Le nombre de mariages annuel décline à partir de 1972, la 
cohabitation hors mariage se développe, le divorce et les 
unions successives se banalisent (un mariage sur deux 
donne lieu à un divorce), les enfants naturels sont en 2006 
plus nombreux que les légitimes, les familles 
monoparentales et les familles recomposées se multiplient. 
La famille apparaît aujourd'hui « éclatée », soumise à 
l'incertitude et à la fragilité d’unions produites par des 


volontés passagères (cf. Louis ROUSSEL, La Famille 
incertaine, Paris Odile Jacob, 1999). 


Recensement de la population 


Nombre de ménages, de personnes seules, de couples, et de familles 

avec enfants de moins de 25 ans, de 1962 à 2005 (*) 

Type de ménage 1962 1968 1975 1982 1990 1999 1999 2005 
ou de famille Âge atteint dans l’année Âge révolu 


ee ordinaires : 4 589 15 77817 74419 59021 542 23 80823 808 25 730 


Population des 

ménages ordinaires 45 29448 31151 14252 98155 39757 22057 22059 419 
(milliers) 

Nombre moyen de 

personnes par 3,1 3,1 2,9 2,7 2,6 2,4 2,4 2:3 
ménage 

Rats seules > 554 3198 3935 4817 5 845 7 380 7 380 8 449 
dont : homme seul 31,8 31,9 33,3 34,6 37,1 40,2 40,2 40,6 
femme seule 68,2 68,1 66,7 65,4 62,9 59,8 59,8 59,4 
Couples (milliers) 10 63711 34312 40013 23213 78914 11214 11214 516 
dont : couples sans 

enfant de 0 à 24 39,7 38,3 39,3 41,0 43,9 49,6 49,0 51,8 
ans 

Familles avec 

enfants de0à 24 7098 7733 8 300 8699 8907 8604 8728 8 729 
ans 

rames de. 108: HA A0 ES PAL AT JO 
monoparentales 

dont : père 1,8 1,9 1,8 1,5 1,8 2,5 3,0 
Mère 7,8 7,4 7,5 8,7 11,4 14,99 16,7 
SOUDE ANSE 90,4 90,7 90,6 89,8 86,8 82,6 82,5 80,2 
enfants 

En de Q et sis 17 2481749017 009 16 023 16 035 16.255 15 975 
ans (milliers) 

Enfants des couples92,2 92,3 91,9 91,1 88,8 85,0 84,8 82,5 
ERÉnSS EMUÉSS 7 Si 80 “ie 150, 182 ATS 
monoparentales 
Nombre moyen 


d'enfants par 2,2 2,2 2,1 2,0 1,9 1,9 1,9 1,8 
famille 

Nombre moyen 

d'enfants par 2,3 2,3 2,1 2,0 1,9 1,9 1,9 1,9 


couple 


Nombre moyen 1,8 1,9 1,8 1,7 1,6 1,6 1,6 1,6 
d'enfants par 

famille 

monoparentale 


Note : les données en âge en années révolues de 
2005 ne sont pas tout à fait comparables avec celles 
de 1999, du fait de la comptabilisation des élèves 
internes majeurs dans les « hors ménage » à partir 
de 2004 et non plus parmi les « enfants >» comme 
précédemment (cf. « Source et champ »). 


Champ : France métropolitaine 


Source : Insee, Recensements de la population de 
1962 à 1999, Enquêtes annuelles de recensement 
de 2004 à 2006. 


http://www.ined.fr/fr/pop_chiffres/france/couples_ 
menages familles/familles type/ 


2. Un renversement des valeurs traditionnelles ? 


On assiste même dans une certaine mesure à une 
inversion des tendances caractéristiques de la famille 
traditionnelle. Les grands-parents perdent progressivement 
leur importance ; les personnes vieillissantes sont déchues 
de leur statut privilégié. Les pères se trouvent dépourvus de 
l'autorité dont ils jouissaient sur leurs enfants, ils s'estiment 
dépossédés de leur fonction éducative en cas de divorce ou 
de recomposition familiale : les procédures de divorce ont 
longtemps eu tendance à favoriser les mères. C'est l'autorité 
de l'enfant à qui on demande d'être parfait et vite autonome 
qui paraît s'imposer désormais dans le cadre de la cellule 
éducative (cf. Daniel MARCELLI, L'Enfant, chef de la famille, 
2003). Le cadre fondateur de la famille, identifiant la 


filiation biologique, la fonction éducative et la transmission 
d'un patrimoine, est mis à mal par l'institution du Pacs en 
1999 (Pacte civil de solidarité, créant des liens juridiques 
entre deux personnes), par la revendication de parentalité 
homosexuelle. 


Dès lors, dans quelle mesure peut-on redéfinir en des 
termes prospectifs et positifs l'institution familiale et les 
politiques qui sont vouées à accompagner son 
développement ? 


Il, Une politique familiale à vocation sociale et 
intergénérationnelle peut prendre appui sur une 
conception plus ouverte de la famille fondée sur le 
lien de filiation 


À. La famille, redéfinie autour du lien de filiation, peut rester 
un modèle de développement harmonieux, en dépit de la 
diversification de ses formes 


1. La prévalence contemporaine du lien de filiation 


Des deux critères de la famille, le mariage et la filiation, le 
second tend à prévaloir juridiquement pour caractériser la 
famille. La loi du 4 mars 2002 relative au nom de famille 
permet d'attribuer à l'enfant le nom du père, de la mère, ou 
bien des deux accolés. En faisant obligation d'attribuer le 
même nom à tous les enfants reconnus d'un même couple, 
cette réforme met l'accent sur le lien intragénérationnel, sur 
la famille en train de se constituer. La loi du 4 mars 2002 
relative à l'autorité parentale institue le droit pour l'enfant 
d'être élevé par ses deux parents. La simplification des 
procédures du divorce par la loi du 26 mai 2004, entrée en 
vigueur le ler janvier 2006 tend à favoriser la médiation 


familiale et à sauvegarder l'intérêt de l'enfant. L'ordonnance 
du 4 juillet 2005 supprime la distinction entre enfant 
légitime (issu du mariage) et enfant naturel (conçu hors 
mariage), héritée du code civil napoléonien. La 
reconfiguration des normes de la famille déplace son origine 
fondatrice depuis le lien entre les géniteurs vers la relation 
entre parents et enfant(s). Alors que les révolutions 
contraceptive et sexuelle ont eu pour effet de privilégier 
(selon la terminologie d'Évelyne SULLEROT), la trame, le 
couple, sur la chaîne, la lignée, la révolution génétique, qui 
permet une identification certaine du père, devrait conduire 
peu à peu, en dépit d'un encadrement juridique encore 
strict en France, à renforcer le lien de filiation. Au-delà du 
droit de l'enfant à connaître ses géniteurs, reconnu par la 
convention de New York (1989, entrée en vigueur l’année 
suivante), il convient sans doute de reconnaître la diversité 
des modes d'organisation familiale, l'identification des 
parents biologiques pouvant conduire à reconnaître un rôle, 
sinon juridiquement, au moins socialement, aux parents 
« éducatifs ». La famille est en cours de redéfinition autour 
du lien de filiation, et la conception de ce dernier évolue : il 
n'est plus strictement identifié à la filiation biologique. 


2. Une société encore en manque de repères 


La diversité des modèles tend à être socialement 
acceptée. La coparentalité, même si elle est souvent source 
de tensions, entre dans les mœurs. Les familles 
recomposées, souvent matricentrées (les femmes y jouent le 
rôle principal tant concernant les décisions quotidiennes 
que pour l'organisation du réseau familial), développent un 
nouveau modèle, plus distendu, de relations entre les 
membres du couple et entre les fratries recomposées, même 
si elles posent des problèmes de relations entre germains. 
Jusqu'alors, couple, sexualité et engendrement ont été les 


composants élémentaires de la filiation. Mais les 
revendications homosexuelles, exprimant parfois la volonté 
de régulariser des situations de parentalité de fait ainsi que 
le développement des techniques d'assistance médicale à la 
procréation tendent peu à peu à dissocier la sexualité et la 
filiation. 
Famille, progrès, bonheur 

« Nous vivons une époque marquée par des 
changements rapides, radicaux et riches en 
péripéties. L'un de nos défis les plus urgents est 
donc d'assurer sécurité et stabilité aux familles... 
Mais si nous avons fait d'énormes progrès pour 
comprendre les vertus de la société civile - et la 
nécessité de mettre en place un État actif lui 
permettant d'agir - nombre d’entre nous avons 
toutefois fait montre de réticences dès lors qu'il 
s’agit d'étendre ces notions à la plus importante 
composante de la société civile : la famille. » 


SCHRÔDER Gerhard, « Famille, progrès, bonheur », 
in Le Monde, 14 mars 2001 


B. Les politiques familiales conservent vocation à corriger les 
inégalités, à favoriser l'épanouissement encadré des enfants 
et les relations intergénérationnelles 


1. Vers une plus grande lisibilité de la politique familiale 


La politique familiale doit être clarifiée, autour d'objectifs 
clairs : social où nataliste. Michel GODET et Évelyne 
SULLEROT (rapport du CAE remis au Premier ministre le 
13 juillet 2005, La Documentation française, 2007) 
proposent d'améliorer la connaissance statistique des 


enfants et des familles, de favoriser l'investissement en 
capital humain et l'épanouissement de l'enfant. À cet effet, 
on peut songer à renforcer la responsabilité éducative de 
ceux qui en assument la charge, afin de reconnaître des 
droits et des devoirs aux personnes qui élèvent des enfants. 
Sans nécessairement consacrer toutes les situations de 
parentalité, ce statut permettrait de clarifier juridiquement 
certains litiges et pourrait préluder à la création d’un délit 
de « déni de parentalité ». Pour les auteurs du rapport, il 
importe également de renforcer l'objectif horizontal de 
compensation des inégalités familiales et de corriger les 
criantes inégalités verticales entre familles défavorisées, 
souvent issues de l'immigration, et familles aisées. Les 
prestations familiales sont nombreuses, servies par 
différents acteurs (la CNAF, mais aussi les collectivités 
locales) ; on pourrait en renforcer la lisibilité en en 
concentrant les objectifs et les moyens. Puisqu'il est 
impossible de prouver l'efficacité nataliste de la politique 
familiale, il convient sans doute de s’en tenir à des objectifs 
de compensation horizontale (le surcoût de l'engendrement 
devant être absorbé par les prestations versées) et 
d'amélioration de la correction verticale. 


2. L’harmonisation des relations familiales, professionnelles 
et intergénérationnelles 


L'action des autorités publiques doit enfin viser à favoriser 
la conciliation de la vie familiale et de la vie professionnelle. 
Conformément aux recommandations de la commission 
européenne, il convient désormais de développer les 
dispositifs qui permettent de mieux associer les deux 
dimensions essentielles de la vie privée : ainsi de la 
flexibilisation du congé parental, des crèches sur les lieux de 
travail, du développement d'une responsabilité familiale des 
entreprises. L'action publique doit accompagner les 


évolutions sociales, et adapter ses prestations à la diversité 
des modes de vie familiale. Cela permet de prendre en 
compte des situations nouvelles, mais aussi de favoriser la 
solidarité  intergénérationnelle, en encourageant par 
exemple le maintien des personnes âgées dans un cadre de 
vie familiale. La reconnaissance du rôle éducatif des grands- 
parents, voire des arrière-grands-parents, peut préparer à 
une meilleure acceptation sociale des situations de 
dépendance. La revendication d'une dignité de tous les âges 
de la vie pourrait ouvrir à de nouvelles relations 
intergénérationnelles, qu'un cadre familial diversifié 
contribuerait à développer. Après avoir été assimilée au 
couple, la famille est appelée à redécouvrir et à développer 
dans de nouvelles perspectives des relations de lignage. En 
tout état de cause, on assiste à un infléchissement de la 
conception de la famille : celle-ci est plus définie comme le 
cadre de développement d’un enfant que comme un milieu 
d'origine, celle conçue biologiquement. Cela pourrait 
conduire, à long terme et à la condition d'une évaluation - 
actuellement encore difficile - du projet parental, à la 
reconnaissance d'une forme d'homoparentalité. 


Irène THÉRY, Couple, filiation et parenté 
aujourd'hui 


« Par l'introduction en 1975 du divorce par 
consentement mutuel, la société reconnaît qu'il 
appartient désormais au couple lui-même de décider 
de sa réussite ou de son échec. Cette redéfinition du 
lien de conjugalité comme fondamentalementplus 
individuel, plus contractuel et partant plus précaire, 
traduit la situation anthropologique nouvelle ouverte 
par légalité des hommes et des femmes. [...] En se 
personnalisant et en S’affectivant, le lien de filiation 
s'affirme toujours davantage comme un lien 


inconditionnel. [...] Le principe d’'indissolubilité s’est 
déplacé de la conjugalité vers la filiation. Ce n'est 
donc pas un mouvement univoque mais à l'inverse 
deux mouvements contrastés qui sont à l’origine 
des transformations de la famille contemporaine. Les 
deux « moteurs » de long terme que sont, l'égalité 
des sexes et la personnalisation du lien à l'enfant, 
sont certes deux manifestations du processus de 
promotion de l'individu, caractéristique des sociétés 
démocratiques. Mais l'un joue dans le sens d’une 
contractualisation du lien, l’autre dans le sens d’une 
inconditionnalité. » 


THÉRY Irène, Couple, filiation et parenté 
aujourd'hui. Le droit face aux mutations de la famille 
et de Ja vie privée, Rapport à la ministre de l'Emploi 
et de la Solidarité et au garde des Sceaux, ministre 
de la Justice, Paris, Odile Jacob/La Documentation 
française, 1998, p. 31 et 38 


Ainsi, même si elle a connu de profondes transformations 
historiques, même si on assiste à la diversification de ses 
formes, la famille reste le maillon essentiel de la cohésion 
sociale. Les familles ne sont plus conformes au modèle 
patriarcal ; elles sont (re)composées selon une logique plus 
individualiste d'’épanouissement dans le couple. La 
deuxième moitié du XXe siècle a consacré le modèle de la 
famille cellulaire, au sein duquel la contraception et la 
libéralisation de la sexualité ont conduit à privilégier le 
couple sur le lignage. Mais la procréation est désormais 
considérée comme l’origine d'une famille plutôt que le 
mariage, la mise en ménage ou la formation d'un couple. 
Dès lors, le droit a pu évoluer pour promouvoir la notion de 
coparentalité ; les politiques familiales peuvent être 
repensées en fonction de l'intérêt de l'enfant. Le rôle des 


N 


parents éducateurs a vocation à être pris en compte, 
tendanciellement, par nos institutions. Les objectifs de 
l'intervention publique peuvent être clarifiés en vue d’une 
compensation du surcoût de toute naissance, et d’une 
correction des inégalités. En outre, le cadre familial est le 
lieu de transferts intergénérationnels qui peuvent être 
encouragés par l'État. Le développement de l'habitat 
intergénérationnel peut contribuer à renforcer les relations 
entre les différents âges de la vie, que la famille nucléaire, 
devenue plus éphémère, ne parvient plus à entretenir. De la 
sorte, même sous des formes en voie de diversification, la 
famille reste le creuset de la cohésion sociale ; elle peut 
favoriser la coexistence des générations au service de 
l'avenir. 


La ville, « gouffre de l'espèce humaine » 


« Plus les hommes se rassemblent, 

plus ils se corrompent. Les villes sont 

le gouffre de l'espèce humaine ». 
Commentez cette citation de Jean-Jacques 
ROUSSEAU (L'Émile ou de l'éducation) 


Conseils méthodologiques 


Un sujet citation ne doit pas, fondamentalement, appeler 
un traitement différent d'un autre sujet. Lorsque l'auteur 
ou les références sont précisés, la remise de la citation 
dans son contexte est néanmoins un indice utile : ici, la 
citation fait évidemment écho à la thématique, récurrente 
chez ROUSSEAU, de Ja corruption du genre humain 
supposé bon par nature. Mais surtout, le candidat doit 
rechercher dans la citation une résonance plus 
contemporaine, voire permanente. La citation ici donnée 
fait écho, de manière plus intemporelle, à une longue 
tradition littéraire et philosophique qui voit dans la ville 
une machine susceptible, par sa densité et sa nature, de 
broyer l'humain (thématique, souvent d'ailleurs confrontée 
à une représentation plus valorisante de la ville, que l'on 
trouve traitée aussi bien chez ROUSSEAU, les romantiques, 
BALZAC, Victor HUGO, ou encore APOLLINAIRE). Comme 
dans tout sujet de culture générale, il convient de faire la 
part des représentations opposées pour tenter de les 
dépasser. Dans une société majoritairement urbaine, 


l'accent est mis ici sur les possibilités d'intégration et de 
promotion sociale portées par la ville. 


Des //lusions perdues de BALZAC aux révoltes des 
Misérables (HUGO) sur les barricades du Paris populaire, de 
l'insécurité de la « zone », au-delà des fortifications des cités 
médiévales à la description du Ghetto français (MAURIN), la 
ville est souvent représentée comme un lieu possible de 
révolte, de violence et de séparation, susceptible de broyer 
l'individu et d'entraîner le déchaïînement des passions. 
Caractérisée par une densité importante de constructions et 
de population sur un même territoire - 2000 habitants 
minimum dans la même agglomération, selon l'INSEE - la 
ville revêt, au-delà de sa dimension géographique, une 
dimension sociale et humaine. Ce qui fait la ville, c'est ainsi 
tout autant un espace urbain, souvent organisé autour des 
fonctions principales (résidence, commerce, industrie, 
études, administration), qu'une population et le mode de vie 
qui lui est associé. À ce titre, la ville attire autant qu'elle 
déconcerte : elle constitue à la fois un lieu de pouvoir - donc 
le siège de l'autorité - et de promotion sociale, et un lieu de 
révolte voire de perdition ou d’anonymisation - c'est-à-dire 
un lieu dont la maîtrise et l’'humanisation est indispensable. 
Il n'est dès lors pas étonnant que ROUSSEAU, dans L’Émile 
ou de l'éducation, relève que « plus les hommes se 
rassemblent, plus ils se corrompent. Les villes sont le gouffre 
de l'espèce humaine ». Or, cette affirmation alarmiste 
pourrait rencontrer un écho à l'heure où les difficultés des 
quartiers défavorisés dans de nombreux pays sont en partie 
imputées aux limites d’une urbanisation marquée, 
notamment, par le fonctionnalisme d’un LE CORBUSIER. 
Mais à l'heure où 85 % de la population des pays de l'OCDE 
vit dans cet espace urbain où disparités sociales et 
organisation spatiale coincident parfois, la ville peut-elle 
être encore un lieu d’élévation et de progrès, et non le 
« gouffre de l'espèce humaine » ? 


I. Si les difficultés propres au milieu urbain 
résonnent comme un écho à la prédiction 
dramatique de ROUSSEAU d’une ville « gouffre de 
l'espèce humaine », la ville est d’abord un vecteur 
de progrès et d’élévation sociale 


À. Par certains aspects, la ville semble, eu égard notamment 
à ses disparités sociales et géographiques, constituer le 
champ de la perdition de l'individu et de la dégradation des 
liens sociaux 


1. Un espace de perdition ? 


La ville est par définition caractérisée par la densité de la 
population, mais aussi par une certaine anonymisation liée 
notamment au nombre d'habitants et à un mode de vie 
orienté sur les transports et la déconnexion spatiale entre le 
lieu de travail et le lieu de résidence. C’est bien sûr le cas en 
Europe, où les habitants résident souvent à la périphérie des 
grandes villes pour travailler en leur sein (un million de 
franciliens travaillent ainsi chaque jour à Paris), mais aussi 
aux États-Unis (où l’on oppose les suburbs à la City). À un 
espace rural supposé plus uni, homogène et cohérent, la 
ville opposerait donc un lieu anonyme marqué, selon 
l'expression employée en sociologie, « d'espaces 
interstitiels >» déshumanisés. La ville peut dès lors apparaître 
comme un lieu de perdition. Ce que ROUSSEAU dénonce 
dans /'Émile trouve ainsi un écho dans les //lusions perdues 
de BALZAC, dont le héros entretient un sentiment 
d’attirance-répulsion à l'égard de Paris, mais aussi dans la 
description crue de la banlieue et de la déshumanisation des 
transports en commun dans Voyage au bout de la nuit 
(CELINE). 


2. La ville, en tant que siège du pouvoir politique ou 
économique, est aussi le lieu de toutes les influences et de 
la puissance 


Siège du politique, l’agglomération est l'expression - et 
l'enjeu - de sa légitimité, de son autorité et de la maîtrise du 
corps social. La ville n'est donc pas le siège statique de 
l'autorité, elle est, historiquement, le lieu où se construit la 
décision, entre influences et négociations. Or, dans une 
perspective rousseauiste, là où il y a une place pour les 
intérêts personnels et leur défense, il y a une place pour la 
perdition de l'âme. Cette vision théorique, si elle peut 
sembler naïve, témoigne cependant des difficultés pour 
l'individu de trouver toute sa place dans un univers urbain. 


L'espace urbain est aussi forgé par le pouvoir pour donner 
un visage à son action. Les enjeux de politique urbaine 
peuvent alors rejoindre les enjeux sécuritaires (cf. le Paris 
d'HAUSSMANN, dessiné et réalisé sous NAPOLÉON III, qui 
répond autant à une expression de la puissance française 
qu'à la nécessité de « tenir Paris » par l'ouverture de 
grandes artères peu propices aux barricades et favorables 
aux mouvements 
de troupe). Ils expriment aussi la puissance de l'autorité - 
notamment dans les capitales -, quitte à engendrer un 
espace urbain en partie dévitalisé et segmenté, voire au prix 
de la destruction de quartiers entiers (cf. la transformation 
de Bucarest sous le régime autoritaire de CEAUSESCU). 


3. Un « gouffre de l'espèce humaine » accentué par les 
difficultés propres aux villes contemporaines 


La réflexion de ROUSSEAU, inscrite dans une pensée plus 
générale sur la dégradation morale de l'individu, rencontre 
un écho dans les difficultés contemporaines de l'espace 
urbain. À la différenciation fonctionnelle des zones urbaines 


- qui ne faisait que reprendre une structuration déjà 
ancienne (cf. les forteresses, siège de l'administration, 
quartiers commerçants et faubourgs dans les villes 
médiévales) -, s’est ainsi ajoutée, dans certains endroits, 
une différenciation sociale. Ainsi, alors même que la ville 
était vécue comme le lieu de l'intégration anonyme, 
l'espace urbain apparaît en voie de « dés-intégration », les 
populations défavorisées étant reléguées dans des quartiers 
périphériques. La ville contemporaine serait ainsi un gouffre 
d'un nouveau genre : à la destruction des illusions et des 
principes du provincial « montant » à la ville aux XVIIIe et 
XIXe siècle, se serait substituée une architecture urbaine qui 
cristalliserait ponctuellement les clivages sociaux, au prix 
d'une désintégration sociale (portée à l'écran, notamment, 
par des œuvres comme West Side Story). 


B. Pourtant, la ville constitue un lieu d'échanges et 
d'influences qui en fait un vecteur de progrès et de 
prospérité à la fois individuels et collectifs 


1. Un lieu de développement économique, donc de 
prospérité collective 


Historiquement, le regroupement de populations dans les 
villes est justifié par le besoin d'échanger - les marchés et la 
monnaie se substituant au troc - et d'assurer la sécurité 
collective. Le développement des villes est d’ailleurs en 
grande partie liée à cette fonction défensive : le Moyen Âge 
occidental, et la relative insécurité qui le caractérise du IXe 
au XIe siècle, puis au Xille siècle, voit ainsi le regroupement 
progressif de populations vulnérables dans la « zone », qui 
consistait, à l'origine, en un espace vierge de toute 
construction au-delà des remparts pour assurer leur défense. 
Synonyme de sécurité contre un danger extérieur, la ville se 


trouve également au cœur du commerce, que ce soit en 
termes d'échanges (foires, marchés) ou de crédit (les 
organismes prêteurs y siègent), deux des éléments du 
développement économique à l'époque moderne. Le Moyen 
Âge voit ainsi l'émergence de centres de commerce urbains 
(Venise, Milan, Gênes, Florence, Cologne, Bruges, Paris, 
Lyon), qui ont pour corollaire le développement de la 
fiscalité. Croissance urbaine et consolidation du pouvoir 
politique vont alors de pair, y compris dans des temps 
troublés comme au XIVe siècle. 


2. Un lieu d'émulation intellectuelle et de progrès politique 


Lieu d'échanges économiques, la ville est aussi le lieu du 
débat intellectuel : des premières diffusions d'ouvrages 
imprimés au XVle siècle aux « salons » du XVille, 
effervescence intellectuelle et urbanité vont de pair. La 
densité d’une population urbaine et la proximité des 
institutions politiques justifient des politiques culturelles ou 
universitaires audacieuses (de la bibliothèque d'Alexandrie 
à la création de la Sorbonne à Paris au XIlle siècle). Certaines 
villes deviennent ainsi des foyers de tolérance religieuse ou 
philosophique, comme Amsterdam ou Genève au 
XVIe siècle. Loin d’être un gouffre moral, la ville apparaît 
alors comme le lieu de réalisation de l'esprit commun. 


C'est d’ailleurs à ce titre que la ville est souvent - 
notamment en raison de l'émergence de nouvelles classes 
socio-économiques et de la confrontation à l'altérité rendue 
possible par les échanges - le lieu de l’évolution politique et 
de la démocratisation des sociétés occidentales. Si elle 
apparaît très vite comme lieu de contestation politique, 
notamment des plus démunis (cf. les revendications 
conduites à Paris par Étienne MARCEL en 1356-1358), la 
ville devient rapidement le foyer des idées politiques 
nouvelles. La France est une illustration topique de cette 


évolution : c'est en ville que les théories de ROUSSEAU ont - 
paradoxalement au regard de la citation ? - rencontré le plus 
grand succès. Et c’est de Paris que sont partis nombre de 
mouvements révolutionnaires (Révolution française en 
1789, Trois Glorieuses, révolution de 1848, Commune en 
1870 ou encore révolte de 1968), entraînant d'ailleurs le 
maintien d’un statut dérogatoire pour son exécutif jusqu'en 
1976. 


3. Un lieu de développement individuel possible, dont la 
fonction symbolique est essentielle 


Il ne faut pas négliger, dès lors, l'importance symbolique 
de la ville dans l'imaginaire individuel et collectif. La 
sémantique est d’ailleurs révélatrice : l'expression « monter 
à la ville >» est tout aussi symptomatique que les épithètes 
dont certaines villes européennes sont affublées : Venise la 
Sérénissime, Paris ville lumière, Rome, la ville éternelle. Sans 
parler de l'importance pour les trois religions du Livre de la 
cité de Jérusalem. 


La ville apparaît ainsi comme le lieu d’un possible 
dépassement - ou oubli - de soi par l'ouverture et la 
tolérance que le brassage et l'anonymat permettent. Lieu de 
formation, d'échanges, de pouvoir, la ville porte en germe la 
réussite individuelle. Mais c'est précisément la frustration de 
l'échec qui génère cette représentation paradoxale : centre 
nerveux du territoire, la ville attire les regards, absorbe les 
destinées, mais peut générer aussi, à côté de réussites 
individuelles, une déshumanisation des relations sociales et 
des échecs frustrants. 


Il. Aux risques de déshumanisation de l’espace 
urbain et d’éclatement social, doit donc être 
opposée une politique fondée à la fois sur des 


aspects territoriaux et sociaux qui préserve la 
cohérence et l’attrait de la ville 


A. Les politiques urbaines successives dans les pays 
occidentaux, ont donné des résultats discutés au regard des 
exigences précédemment examinées 


1. La maitrise d'un espace urbain harmonieux, une 
nécessité politique 


Si l'affirmation de Jean-Jacques ROUSSEAU rencontre, 
comme indiqué précédemment, un écho dans nos sociétés 
contemporaines, le développement d’un urbanisme 
harmonieux, à l'heure où 80 % de la population européenne 
et 60 % de la population mondiale vivent en ville, est un 
impératif politique. C'est en effet de la maîtrise et du 
développement harmonieux de la ville - et notamment de la 
ville particulière qu'est la capitale de tout État - que 
dépendent à la fois la stabilité des institutions politiques et 
la pérennité du développement social. II n’est donc pas 
inutile de relever que la plupart des autorités politiques ont, 
de fait, mis en œuvre une politique de la ville qui ne disait 
pas encore son nom : des travaux de PÉRICLÈS pour embellir 
l'Acropole d'Athènes aux projets de CÉSAR de détourner le 
Tibre, jusqu'à la construction selon un plan géométrique de 
Washington ou le Paris haussmannien, la ville fait bien 
l'objet d'une politique qui vise à structurer l’espace urbain 
et, parfois, à éviter la constitution de zones de non-droit 
(voir, à cet égard, la destinée de la cour des miracles). 


Les cours des miracles 
Le nom de « cour des miracles » était utilisé pour 


qualifier, sous l'Ancien Régime, des zones 
caractérisées par une forte proportion de 


nécessiteux ou d'infirmes qui s’y réfugiaient, et qui 
constituaient, aux yeux du pouvoir royal, des zones 
de non-droit. L'une des plus célèbres, immortalisée 
notamment par Victor HUGO dans Notre-Dame de 
Paris, se situait dans le Ile arrondissement de Paris. 
Combattu sous l'autorité de Louis XIV, 
définitivement détruit à partir de 1784, le quartier 
fut remplacé par un marché en plein cœur de Paris. 
Il n'en subsiste plus aujourd’hui que des noms de 
rues qui rappellent son rôle passé, comme la rue de 
la Grande Truanderie.…. 


2. Un espace sur lequel les politiques successives ont eu des 
résultats discutés 


Si la plupart des pays occidentaux ont essayé de 
structurer le développement urbain, la France s'est 
officiellement dotée d’une « politique de la ville >» au début 
des années 1990. Preuve de l'importance du développement 
harmonieux de la ville, la politique de la ville en France vise 
à lutter contre la dégradation des quartiers périphériques et 
l'exclusion de leur population. Son périmètre est large, 
puisqu'elle regroupe l’ensemble des problématiques de 
l'aménagement, de l’action sociale, de l'éducation, de la 
sécurité, du développement économique et de l'emploi. Elle 
fait l’objet d’un pilotage interministériel, animé sur un plan 
administratif par la délégation interministérielle à la ville, et 
représentait en 2002, selon la Cour des comptes 
367 Millions € stricto sensu, 4,3 milliards d'euros si l'on 
agrège l’ensemble des dépenses y participant de fait. Mais 
cette politique de la ville a, au regard des objectifs sociaux 
qui lui étaient assignés, donné des résultats discutés. Elle 
n'a pas toujours empêché la superposition de distinctions 
sociales et spatiales, comme l’a analysé Éric MAURIN dans 


son ouvrage Le Ghetto français, enquête sur le séparatisme 
social, et l'écart s'est parfois accru entre les populations des 
quartiers défavorisés et le reste de la population : chômage 
persistant, avec un taux deux fois plus fort que la moyenne 
nationale ; taux d'études supérieures plus faible ; tentations 
de repli sont autant de difficultés sur lesquelles la politique 
de la ville n’a pas eu tous les effets escomptés initialement. 


3. Politique des quartiers ou politique de la ville ? 


La politique de la ville, telle qu'elle à été menée 
initialement a pu se voir reprocher deux limites (cf. le 
dossier « politique de la ville » sur le site de la 
Documentation française) : 


. D'une part, elle aurait constitué le principal 
instrument pour traiter de difficultés autant 
sociales qu'urbaines. Or, le contexte a fortement 
évolué, et l'enjeu semble désormais tout autant 
celui d’une politique de la ville que d’une 
revitalisation politique et sociale de la ville. 

. D'autre part, la politique de la ville aurait souffert 
de difficultés quant à sa cohérence et à sa 
lisibilité, compte tenu des multiples acteurs et 
domaines impliqués. L'examen de cette politique 
par la Cour des comptes en 2002 constatait ainsi 
la délicate mise en cohérence des moyens, des 
champs d'intervention et des différents acteurs. 


Au-delà de ces éléments d'évaluation a posteriori, il est 
parfois reproché à la politique de la ville d'avoir plutôt été 
une politique des quartiers, comme le traduisent les 
concepts de zones : zones urbaines sensibles, zones 
d'éducation prioritaires, etc. Ces découpages territoriaux, 


s'ils ont permis une allocation plus fine et ciblée des 
moyens, auraient ainsi, paradoxalement, pu contribuer à 
une représentation plus péjorative des quartiers concernés, 
comme en témoignent certaines analyses conduites à 
l'occasion des débats sur la carte scolaire. 


B. L'action publique doit concourir à faire de la ville un lieu 
de mixité urbaine et de formation de la communauté 
politique 


1. Prévenir le risque du « gouffre » pointé par ROUSSEAU 


La ville doit demeurer un espace d'intégration et de 
promotion. Tout l'enjeu des politiques publiques relatives à 
l'espace urbain est donc d’atténuer une « zonation » source 
à la fois d’anonymat et d’'éclatement de la société : la ville 
ne peut être un gouffre si elle reste cohérente et fidèle aux 
principes d'ouverture et d'émulation qui animent le 
regroupement de ses habitants. Le second objectif de toute 
politique de la ville est également d'assurer la bonne 
insertion dans un territoire. L'exode rural a pu générer 
initialement des représentations trop centrées sur la ville, et 
notamment sur la capitale (cf. l'ouvrage de Jean-François 
GRAVIER, Paris et le désert français, 1947, ou les études 
menées par les géographes sur « la diagonale du vide », en 
France). Le propre de la ville actuelle, compte tenu de son 
extension et du phénomène de rurbanisation, est donc de 
s'inscrire dans une relation renouvelée et sans doute plus 
équilibrée avec l’espace rural qui l'entoure. 


2. D'une politique des quartiers à une politique de la ville 


L'une des pistes de réflexion pour assurer le succès d’une 
telle politique est le passage d’une politique des quartiers à 


une politique de « la » ville. L'idée actuelle est de 
développer l’environnement urbain dans sa globalité, aussi 
bien en termes de logement, d'organisation professionnelle, 
de transport, de relations, de culture ou d'éducation. Le 
projet du Grand Paris répond ainsi à la volonté d'adopter 
cette approche globalisante, et devrait d’ailleurs se traduire 
par le développement des transports en commun de 
banlieues à banlieues, alors qu'historiquement, l'essentiel 
du réseau de transport ferré en Ile-de-France s'est construit 
en étoile autour de Paris. En outre, la même approche peut 
inspirer les politiques communales, soucieuses d'assurer une 
mixité sociale effective et d'améliorer leur qualité de vie. À 
cet égard, la loi qui impose 20 % de logements sociaux dans 
les communes de plus de 10 000 habitants est uneinitiative 
importante, d'autant plus efficace qu'elle se traduit par une 
mixité de l'habitat sur le territoire communal et une 
diversification du bâti (constructions nouvelles, mais aussi 
réhabilitations dans l'habitat traditionnel). De même, dans 
les agglomérations segmentées, le rétablissement d'un 
continuum entre les zones urbaines permettrait de redonner 
à la ville sa dimension profondément intégrative. 


3. Réintroduire le politique dans la cité 


À l'anonymat de villes impersonnelles, doit enfin être 
opposée la réappropriation de l’espace urbain et de la vie 
politique, notamment locale, par la population. L'enjeu est 
donc, en quelque sorte, de forger une citoyenneté urbaine. 
Le succès de la politique de la ville, dans toutes ses 
dimensions, pourrait ainsi être renforcé par son insertion 
dans un projet politique plus large suscitant l'adhésion de la 
population, et s'appuyant notamment sur les mouvements 
associatifs et leur implantation locale, clés de la 
structuration sociale en démocratie. 


Le regroupement de la population dans un espace urbain 
caractérisé par sa densité présente donc des risques, 
dénoncés par ROUSSEAU dans un gouffre infernal : risques 
individuels de désillusion face à une ville qui cristallise les 
attentes mais peut aussi constituer un espace impersonnel 
et anonyme ; risques collectifs de tensions accentuées par 
l'éventuelle superposition de clivages socio-économiques et 
de zones territoriales ; risques politiques de tensions entre 
une population urbaine nombreuse et informée et un 
pouvoir dont la proximité physique est synonyme de 
désacralisation. Pourtant, derrière chacun de ces risques se 
profile ce qui fait la force de la ville: initiative individuelle ; 
développement économique grâce aux échanges et à 
l'accès facilité au savoir ; effervescence politique 
historiquement porteuse de progrès. Dans ce contexte, la 
ligne de crête est mince pour l’action publique. Elle passe 
peut-être, à l'heure actuelle et après plusieurs années de 
concentration sur des zones urbaines, par une approche plus 
globale pour confirmer une fois encore la ville, non comme 
un « gouffre de l'espèce humaine », mais comme un lieu 
privilégié de son intégration et de son émancipation. 


Le devoir de mémoire 


« Je reste troublé par l'inquiétant spectacle 
que donne le trop de mémoire ici, 

le trop d'oubli ailleurs, pour ne rien dire 

de l'influence des commémorations et 

des abus de mémoire et d’oubli. L'idée 

d'une politique de la juste mémoire est à 

cet égard un de mes thèmes civiques avoués » 
RICŒUR, La Mémoire, l’histoire, l'oubli 


Conseils méthodologiques 


Il est relativement rare, aux concours administratifs, que 
les sujets donnés en culture générale soient des citations 
aussi longues que celles-ci, donné au concours interne de 
l'ENA en 2005. Ces sujets ne doivent pas être abordés 
dans une logique différente des sujets « notions » ou 
« questions », IIS doivent en revanche faire l’objet d’une 
attention particulière au stade de la réflexion préalable : 
chaque terme doit être soigneusement défini, chaque 
membre de phrase pris en tant que tel et mis en relation 
avec les autres. 


Sur le fond, un sujet citation ne doit pas donner lieu à un 
traitement trop sommaire se contentant d'un pour ou 
contre la prise de position formulée. Il convient plutôt d'en 
chercher la problématique sous-jacente pour ensuite 
utiliser chaque élément de la citation au service d'un 
diagnostic équilibré et pondéré de la situation, de ses 


limites et des perspectives susceptibles d'être esquissées. 
Il ne faut donc pas accorder une importance excessive à 
l'auteur de la citation, maïs veiller, après avoir remis celle- 
ci dans son contexte, à en saisir la portée universelle et la 
résonance contemporaine. 


L'affirmation récente de l'exigence d'un devoir de 
mémoire, à travers la commémoration d'événements aussi 
traumatisants que le génocide des juifs pendant la Seconde 
Guerre mondiale, soulève la question de l'appropriation de 
l'histoire par la mémoire collective, censée renforcer une 
identité commune. Pourtant, si le devoir de mémoire semble 
aller de soi, et si les commémorations d'évènements 
tragiques se sont multipliées, d'aucuns soulignent le 
caractère sélectif et exacerbé de ce nouveau rapport, à la 
fois cathartique et préventif, de la collectivité à son histoire. 
Dans La Mémoire, l'histoire, l'oubli, Paul RICŒUR relève 
ainsi : « Je reste troublé par l'inquiétant spectacle que donne 
le trop de mémoire ici, le trop d’oubli ailleurs, pour ne rien 
dire de l'influence des commémorations et des abus de 
mémoire et d’oubli. L'idée d'une politique de la juste 
mémoire est à cet égard un de mes thèmes civiques 
avoués »,. 


La mémoire, qui peut être comprise comme la faculté 
collective et affective de se souvenir du passé, revisite en 
effet sans cesse l’histoire, définie à la fois comme succession 
d'évènements et comme connaissance objective et 
rationnelle de ceux-ci. Cette relecture subjective semble 
inévitable, en ce qu'elle permet d'assurer l'unité du corps 
social et de fabriquer de la citoyenneté. Mais elle pose 
nécessairement problème par sa sélectivité, soulignant 
l'importance historique de tel événement fondateur, ou 
reléguant dans la profondeur de l'inconscient collectif - ou 
de l'ignorance - tel autre. Au nom de la lutte contre l'oubli et 
de la construction de l'identité collective, la mémoire semble 


ainsi, selon RICŒUR, la proie de tous les abus, oscillant 
entre perte de sens et éloignement de l’histoire. 


À l'heure de l'exigence permanente d'un devoir de 
mémoire, comment concilier la fidélité de la mémoire et la 
véracité de l’histoire au service d'une même mission civique 
et cathartique ? Quelle « politique de la juste mémoire », en 
dépit des risques inhérents à une telle notion, peut assurer 
cette conciliation ? 


Pierre NORA, Mémoire et histoire 


« Mémoire, histoire : loin d’être synonymes, nous 
prenons conscience que tout les oppose. La 
mémoire est la vie, toujours portée par des groupes 
vivants et à ce titre, elle est en évolution 
permanente, ouverte à la dialectique du souvenir et 
de l’amnésie, inconsciente de ses déformations 
successives, vulnérable à toutes les utilisations et 
manipulations, susceptible de longues latences et 
de soudaines revitalisations. L'histoire est la 
reconstruction toujours problématique et incomplète 
de ce qui n’est plus. La mémoire est un phénomène 
toujours actuel, un lien vécu au présent éternel ; 
l'histoire, une représentation du passé. Parce qu'elle 
est affective et magique, la mémoire ne 
s'’accommode que des détails qui la confortent ; elle 
se nourrit de souvenirs flous, télescopants, globaux 
ou flottants, particuliers ou symboliques, sensible à 
tous les transferts, écrans, censure ou projections. 
L'histoire, parce que opération intellectuelle et 
laicisante, appelle analyse et discours critique. La 
mémoire installe le souvenir dans le sacré, l'histoire 
l'en débusque, elle prosaïse toujours. La mémoire 
sourd d’un groupe qu'elle soude, ce qui revient à 


dire, comme Halbwachs l’a fait, qu'il y a autant de 
mémoires que de groupes ; qu'elle est, par nature, 
multiple et démultipliée, collective, plurielle et 
individualisée. L'histoire, au contraire, appartient à 
tous et à personne, ce qui lui donne vocation à 
l'universel. La mémoire s’enracine dans le concret, 
dans l'espace, le geste, l'image et l'objet. L'histoire 
ne s'attache qu'aux continuités temporelles, aux 
évolutions et aux rapports des choses. La mémoire 


est un absolu et l’histoire ne connaît que le relatif. » 


NORA Pierre, Lieux de mémoires, Introduction, ler 
chap., p. XIX, Paris, Gallimard, 1997. 


. L'affirmation d’un devoir de mémoire, en dépit de 
l’exacerbation de la mémoire et de l’oubli à 
laquelle elle risque d’aboutir, est la traduction 
actuelle de l’exigence permanente d’une 
réappropriation subjective de l’histoire à des fins 
civiques et cathartiques 


A. L'exigence actuelle du devoir de mémoire peut donner 
lieu à un « trop plein de mémoire », selon Ricœur, mais aussi 
d'oubli 


1. Une exigence contemporaine : le devoir de mémoire, ou 
la lutte contre l'oubli 


Les injonctions au devoir de mémoire se multiplient, 
depuis les années 1990, dans tous les pays, soit à l'initiative 
des pouvoirs publics (le président Chirac reconnaissant la 
responsabilité collective dans les crimes commis sous Vichy 
en 1995), soit à la demande de communautés ou groupe de 


populations. L'accomplissement de ce devoir, qui vise à 
maintenir la mémoire des heures sombres de l’histoire 
nationale, prend ainsi différentes formes : commémorations, 
reconnaissance par la loi, excuses publiques ou actes de 
repentances. Loin d'être propre à la France, cette exigence 
s'impose progressivement, parfois à la demande des 
autorités de pays anciennement opprimés (cf. les débats 
entre la Chine et le Japon sur la mémoire d'actes commis 
sous l'occupation japonaise). 


Ce nouvel impératif répond à une double caractéristique : 
d'une part, il s’agit d’un devoir de mémoire, qui met l'accent 
sur un lien affectif et vivant à l’histoire « vécu au présent 
éternel » (NORA, Lieux de mémoire - voir encadré), ce qui 
n'exclut pas une connaissance historique construite, 
objective et rationnelle du passé[1]. D'autre part, il est 
centré sur la commémoration d'épisodes tragiques de 
l'histoire de la collectivité, permettant ainsi une possible 
repentance. Cette exigence répond à la volonté de la 
communauté politique de lutter contre l'oubli, en 
entretenant précisément une relation plus affective au 
passé, pour que ses errements constituent un élément 
constamment réactualisé de son héritage. Instrument du 
« plus jamais ça », le devoir de mémoire vise autant à 
prévenir la réitération d'erreurs passées qu’à assurer une 


forme de catharsis collective. 


2. Un devoïr risqué : les abus de mémoire et d'oubli 


L'affirmation récurrente d’un impératif mémoriel n'est pas 
sans risques si l’on en croit RICŒUR : elle peut ainsi aboutir 
à une exacerbation dangereuse de la mémoire. En 
concentrant la mémoire collective sur l'événement, sans 
cesse commémoré, la société risque de perdre la 
connaissance de ses causes et de son contexte - c'est-à-dire 
de l’histoire - au seul profit de la commémoration. Or le 


risque est que, décontextualisé, le souvenir perde en grande 
partie sa vocation préventive. 


HÉRODOTE, Histoires 


HÉRODOTE est souvent regardé comme le père de 
l'histoire - mot qui, en grec, signifie aussi bien 
histoire ou témoignage qu'enquête, ce qui traduit 
assez bien le double métier de l'historien. Dans 
l'introduction à ses Histoires, HÉRODOTE se fixe 
ainsi une double mission : « empêcher que ce qu'ont 
fait les hommes , avec le temps, ne s’efface de la 
mémoire et que de grands et merveilleux exploits 
accomplis tant par les barbares que par les Grecs, 
ne cessent d'être renommés » mais aussi « ce qui 
fut cause que Grecs et barbares entrèrent en guerre 
les uns contre les autres » (Les Belles Lettres, 
Hérodote, Histoire, Livre |, traduit par Philippe-Ernest 
LEGRAND, coll. Guillaume BUDÉ). C'est là la 
première tentative de transmission d'une 
connaissance historique aussi objective que 
possible, et en tout cas à visée universelle, qui serve 
à la fois un objectif mémoriel et un objectif civique. 

L'abus de mémoire peut également, paradoxalement, 
générer un excès d’oubli. Alors que l'oubli est perçu comme 
une menace, une atteinte à la mémoire collective, l’un 
n'existe pas sans l’autre, comme le rappelle Paul RICŒUR. 
L'oubli fait par définition partie de la mémoire. Une mémoire 
vivante oublie certains évènements et se souvient d’autres, 
en fonction des attentes, à un instant donné, de la 
collectivité. Or l'abus de mémoire aurait nécessairement 
pour effet d'occulter d’autres épisodes de la mémoire 
nationale. L'instrumentalisation mémorielle de la bataille du 
champ des merles de 1389 (également appelée bataille de 


Kosovo) par les nationalistes serbes à partir de 1989 illustre 
les risques d’une « sélectivité mémorielle », au détriment 
d'épisodes historiques qui caractérisaient un plus grand 
mélange des peuples balkaniques. À cet égard, la mise en 
scène d’une certaine mémoire conduit des auteurs comme 
Paul RICŒUR ou Tzvetan TODOROV (cf. Les Abus de la 
mémoire, 1998) à s'interroger sur les risques d’un tel abus 
de mémoire, sans son miroir : l’histoire. 


B. Pour autant, la mémoire, en tant qu'élément de l'identité 
collective, à la fois civique et cathartique, fait 
nécessairement l’objet d’une valorisation collective 


1. L'utilisation collective de la mémoire n'est pas nouvelle 


L'actuelle promotion du devoir de mémoire constitue 
certes un élément nouveau dans sa forme de la construction 
collective de la mémoire nationale, mais celle-ci était déjà 
fondée auparavant sur des grands épisodes, constamment 
revivifiés comme un ferment de l'identité nationale. La 
Ille République fut ainsi marquée par la construction d’une 
mémoire collective fédératrice autour des grands hommes 
(et de leur dernière demeure, le Panthéon) mais aussi d’une 
certaine représentation de l'histoire nationale, avec des 
mythes revisités (Vercingétorix, Clovis, Charlemagne, Jeanne 
d'Arc.….). Si les épisodes historiques mis en valeur diffèrent, 
les effets dénoncés par RICŒUR ne sont donc pas nouveaux, 
et apparaissent comme difficilement réductibles dès lors que 
toute société a besoin de se référer à son passé. La 
réappropriation de son passé par une collectivité constitue 
en effet un instrument au service de son unité (cf. l'analyse 
conduite par Ernest RENAN, dans sa conférence à la 
Sorbonne en 1882, Qu'est-ce qu'une nation ?), dont les 


sociétés contemporaines semblent également éprouver le 
besoin. 


2. De la mémoire civisme à la mémoire catharsis 


Historiquement, la construction mémorielle a souvent eu 
pour fonction de glorifier l’histoire de la collectivité, et de 
reléguer dans l'oubli ses heures sombres. C'était donc l'oubli 
qui avait une dimension cathartique, voire curative. La 
plupart des jeunes nations (notamment le Canada, les États- 
Unis ou l'Australie) ont ainsi en partie relégué initialement 
hors de la mémoire collective l'histoire antérieure des 
autochtones. La prise de conscience récente, dans les 
sociétés modernes, de la nécessité d'une mémoire 
embrassant l'ensemble de ses composantes révèle, a 
contrario, la part déterminante de l'oubli dans la 
construction collective à un moment donné. De la même 
façon, la recherche dans un passé quasi mythique des pages 
de gloire de l'histoire de France sous la Ille République 
participait de la même volonté de faire oublier les dernières 
lueurs de l'Empire pour assurer la construction républicaine. 


À l'inverse, la mémoire collective semble rechercher 
actuellement dans l'entretien du souvenir la catharsis 
collective, certains épisodes antérieurement valorisés étant 
au contraire minorés au regard des études historiques sur 
leurs conséquences (cf. à cet égard, l’évolution de 
l'approche historique sur le premier empire, en France). 
Mais, là encore, la nouveauté du phénomène ne doit pas 
être surestimée : la décision de doter toutes les communes 
de France d’un monument dédié aux morts de la Grande 
guerre dès 1919, tout comme la tombe du soldat inconnu 
(dont on trouve des exemples à l'étranger, notamment en 
Grande-Bretagne, à Westminster), participait déjà de la 
volonté d'inscrire sur tout le territoire un élément 
traumatisant, tant pour en entretenir le souvenir que pour 


assurer une catharsis collective. En outre, alors que la 
tendance actuelle est à combattre l'oubli, celui-ci demeure 


parfois indispensable à la construction d'une identité 
collective apaisée, et est indissociable de la mémoire. 


La réappropriation affective et subjective de l'histoire 
apparaît donc comme une dimension constante de la 
structuration de toute société. S'il y a toujours eu une 
politique de la mémoire, fondée tant sur l'oubli - volontaire 
ou inconscient - que sur la mémoire, elle est néanmoins 
soumise à deux dérives selon Paul RICŒUR : l’exacerbation 
déformatrice du trop-plein de mémoire, et la perte de 
dimension civique au profit de la dimension cathartique. 


I, Face à l’exacerbation possible de la mémoire, 
l’enjeu est de construire une « politique de la juste 
mémoire », qui, pour ne pas être détournée de ses 

finalités civiques, doit concilier véracité 
de l’histoire et fidélité de la mémoire 


A. Une « politique de la juste mémoire » doit répondre à 
des objectifs contradictoires, ce qui souligne la difficulté 
de sa justesse recherchée 


1. Des objectifs difficiles à concilier 


La principale difficulté d’une juste politique mémorielle est 
de concilier la dimension affective et subjective de la 
mémoire, qui est une relation présente au passé, et le 
maintien de la véracité historique, qui est son nécessaire 
miroir. Une « politique de la juste mémoire » aurait donc, à 
l'heure actuelle, vocation à assurer tant le renforcement de 
l'identité que la catharsis collective comme condition du 
« vivre ensemble » (selon l'expression de RENAN). Elle 


impliquerait, concrètement, un regard sur des évènements 
passés qui ne remette pas en cause leur véracité historique, 
mais permette leur dépassement au service d'un idéal 
politique commun. La construction de l’Europe 
communautaire est à cet égard emblématique : les 
commémorations de la Seconde Guerre mondiale et du 
débarquement en Normandie, dans lesquelles a initialement 
été célébrée la seule victoire des Alliés, marquent désormais 
également la volonté de dépasser l'horreur guerrière au 
service de la paix commune (cf. la présence, pour la 
première fois, du chancelier allemand au 60e anniversaire 
du débarquement). Ceci implique cependant de définir une 
politique mémorielle, c'est-à-dire d'identifier les épisodes 
historiques dont le souvenir doit être entretenu, et de 
transmettre celui-ci. 


2. L'impossible juste mémoire ? 


Une politique suppose d’avoir un pilote, des objectifs, des 
moyens, et des résultats évalués au regard des objectifs 
initialement fixés. La « politique de la juste mémoire », à 
laquelle RICŒUR aspire, ne peut être définie que par le 
politique, c'est-à-dire par la collectivité souveraine et ses 
représentants. Pour être juste, elle doit également et 
nécessairement rechercher le concours des historiens, 
lesquels peuvent d’ailleurs inspirer la commémoration. 
Toutefois, parce que la mémoire est vivante, une 
« politique » mémorielle comme celle envisagée comporte le 
risque d'être datée dans le temps, ce qui, là encore, pose la 
question du juste rapport avec la véracité historique. Une 
« politique de la juste mémoire » peut ainsi favoriser tantôt 
l'oubli, tantôt le souvenir, en fonction des objectifs 
recherchés et de l'importance effective de l'évènement dans 
la représentation commune. Vivante, elle ne peut être 
qu'évolutive. La question des méfaits du franquisme a ainsi 


fait récemment l'objet d'importants débats en Espagnel[2]. À 
l'inverse, la célébration, en 2000, du 500e anniversaire de la 
naissance de Charles QUINT comme ayant été le « premier 
souverain européen » illustre le dialogue entre l’histoire et la 
mémoire, la première ayant mis en lumière le rôle de 
l'intéressé, la seconde lui ayant accordé une place dans 
l'imaginaire collectif. 


B. L'équilibre auquel aspire RICŒUR peut résider dans 
l'affirmation parallèle de la valeur de la mémoire collective 
comme de l’histoire, en assurant leur interaction sans que la 
première absorbe la seconde 


1. La fidélité de la mémoire et la véracité de l'histoire ne 
sont pas contradictoires 


Les deux dimensions ne sont en effet pas exclusives : elles 
renvoient à deux relations différentes et complémentaires à 
un même passé. La mémoire doit répondre à une exigence 
de fidélité affective et de loyauté collective, alors que 
l'histoire doit satisfaire un objectif de véracité et de prise de 
distance critique. Or, alors même que la mémoire doit être 
une histoire vive (la tradition hébraïque constitue à cet 
égard une illustration de transmission mémorielle), elle peut 
également, si elle est confondue avec l’histoire, devenir une 
mémoire plus figée et vidée en partie de sa charge affective. 
Une « politique de la juste mémoire » telle que souhaitée 
par RICOEUR ne peut donc correspondre qu'à une alchimie 
fine entre une revitalisation permanente de la mémoire 
collective comme ciment social, rôle qui appartient au corps 
politique et à ses représentants, et l'entretien d’une 
connaissance de l’histoire et de l'esprit critique qui cohabite 
avec cette charge affective, pour asseoir ses fondements 


d'unité, tout en détruisant ses ferments d'’aliénation ou 
d'exclusion. 


2. Mémoire et histoire, deux expériences à transmettre 
simultanément à la communauté politique 


Une juste conciliation de la mémoire et de l’histoire 
pourrait ainsi passer par la réappropriation affective 
d'éléments fondateurs dans le cadre d'une histoire intégrale. 
En d’autres termes, l'analyse de Paul RICŒUR semble 
conduire à concilier la mémoire vive de souvenirs ponctuels, 
et la connaissance historique de la continuité d'évènements 
dans laquelle ceux-ci s'insèrent. Une « politique de la juste 
mémoire », c'est-à-dire mémorielle et historique, ne peut 
donc être efficace sans le concours de l’école, et plus 
généralement des institutions, auxquelles revient cette 
double transmission. L'étude de la démocratie athénienne 
au collège, en France, constitue une illustration de ce subtil 
équilibre : il s’agit à la fois d'inscrire la mémoire collective et 
la démocratie dans un héritage, tout en mettant en valeur 
les différences entre cette démocratie, qui ne concernait 
qu'un petit nombre de citoyens masculins, et la démocratie 
actuelle, fondée sur l'égalité et le suffrage universel. Mais il 
s’agit aussi d'enseigner pourquoi est apparue, au Ve siècle 
avant Jésus-Christ, le modèle unique de la démocratie 
athénienne. Héritage vivant et assumé, prévention de ses 
errements pour l'avenir et véracité historique peuvent alors 
être conçus comme les trois piliers d'une même relation 
collective au passé. 


Le fait historique est donc en permanence revisité, oublié 
ou revitalisé par la mémoire collective, laquelle est 
fabriquée tant par l'inconscient collectif que par une 
politique de la mémoire destinée à exorciser les vieux 
démons ou à fédérer une nation. Les deux objectifs ne sont 


pas inconciliables, au sein d'une politique de la juste 
mémoire souhaitée par RICOEUR. La condition de sa 
réussite, dans une société démocratique, réside dans la 
conciliation de la fidélité de la mémoire et de la véracité de 
l'histoire. C'est ce fil ténu, et difficile à tenir, qui peut guider 
une politique mémorielle préservée des risques d’aliénation. 
Et quelle meilleure institution que l’école, pour transmettre 
cette mémoire vive tout en développant l'esprit critique, 
sans laisser le reste de l’histoire sombrer dans l'oubli ? 
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Chapitre 7 


= 4 


Éthique et responsabilité 


Repères chronologiques 


Vers 441 av. J.-C. Antigone (pièce de Sophocle) 
symbolise le refus de la loi au nom de valeurs 
sacrées 

IVe siècle av. J.-C. Serment d'Hippocrate : valeur 
de la vie humaine et respect du patient 

1873 L'Arrêt Blanco, rendu le 8 février par le 
Tribunal des conflits, met fin à l'irresponsabilité de 
l'Etat 

1898 Loi du 9 avril créant un régime 
d'indemnisation des victimes d'accidents du travail 

1930 Lois élargissant le régime de la 
responsabilité civile et créant des assurances 
obligatoires 

1947 Nuremberg : condamnation des médecins 
nazis ; déontologie de l’expérimentation humaine 

1948 Adoption par l'AGNU de la Déclaration 
universelle des droits de l'Homme 

1955 Dans La fureur de vivre, de Nicholas Ray, 
James Dean est le symbole de la jeunesse 


américaine rebelle 


1965 Loi du 13 juillet : la femme peut exercer une 
profession, gérer ses biens hors autorisation de son 
mari 


1969 Festival musical de Woodstock, 
rassemblement emblématique de la culture hippie 
des années 1960 


1983 Création par décret du Comité Consultatif 
National d’Ethique pour les sciences de la vie et de 
la santé 


1989 Convention Internationale des droits de 
l'enfant, 190 États parties, entrée en vigueur 1990 


1994 Lois de bioéthique ; 2004 Révision ; 2011 
Nouvelle révision 


1997 Unesco : Déclaration universelle sur le 
génome ; 2005 sur la bioéthique et les droits de 
l'homme 

2005 Loi du 22 avril relative aux droits des 
malades et à la fin de leur vie, instituant un « laisser 
mourir » 


L'éthique aujourd'hui 


Conseils méthodologiques 


Ce sujet, donné au concours de l'ENA en 1996, renvoie 
aux mutations profondes qui caractérisent nos sociétés. Sa 
difficulté réside sans doute dans sa généralité : il s'agit de 
circonscrire son traitement, de façon à dessiner une 
perspective fructueuse pour le décideur public. En 
l'occurrence, il conviendra d'éviter toute diatribe contre le 
laxisme contemporain, comme l'apologie de Ja 
permissivité. Pour le traitement de ce sujet, quelques 
connaissances techniques sont requises : évidemment la 
distinction traditionnelle entre éthique et morale, et, au- 
delà, la connaissance minimale d'une doctrine qui 
permette de défendre une posture prospective : ainsi de 
l'éthique de la discussion, qui fournit à la démocratie une 
théorie constructive, pluraliste et fondatrice pour le débat 
public. 


Le terme « éthique » est de plus en plus employé depuis la 
fin du XXe siècle, jusqu'à se trouver souvent galvaudé par 
des usages discutables. Pourtant, son succès marque 
incontestablement un renouveau de la réflexion morale, 
quitte à l'adapter aux spécificités de notre époque. 

L'éthique concerne l'ensemble des normes par lesquelles 
des valeurs sont adaptées, voire appliquées. Le terme 
désigne le processus par lequel se constitue une attitude 
morale, ou bien le processus par lequel une attitude morale 
est déclinée dans un domaine restreint. « Éthique » est la 


manière dont nous désignons aujourd'hui le registre de la 
moralité. Cette appellation peut être regardée comme un 
simple étiquetage au goût du jour ; mais elle peut aussi 
révéler un changement profond de la normalisation de nos 
comportements. L'ordre de la morale, en tant que prescriptif 
et immuable, ne semble pas pouvoir connaître d'évolutions. 
Il paraît difficile de parler encore d'éthique au singulier, à 
l'heure ou la variation et la diversification des 
comportements risquent de remettre en cause la stabilité 
des normes de nos conduites. La multiplication des registres 
éthiques est parfois jugée consacrer la fin de la morale dans 
nos sociétés. La bioéthique sous un certain aspect 
réactualise les principes de l'immémoriale éthique 
médicale ; sous un autre aspect, elle confronte nos sociétés 
à des difficultés inédites. L’agitation fervente que soulèvent 
les questions posées par la procréation médicalement 
assistée, les thérapies génétiques ou les cellules souches 
révèle de vieux démons, en même temps qu'elle constitue 
une réflexion fructueuse pour notre temps. 


Dans quelle mesure le foisonnement du pluralisme éthique 
représente-t-il une dévalorisation de la morale ? Comment 
concevoir l'éthique pour qu'elle constitue un 
renouvellement de l'humanisation de nos comportements ? 


Démarche morale subjective, l'éthique interroge les 
fondements de la morale au risque de les ébranler en les 
individualisant (1). Pour autant, il n'est pas impossible 
d'œuvrer à la clarification de l'éthique en montrant qu'elle 
peut servir une morale délibérative, pluraliste, ouverte. (B) 


I. L’'éthique, qui peut être définie comme la 
disposition fondatrice de la morale, est désormais 
remise en cause par les évolutions libérales de nos 

sociétés 


A. Aujourd'hui comme hier, l'éthique exprime l'aspiration 
fondamentale de l'humanité à une moralité en construction 


1. L'éthique remplace maintenant la morale 


La distinction entre éthique et morale ne s'impose pas 
originellement : les deux termes, l’un issu du grec, l’autre du 
latin, désignent des pratiques sociales que leur constance 
permet d'identifier comme des normes. Paul RICŒUR, en 
distinguant la visée de la vie bonne, avec et pour les autres, 
dans des institutions justes, et la déontologie de la norme 
(« L'Éthique et la morale », in Lectures I, Paris, Seuil, 1999), 
défend dans un esprit aristotélicien le primat de la prudence 
en situation sur l’universalité du commandement moral. 
L'éthique désigne la recherche, par des sujets ou des 
groupes sociaux de formes du bien-vivre qui restent à 
déterminer, voire à corriger. Le regard éthique est descriptif, 
là où la morale impose une loi. Ainsi l'éthique renvoie 
toujours à l'aspect circonstanciel, humain, social, de règles 
pratiques, là où la morale suppose leur transcendance 
indiscutable. De fait, là où la morale s'exprime sous la forme 
d'un moralisme qui est aujourd’hui considéré comme un 
paternalisme excessif, l'éthique concerne la fondation par le 
sujet de ses propres conduites morales. On tend dès lors à 
préférer la conception spinoziste de la nécessité d’un 
progrès dans l'élaboration des règles de son propre 
comportement (L’Éthique, 1677), à la doctrine kantienne de 
la moralité (formulée dans les Fondements de la 
métaphysique des mœurs, 1785). 


2. La morale comme moralisme 


Le moralisme, en supposant un impératif moral universel 
qui se manifeste sous la forme d'un devoir absolu et 
imprescriptible, apparaît comme un formalisme stérile qui 


ne prend pas en compte la diversité des situations, des 
difficultés et des interrogations éthiques. 


Les commandements bibliques 
6. Tu ne commettras pas de meurtre. 
7. Tu ne commettras pas d’adultère. 
8. Tu ne commettras pas de rapt. 


9. Tu ne témoigneras pas faussement contre ton 
prochain. 


10. Tu n'auras pas de visées sur la maison de ton 
prochain. Tu n'auras de visées ni sur la femme de 
ton prochain, ni sur son serviteur, sa servante, son 
bœuf ou son âne, ni sur rien qui appartienne à ton 
prochain. 


Traduction œcuménique de la Bible 


KANT, Formulations de l'impératif catégorique 
(1785) 


« Agis selon la maxime qui peut en même temps 
se transformer en loi universelle. 


Agis de façon telle que tu traites l'humanité, aussi 
bien dans ta personne que dans tout autre, toujours 
en même temps comme fin, et jamais simplement 
comme moyen. » 


KANT, Fondements de la métaphysique des 
mœurs, Paris, Flammarion, « GF », 1994, p. 108 
et 118 


La morale, immémoriale, s'exprime sous la forme de 
proscriptions (ainsi des Dix commandements). Elle suppose 
donc des solutions a priori définies, alors que les problèmes 
moraux se manifestent sous la forme de conflits de devoirs 
(ainsi de la célèbre opposition du dévouement à la famille et 


de l'engagement pour la patrie, présentée par SARTRE dans 
L'Existentialisme est un humanisme, 1946). C'est également 


le cas du mensonge, difficile à interdire absolument. Il ne 


N 


s'agit pas pour le sujet de se soumettre à des règles 
évidentes (sauf à les supposer difficiles à accomplir), mais 
bien d'élaborer des conduites dans le résultat desquelles il 
puisse se reconnaître. L'’éthique paraît justement répondre, 
dans son indétermination et son ouverture, à ce besoin des 
sujets de constituer leurs propres normes de responsabilité 


pour leurs conduites. 


B. L'individualisme libéral tend à réduire la portée des 
normes éthiques en les relativisant 


1. L'individualisation des conduites dans les sociétés 
modernes 


Les sociétés traditionnelles ou  prémodernes se 
caractérisent par une prévalence du lien social, et par suite 
moral, sur les individualités. TÔNNIES (Communauté et 
société, 1887) distingue les communautés, dans lesquelles 
le lien est pensé comme naturel, et les sociétés, dans 
lesquelles il est supposé volontaire. Louis DUMONT oppose 
les sociétés holistes, dans lequel le tout s'impose aux 
individus, aux sociétés individualistes, dans lesquels 
l'association est considérée comme le produit des volontés 
de ses membres (Essais sur l'individualisme, 1983). Dans le 
monde moderne, le sujet humain, conçu comme autonome, 
détermine ses comportements par lui-même, au lieu 
d'appliquer des normes sociales qu'il considère souvent 
comme contraignantes. Désormais, l'individu pense adopter 
des règles pour des raisons personnelles. Il tend à justifier 
ses comportements par lui-même, et ne prétend pas 
généraliser la valeur des positions qu'il prend. On accorde 


N 


de plus en plus d'importance à la sensibilité dans 
l'explication des conduites morales, dans un esprit 
rousseauiste. Une phénoménologie (philosophie accordant 
un statut fondamental aux apparences) comme celle de 
LÉVINAS insiste sur le rôle de l’altérité, de la perception du 
visage, de l'expression comme injonction morale non 
verbale : c'est le rapport à l’autre qui est à l’origine de nos 
comportements éthiques. De la sorte, l'éthique pourrait 
sembler relative aux formes de rapports sociaux dans 
lesquels s'inscrivent les individus. 


2. Le pragmatisme contemporain : le conséquentialisme 


De fait, entre la propension à prendre des décisions de 
portée morale exclusivement en fonction de règles 
générales (déontologisme) et la disposition à juger 
pratiquement en fonction des suites entraînées par l'option 
choisie (conséquentialisme), notre temps privilégie 
l'autodétermination des conduites par le sujet en charge 
d'évaluer les conséquences de ses choix. Cela conduit à 
renoncer à toute valeur générale, si ce n’est la compatibilité 
des options de tous les individus. C’est dire que nous 
sommes appelés par des théoriciens contemporains comme 
Ruwen OGIEN (L'Éthique aujourd'hui, 2007) à adopter une 
position minimaliste, qui récuse tout paternalisme moral, 
n'impose que l’égale considération de chacun et un principe 
de non-nuisance. Cette morale à vocation permissive 
correspond au climat de tolérance de notre époque peu 
encline à uniformiser les comportements. 


Conséquentialisme et déontologisme 
« Le conséquentialisme est la théorie qui pose 
que, pour déterminer si un agent a eu raison 
d'opérer tel choix particulier, il convient d'examiner 
les conséquences de cette décision, ses effets sur le 


monde. [...] Tandis que le conséquentialisme évalue 
un choix en examinant ses conséquences, une 
méthode déontologique évaluerait généralement ce 
choix en déterminant dans quelle mesure il satisfait 
aux obligations qui incombent à l'agent. [...] Tandis 
que le conséquentialisme ne présuppose pas lui- 
même une théorie du bien, il présuppose 
nécessairement que le caractère bon des 
conséquences, par rapport auquel on détermine ce 
qui est juste, est bon dans un sens impersonnel et 
neutre par rapport à l'agent. » 


PETIT Philipe, «  Conséquentialisme », in 
Dictionnaire d'éthique et de philosophie morale, 
tome |, Paris, PUF, 2004, p. 388-389 


Dès lors, si l'on peut parler d’une forme d'indifférence aux 
normes, en raison de l'élaboration personnelle des valeurs, 


assiste-t-on à l'enterrement de la morale, ou bien à son 
renouvellement ? 


Il. Appliquée, discutée, l’éthique constitue 
l'horizon collectif du pluralisme de notre temps, 
qui peut contribuer à expliciter et à solliciter nos 

conduites morales 


À. L'éthique, dans les applications relativistes qu'elle reçoit 
aujourd'hui, peut paraître remettre en cause la valeur de la 
morale 


1. L'éthique dépeinte comme tombeau de la moralité 


Alors que la morale exigeait d'accomplir son devoir, 
l'éthique engage à prendre en compte des situations. 
Appliquée, elle conduit à investir des domaines divers ; il en 
résulte une variation des normes et des valeurs qui ne 
peuvent que désorienter le moraliste et qui risquent de ne 
pouvoir guider les individus dans leur formation et leurs 
délibérations. Stigmatisant la profusion des gesticulations 
éthiques dans un climat de dégénérescence des valeurs, 
Alain ETCHEGOYEN parle de « valse des éthiques » ( La 
Valse des éthiques, 1991) pour condamner la versatilité des 
injonctions des éthiques qui ne constituent que des 
stratégies d'adaptation, sinon de conquête. La bioéthique 
est comprise dans ce diagnostic : faute de vouloir 
condamner moralement des pratiques à tendance 
eugénique, nous nous en remettons aux avis d’un groupe de 
sages dont les conclusions ne sont souvent que le résultat 
d'un consensus (le Comité Consultatif National d'Éthique 
pour les sciences de la vie et de la santé, créé en 1983). 


Bioéthique et droits de l'homme 


Art. 3. 1. La dignité humaine, les droits de 
l'homme et les libertés fondamentales doivent être 
pleinement respectés. 


2. Les intérêts et le bien-être de l'individu 
devraient l'emporter sur le seul intérêt de la science 
ou de la société. 


Art. 5. L’autonomie des personnes pour ce qui est 
de prendre des décisions, tout en en assumant la 
responsabilité et en respectant l'autonomie d'autrui, 
doit être respectée. Pour les personnes incapables 
d'exercer leur autonomie, des mesures particulières 
doivent être prises pour protéger leurs droits et 
intérêts. 


Art. 6. 1. Toute intervention médicale de caractère 
préventif, diagnostique ou thérapeutique ne doit 
être mise en œuvre qu'avec le consentement 
préalable, libre et éclairé de la personne concernée, 
fondé sur des informations suffisantes. 


2. Des recherches scientifiques ne devraient être 
menées qu'avec le consentement préalable, libre, 
exprès et éclairé de la personne concernée. 
L'information devrait être suffisante, fournie sous 
une forme compréhensible et indiquer les modalités 
de retrait du consentement. La personne concernée 
peut retirer son consentement à tout moment et 
pour toute raison sans qu'il en résulte pour elle 
aucun désavantage ni préjudice. 


Art. 8. Dans l'application et l'avancement des 
connaissances scientifiques, de la pratique médicale 
et des technologies qui leur sont associées, la 
vulnérabilité humaine devrait être prise en compte. 


Art. 10. L'égalité fondamentale de tous les êtres 
humains en dignité et en droit doit être respectée de 
manière à ce qu'ils soient traités de façon juste et 
équitable. 


Art. 11. Aucun individu ou groupe ne devrait être 
soumis, en violation de la dignité humaine, des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales, à 
une discrimination ou à une stigmatisation pour 
quelque motif que ce soit. 

Art. 12. || devrait être tenu dûment compte de 
l'importance de la diversité culturelle et du 
pluralisme. 


Art. 16. L'incidence des sciences de la vie sur les 
générations futures, y compris sur leur constitution 
génétique, devrait être dûment prise en 
considération. 


Art. 17. Protection de l'environnement, de la 
biosphère et de la biodiversité 


Il convient de prendre dûment en considération 
l'interaction entre les êtres humains et les autres 
formes de vie, de même que l'importance d'un 
accès approprié aux ressources biologiques et 
génétiques et d'une utilisation appropriée de ces 
ressources, le respect des savoirs traditionnels, ainsi 
que le rôle des êtres humains dans la protection de 
l'environnement, de la biosphère et de la 
biodiversité. 

Déclaration universelle sur la bioéthique et les 
droits de l’homme, Unesco, 19 octobre 2005 


2. L'éthique dénoncée comme gesticulation publique 
officialisée 


Pire, la disparition progressive des valeurs peut être 
masquée par la promotion de vertus médiatisées, qui 
permettent de garder la conscience tranquille à peu de 
frais : charité, bienveillance, tolérance, ouverture, actions 
humanitaires. Gilles LIPOVETSKY analyse l’âge postmoral de 
« l'éthique indolore » dans Le Crépuscule du devoir (1992). 
La fin de la morale a conduit à une idéologie du bien-être en 
prêt-à-porter, qui provoque à la marge des réactions 
fondamentalistes ou « vertuistes ». L'institution de comités 
d'éthique peut être interprétée, selon lui, comme une 
déresponsabilisation des soignants (la « bioéthique » a 


détrôné « l'éthique médicale ») et des patients ; elle procède 
de la confiscation de la morale par des spécialistes. Ainsi la 
bioéthique ne constitue-t-elle aux yeux de LIPOVETSKY 
qu'une « éthique par procuration » où encore une « éthique 
sans citoyen ». 


Pour de nombreux chercheurs, la bioéthique ne représente 
qu'une morale officielle, pour ne pas dire d’apparat, qui ne 
parvient par des proclamations maladroites qu'à exprimer 
les fantasmes de nos craintes les plus profondes (ainsi de 
Dominique LECOURT, par exemple Contre la peur, 1990). 
Des distinctions fallacieuses (ainsi du clonage thérapeutique 
et reproductif), des interdictions générales (celle du clonage 
reproductif, celle de l'eugénisme) serviraient à masquer 
notre incapacité à penser les situations nouvelles dans 
lesquelles nos technologies nous plongent. Des déclarations 
publiques de bonnes intentions auraient pour effet de 
masquer notre déficit de moyens pour appréhender les 
problèmes posés par le pouvoir que nous sommes en train 
de conquérir sur notre propre humanité. 


B. L'éthique communicationnelle, participative, évolutive, 
doit permettre, en dépit de son indétermination, d'éclairer 
nos engagements 


1. L'élaboration collective des normes éthiques 


L'éthique doit désormais s’accommoder de l'absence de 
normes données. Mais ce n'est pas à dire que l’on doive 
renoncer à toute normativité. Les théoriciens de « l'éthique 
de la discussion » ou « éthique communicationnelle » 
(Jürgen HABERMAS et Karl-Otto APEL) ont tenté de fonder 
pragmatiquement une éthique dont les principes ne soient 
pas supposés a priori, mais rendus nécessaires et effectifs 
par les dialogues qui les mettent en œuvre. Ainsi, les 


échanges authentiques supposent-ils de la part de tout 
intervenant l'hypothèse d’un accord possible, un 
engagement pour l'application de la solution qu'il défend. 
Dans l'explication de ces principes (HABERMAS, Morale et 
communication, 1983 ; De l'éthique de la discussion, 1991), 
permettent de penser un monde dans lequel les normes ne 
préexistent pas aux débats (qui consistent bien en 
confrontation collective de principes, et non plus en 
délibérations intérieures), mais en sont le résultat. Il ne 
s’agit pas tant de viser le consensus à priori que d'essayer 
de le construire. 
L'éthique de la discussion 


« L'éthique communicationnelle », « du discours » 
ou « discursive » est une approche philosophique 
développée par des théoriciens allemands, afin de 
fonder des principes de connaissance théorique ou 
pratique dans le cadre d’un horizon pragmatique, 
récusant toute position de valeurs a priori. Jürgen 
HABERMAS et Karl-Otto APEL se sont attachés à 
identifier des normes qui constituent des conditions 
sine qua non de la communication authentique 
entre personnes. Elles ne sont donc imposées par 
aucune nature, transcendante ou immanente, mais 
relèvent de la seule nécessité de s'entendre et de 
faire progresser un débat. On peut ainsi identifier 
des éléments normatifs d’une discussion honnête et 
productive. Le principe de la discussion est que les 
propositions valides sont celles auxquelles tout 
participant à des discussions rationnelles pourrait 
donner son accord. Le principe d'universalisation 
rappelle que ces propositions sont justifiées si elles 
pourraient être l’objet de l'accord rationnel de tous. 


Le principe de l'honnêteté précise que les 
interventions dans un débat doivent reposer sur une 
adhésion de la part du locuteur, et ne pas procéder 
d'une démarche à vocation stratégique. Le principe 
de l'engagement ajoute que le locuteur qui se 
prononce doit être disposé à (faire) appliquer sa 
proposition. Le principe de progressivité fait 
obligation à chacun des participants à la discussion 
de tenir compte de l'avancée des débats, de ne pas 
se montrer répétitif, inopiné, défaitiste. En définitive, 
l'éthique communicationnelle montre chacun des 
participants à un débat entre citoyens, animé 
implicitement du souci de rechercher l'accord de 
tous. 


2. L'éthique reconsidérée comme source de la prudence 
morale 


Si l'éthique est une morale de l'apparence, de la 
communication, de la publicité, il n’en reste pas moins que 
ses impératifs d'efficacité, d'intelligence, sinon de 
connivence, peuvent contribuer à une moralisation de la vie 
publique. On peut certes accuser les exigences de 
gouvernance et de transparence de relever d’un affichage à 
la mode. Mais la morale s’'est-elle jamais développée 
autrement que par combinaison avec l'intérêt ? Au contraire 
la difficulté vient de ce que les visées morales et intéressées 
sont souvent confondues. Ainsi la question n'est pas celle de 
la publicité des principes, mais celle de savoir si l’on peut 
afficher des principes sans les appliquer. On doit admettre 
que, comme le droit a progressé par la force, l'honnêteté 
doit pouvoir se développer par le truchement de la 
recherche de l'intérêt, ou même du profit. L'éthique n'est 


pas une exigence séparée des modalités d'organisation et 
de corruption de notre monde. 


Un des dangers de l'éthique consiste à cultiver, sous la 
forme de principes publics, une bonne conscience par 
procuration. Les développements contemporains de 
l'éthique ne doivent pas faire oublier à cet égard que toute 
intention, toute détermination et toute action est in fine 
personnelle : la publicité dont bénéficie l'éthique ne 
dispense pas les sujets de leur autonomie et de leur 
responsabilité. La transparence des procédures dans nos 
institutions peut laisser espérer une moralisation des 
comportements ; elle suppose pourtant la réappropriation 
par chacun, à travers une attitude proprement morale, des 
dispositions éthiques  explicitées publiquement. Les 
responsabilités ne sont jamais à terme collectives ; il 
importe, à chaque niveau de nos institutions, publiques 
comme privées, que chaque sujet reconnaisse la part 
d'engagement personnel que comporte sa tâche. L'éthique, 
certes délibérative et pluraliste dans son esprit, a pourtant 
bien pour vocation de s’accomplir en des décisions 
personnelles conséquentes. 


Ainsi, l'éthique se confond, à l'origine, avec la morale. Elle 
désigne la démarche du sujet dans son élaboration de 
normes de conduites. Procédant d’une réflexion incarnée, en 
situation, ouverte à l'inédit, elle tend pourtant à supplanter 
la morale, souvent réduite par les tendances individualistes 
de nos sociétés à un moralisme frustrateur. Aujourd'hui, on 
assiste pourtant à un renouveau éthique qui consiste à 
valoriser l'application, [a délibération collective, 
l'élaboration prudente de normes adaptables. De nombreux 
théoriciens voient dans cette effervescence désordonnée le 
tombeau de la morale. Pourtant, on peut espérer une 
réactivation de la réflexion morale à travers des pratiques 
éthiques qui la stimulent sans la remplacer. Les comités 


d'éthique ne renouvellent pas les théories morales : ils en 
exhibent les oppositions en les appliquant à des questions 
surgies de l'évolution de notre ingénierie médicale. Leurs 
avis tentent d'exprimer des positions qui, sans abolir les 
dissensions doctrinales, s'efforcent de leur échapper. Les 
débats internes aux comités ne sont donc pas des 
discussions entre spécialistes, mais ils constituent 
idéalement un compendium du débat public. Au mieux, le 
législateur devrait pouvoir profiter des controverses 
communes, par le moyen de la consultation publique, 
comme ce fut le cas au cours du premier semestre 2009 lors 
des états généraux de la bioéthique, précédant la révision 
des lois de 2004. Au demeurant, il n'est pas impossible, 
même sur des sujets controversés comme l'euthanasie, de 
dépasser l'incompatibilité des positions, comme la loi du 
22 avril 2005 relative aux droits des malades et à la fin de 
vie l'a montré : elle laisse à l'appréciation du médecin, du 
patient (à défaut, de ses proches) l'appréciation de 
l'opportunité d’une cessation des soins. Les débats éthiques 
ne se substituent donc pas à la prudence morale : ils 
l'éclairent et la sollicitent. Le renouveau éthique peut donc 
ne pas être seulement un effet de mode, mais également le 
signe d'une permanence de la moralité de nos 
comportements. 


La crise de l'autorité 


Conseils méthodologiques 


Ce sujet, devenu un classique des concours 
administratifs, donne occasion d’expliciter la conception 
que l'on se fait de l'autorité et de l'éducation. Sans 
présenter de difficulté particulière, il invite à éviter les 
deux écueils d’une condamnation stérile de la permissivité 
de nos sociétés, comme l'apologie naïve des pédagogies 
non-directives. Au contraire, l'élaboration d'une position 
nuancée repose d'abord sur un diagnostic circonspect et 
informé (mettant par exemple le déclin de l'autoritarisme 
en relation avec le développement du paradigme de 
l'autonomie individuelle au cours de l’époque moderne). Il 
convient en outre de justifier sa prise de position en 
défendant une forme de pédagogie (car outre la formation 
des élèves, c'est celle des citoyens et leur rapport aux 
pouvoirs publics qu'il convient de définir). On s'est 
contenté dans ce qui suit d'évoquer la pédagogie 
contractuelle pour défendre l'idée d'une responsabilité 
partagée de l’activité éducative. 

Les métiers de service public qui jouissaient 
traditionnellement d'un potentiel de confiance, de légitimité 
et de prestige - ainsi des professeurs, des gendarmes, des 
magistrats, des pompiers - sont désormais la cible de 
comportements révélateurs d’une certaine défiance, comme 
si la fonction ne disposait plus a priori d'une autorité 
incontestable pour tous les citoyens. 


L'autorité, c'est la capacité de se faire obéir, le droit de 
commander, l’art de faire admettre la subordination comme 
légitime. || s’agit d'un pouvoir dont la force ne provient pas 
de la violence : « l'autorité implique une obéissance dans 
laquelle les hommes gardent leur liberté » souligne Hannah 
ARENDT. On donne son consentement aux paroles d'autorité 
sans les évaluer en fonction de leur contenu, mais plutôt en 
les reconnaissant par des signes qui en authentifient la 
source. L'autorité conduit à l'obéissance volontaire, 
indépendamment de toute contrainte. Si nos sociétés 
connaissent une crise de l'autorité, c'est que les instances 
traditionnelles de socialisation - la famille, l’école, voire la 
communauté religieuse ou même la patrie - sont remises en 
cause. L'autorité des parents, au foyer, du maître, dans la 
classe, du chef politique, au niveau de la société, ne va plus 
de soi. Dès lors, il convient de savoir si d’autres modes de 
socialisation peuvent s'avérer efficaces, si l’on peut 
concevoir une éducation non autoritaire, voire sans autorité. 
Les sociétés modernes sont individualistes ; elles consacrent 
l'indépendance, voire la souveraineté de la personne 
humaine, en lui accordant des droits imprescriptibles. On 
peut considérer que l'obéissance systématique est peu ou 
prou incompatible avec la position d'autonomie de 
l'individu. Les atteintes à l'autorité seraient le signe de sa fin 
prochaine. Dans quelle mesure l'emprise des détenteurs des 
pouvoirs éducatifs et plus généralement politiques sur les 
personnes qu'ils régissent connaît-elle un déclin inéluctable, 
ou bien prélude-t-elle à une nouvelle forme de légitimité du 
commandement ? 


La remise en cause de l'autorité dans nos sociétés 
procède-t-elle d'une tendance irréversible, qui mine 
jusqu'aux fondements de nos institutions, ou bien est-elle 
propre à révéler une nouvelle forme d'autorité légitime ? 


Si la modernisation de nos sociétés a conduit à faire 
évoluer la légitimité accordée à l'autorité jusqu'à paraître la 


remettre en cause radicalement (|), la conception d'une 
autorité assise sur des principes contractuels est propre à en 
démocratiser l'exercice (11). 


I. Les sociétés modernes procèdent d’un 
individualisme qui peut paraître affecter 
radicalement les fondements traditionnels de 
l'autorité 


A. L'autorité est généralement conçue dans le cadre de 
relations sociales hiérarchisées, immuables, dont le 
fondement est supposé 

a priori indiscutable 


1. L'autorité unilatérale, de droit immuable 


Les fondements traditionnels de l'autorité sont 
l'expérience, la compétence, la consécration institutionnelle. 
L'autorité est le propre du créateur (l'auctor), qui enrichit ce 
qui existe de son œuvre. DÈs lors, la seule véritable autorité 
légitime serait l’auteur de toutes choses, comme le souligne 
BOSSUET : « II faut revenir à l'autorité, qui n'est jamais 
assurée, non plus que légitime, quand elle ne vient pas de 
plus haut, et qu’elle n’est établie par elle-même. » L'autorité 
humaine, dérivée de l'autorité suprême, serait consacrée par 
les institutions religieuses, par le pouvoir civil, par la 
puissance de l'esprit reconnue par ses pairs. Dès lors, une 
autorité apparaît définitivement établie ; elle est 
indéfectible, sinon infaillible, tel le pouvoir de droit divin 
sous l’ancien régime. L'autorité s'exerce dans le cadre d’une 
dépendance hiérarchique, elle paraît reposer sur une 
relation d'inégalité entre le maître et celui qui obéit. Faculté 
naturelle, propriété héritée, caution institutionnelle, ce qui 


fonde l'autorité ne saurait être remis en cause ; la relation 
d'autorité est unilatérale, à sens unique, irréversible. 


2. L'ordre social fondé sur une autorité supposée 


L'autorité étant toujours consacrée, imposée par 
l'institution et la tradition, elle apparaît toujours donnée et 
justifiée. Elle consiste en une propriété absolue, qui ne 
saurait être discutée sans être révoquée. Le maître est obéi 
ou déchu : ainsi les rapports d'autorité servent-ils à exprimer 
et à conforter des relations sociales figées dans une société 
essentiellement statique. Le maintien de l'autorité à tous les 
niveaux, politique, religieux, éducatif, familial, vise donc à 
assurer la permanence de l’ordre social. L'autorité est le lien 
qui maintient la stabilité d'un ordre social pyramidal, dont 
LA BOÉTIE, dans le Discours de la servitude volontaire 
(1574), souligne qu'il repose sur la transmission de proche 
en proche d’une obéissance fondée sur une autorité dont la 
puissance n'est que déléguée. De surcroît, l'autorité du 
Prince lui-même aurait à être justifiée. La confiance 
développée depuis la Renaissance en les facultés de l'esprit, 
en la valeur de la personne humaine, le pouvoir 
progressivement reconnu à la volonté des individus conduit 
à saper peu à peu les assises de la société traditionnelle, qui 
apparaît alors de plus en plus autoritariste. 


LA BOÉTIE, Discours de la servitude volontaire 


(1574) 
« C'est ainsi que le tyran asservit les sujets les uns 
par les autres. Il est gardé par ceux desquels il 


devrait se garder, s'ils n'étaient avilis : mais, comme 
on l’a fort bien dit pour fendre le bois, il se fait des 
coins du bois même. Tels sont ses archers, ses 
gardes, ses hallebardiers. Non que ceux-ci ne 


souffrent souvent eux-mêmes de son oppression ; 
mais ces misérables, maudits de Dieu et des 
hommes, se contentent d’endurer le mal, pour en 


NN 


faire, non à celui qui le leur fait, mais bien à ceux 
qui, comme eux, l'endurent et n'y peuvent rien. » 


LA BOÉTIE Étienne (de), Discours de la servitude 
volontaire, Paris, Payot, « PBP », 2002, p. 226 


B. L'individualisme des sociétés modernes paraît 
incompatible avec le maintien d'’autorités établies dont il 
sape le fondement 


1. L'autorité soumise à la caution des individus 


Si le pouvoir du maître n’est pas fondé par lui-même, il 
paraît de plus en plus reposer sur la force dont il dispose. 
Les modernes sapent la notion d'autorité en montrant 
qu'elle s'exerce indépendamment de ce qui la fonde : « Je 
croyais que le grade donnait de l'autorité : il en ôte, » note 
amèrement Jules VALLÈS. Politiquement, seule l'association 
des volontés dans le cadre d'un contrat social permet de 
légitimer l'instance détentrice du pouvoir et par suite 
l'autorité qu'elle détient. Mais dès lors, cela signifie que 
l'autorité est soumise aux volontés de ceux qui la 
reconnaissent, et qui risquent par là même d'interdire son 
exercice efficace. L'individualisme moderne se caractérise 
en effet par le refus radical de tout argument d'autorité. 
L'autorité est dès lors soumise à l'appréciation de ceux sur 
lesquels elle s'exerce, laquelle est inaliénable, en vertu du 
droit naturel de penser. 


SPINOZA, Traité théologico-politique (1670) 


« Pour que la fidélité donc et non la complaisance 
soit jugée digne d'estime, pour que le pouvoir du 
souverain ne souffre aucune diminution, n'ait 
aucune concession à faire aux séditieux, il faut 
nécessairement accorder aux hommes la liberté du 
jugement et les gouverner de telle sorte que, 
professant ouvertement des opinions diverses et 
opposées, ils vivent cependant dans la concorde. Et 
nous ne pouvons douter que cette règle de 
gouvernement ne soit la meilleure, puisqu'elle 
s'accorde le mieux avec la nature humaine. [...] Non 
seulement cette liberté peut être accordée sans que 
la paix de l'État, la piété et le droit du souverain 
soient menacés, mais que pour leur conservation, 
elle doit l'être. » 


SPINOZA, Traité théologico-politique, Paris, 
Flammarion, « GF », chapitre xx, p. 334-335 


2. L'obéissance spontanée à l'autorité 


Pourtant, l'autorité étant le corrélat d'un statut de 
dépendance plus confortable que l'autonomie de jugement, 
« les peuples adorent l'autorité » (BAUDELAIRE) . Les 
phénomènes d'’obéissance à l'autorité se manifestent 
systématiquement, indépendamment de toute justification. 
Ainsi l'expérience de MILGRAM (cf. Soumission à l'autorité, 
1974) montre que l'influence de l'autorité scientifique est 
déterminante pour l'exécution d'ordres dangereux pour un 
tiers. « Honneur et obéissance à l'autorité, et même à 
l'autorité boiteuse ! Ainsi le veut le bon sommeil, » ironisait 
NIETZSCHE. La réalisation de la modernité correspond à la 
remise en cause effective des relations d'autorité dans le 
champ familial, scolaire, politique. Entre la proclamation de 


l'autonomie de l'esprit et des individus, au XVIIIe siècle, et la 
démocratisation des relations sociales, il aura fallu deux 
siècles (cf. Alain RENAUT La Fin de l'autorité, 2004). 
L'expérience de MILGRAM 
L'autorité facteur déterminant de l’obéissance 


MILGRAM a réalisé entre 1960 et 1963 une série 
d'expériences sur 636 sujets, en les soumettant à 
des simulations d'expériences (sur l'influence de la 
punition sur la mémoire) au cours desquelles ils sont 
chargés par un expérimentateur d’administrer des 
décharges électriques sanctionnant les réponses 
défaillantes d'un sujet (dont le rôle est joué par un 
acteur). Les variantes de l'expérience montrent que, 
si la relation de proximité avec la personne en 
souffrance joue un rôle non négligeable dans 
l'administration des décharges électriques, c'est 
surtout l'autorité qui détermine le comportement 
d'obéissance pouvant mettre en danger autrui. On 
peut penser que les facteurs de l'autorité sont le 
lieu, connoté scientifiquement (en l'occurrence 
l'université) ; l'habit et le comportement du 
détenteur de l'autorité (calme, en blouse blanche). 
Lorsque l'autorité se montre en conflit (deux 
expérimentateurs en désaccord sur l'augmentation 
de l'intensité des décharges) ou lorsque l'expérience 
se déroule en son absence, les décharges 
électriques ne sont plus administrées. 


3. De la rationalisation à la dépréciation de l'autorité 


Dès lors, les sociétés modernisées rendent les relations 
d'autorité peu lisibles, voire inintelligibles. Des trois 


fondements de légitimité que Max WEBER a distingués pour 
expliquer et fonder la domination, la tradition, le charisme 
personnel et la légalité rationnelle, la modernité semble ne 
laisser subsister que le troisième. En effet, l'héritage ni le 
talent oratoire ne devraient plus justifier une puissance : 
seul le pouvoir de rendre compte rationnellement de son 
action relativement à la loi exprimant la volonté de tous 
apparaît susceptible désormais d’asseoir l'autorité de celui 
qui commande. Mais, chacun disposant du pouvoir 
d'apprécier les justifications de l'autorité, celle-ci s'expose à 
être incessamment contestée. Ce dont les manifestations 
d'incivilité dans nos sociétés peuvent être dites l'expression. 
Les incivilités : une notion difficile à définir 

L'apparition du terme incivilities remonte au début 
des années 1970 aux États-Unis. Mais, c'est en 
1982 que deux chercheurs, KELLING et WILSON, 
développent, à la suite du sociologue Erving 
GOFFMAN, les implications de la notion, en se 
fondant sur la théorie dite de « la vitre brisée ». Si la 
définition traditionnelle de « civilité >» correspond à 
« l'observation des convenances, des bonnes 
manières en usage dans un groupe social », la 
définition des « incivilités », n'est pas aisée. 
Sebastian Roché les définit comme un « ensemble 
de nuisances sociales extraordinairement variées qui 
ne blessent pas physiquement les personnes, mais 
bousculent les règles élémentaires de la vie sociale 
qui permettent la confiance ». Les comportements 
qu'elle recouvre sont des crachats, graffitis sur les 
murs des villes, dégradations de biens publics, 
attroupements d'individus potentiellement 
menaçants, bruit dans les immeubles d'habitation, 


insultes dans la vie quotidienne, manque de respect 
envers les personnes âgées... La difficulté principale 
est que cette notion sociologique englobe à la fois 
des comportements gênants, mais qui ne sont pas 
pénalement sanctionnés, et d’autres qui constituent 
de vraies infractions. Les pouvoirs publics semblent 
conscients de cette difficulté : en septembre 1999, 
lors d’une rencontre qui avait pour thème le bilan 
des contrats locaux de sécurité, le Garde des 
Sceaux a mis en garde contre le caractère vague du 
terme « incivilités » et rappelé que les forces de 
l'ordre ne pouvaient réprimer que des infractions 
prévues par la loi. 


Certains considèrent que l'expression masque de 
réelles infractions et une partie de la délinquance, 
d'autres récusent cette formulation qui légitimerait 
l'établissement insidieux d'un appareil répressif 
public et privé. Les incivilités sont perçues comme 
un défi à l’ordre public. Le problème central ne 
réside pas dans les actes commis, mais dans leurs 
conséquences. En effet, plusieurs travaux 
sociologiques semblent souligner que [a 
multiplication des incivilités, notamment dans un 
lieu géographiquement limité (ex : un quartier), 
accroît le sentiment d'insécurité, mais aussi la 
délinquance, dès lors que les mécanismes informels 
de contrôle disparaissent. 

Le lien entre les citoyens s'’estompe et une 


méfiance généralisée s'installe. Ces atteintes à 
l'ordre public sont destructrices des interactions de 


civilité et, finalement, de la confiance nécessaire à 
un bon fonctionnement de la société. 


http://wWww.vie-publique.fr/decouverte- 
institutions/citoyen/enjeux/crise- 
citoyennete/incivilites-violence-citoyennete.html 


Dès lors, à quelles conditions la conception rationalisée de 
l'autorité peut-elle répondre aux impératifs de l’organisation 
sociale contemporaine ? 


I, L'autorité, nécessaire à la socialisation et à la 
conduite des affaires publiques, doit désormais 
être conçue et exercée de façon plus 
démocratique, à savoir plus contractuelle 


À. L'autorité constitue une relation indispensable à 
l'instauration de rapports de formation, de spécialisation et 
d'administration 


1. Une autorité reconnue et fondatrice 


L'autorité est nécessaire à la constitution de la 
personnalité dans le cadre familial comme dans le cadre 
scolaire. Les sciences humaines reconnaissent largement le 
caractère structurant de l'autorité pour l'individu en 
formation. Le discours ambiant sur la crise de l'autorité 
méconnaît que l'autorité est moins une prérogative de 
puissance établie qu'une qualité que les subordonnés 
prêtent au maître qu'ils se reconnaissent. « L'autorité, c'est 
moins la qualité d’un homme qu'une relation entre deux 
êtres » (BARRES). D'ailleurs les enfants admettent 
spontanément l'autorité de la personne « qui sait » ou « qui 
peut » : l'autorité ne se trouve pas abolie d’être définie par 
ceux sur qui elle s'exerce ; elle n’en est que mieux, c'est-à- 


dire plus démocratiquement définie. L'autorité d’une 
puissance, dans un cadre démocratique, requiert d'être 
reconnue. C'est dire que la tradition, ressentie comme 
habitude collective récusable, l'expérience, définie comme 
accomplissement répété d'une tâche, ne sauraient plus 
suffire pour asseoir une autorité. L'autorité s’acquiert : il faut 
qu'elle dispose de preuves qu'elle doit être en mesure de 
fournir périodiquement. 


2. L'exigence démocratique de l'autorité 


On peut donc admettre que l'autorité, dans un cadre 
moderne démocratique et individualiste, est mieux établie, 
parce qu'elle n'y devrait jamais apparaître séparée de ses 
fondements. Il faudrait dès lors rapporter la crise de 
l'autorité à un déficit de compétences plutôt qu'à une 
remise en cause des institutions. Si l'on à pu assister à un 
désintérêt collectif pour la chose publique et les fonctions 
politiques, il n'en est pas de même du rapport aux 
personnalités politiques, auxquelles la libéralisation de la 
critique n'empêche pas de reconnaître une autorité légitime. 
« La démocratie, plus qu'aucun autre régime, exige 
l'exercice de l'autorité, » remarquait SAINT-JOHN PERSE. Ce 
qui peut être compris en deux sens : d’une part, la 
dissolution des repères et le maintien de l'efficacité des 
décisions rendent plus nécessaires la légitimation juridique 
des hiérarchies et la concentration d’un pouvoir déterminé ; 
d'autre part, a contrario, malheureusement, ce propos peut 
signifier que les peuples ont encore le plus grand mal à 
exercer la vigilance nécessaire à l'instauration véritablement 
démocratique des autorités qu'ils se reconnaissent. 


B. Les institutions publiques peuvent contribuer à 
développer une conception moins stable, mais plus 


contractuelle et plus égalitaire 
de l'autorité 


1. Le contractualisme fondement de l'autorité 


L'autorité était supposée consacrée a priori par une 
tradition ; elle doit désormais être assise sur une 
contractualisation. Se soumettre à une autorité, c'est 
d'abord reconnaître une compétence. C'est dire que 
l'autorité doit toujours être exercée pour être justifiée. En 
effet, toute compétence peut être éprouvée sous la forme 
partielle d'épreuves qui en constituent des échantillons. En 
outre, le danger d'homogénéisation des comportements (les 
capacités étant appréciées en fonction de leur propension à 
s'exercer de façon autoritaire) peut être considéré comme 
mineur : nombre de citoyens valorisent l'ingénuité, 
l'innovation ou la prise de risques à titre de fondement de 
compétences inédites. L'exercice de l'autorité est une 
condition d'efficacité dans toute affaire collective. Les 
hiérarchies démocratiques seront d'autant plus opérantes 
qu'elles seront fondées, c'est-à-dire justifiées juridiquement 
et pratiquement par la reconnaissance collective de 
compétences spécifiques. L'autorité démocratique est donc 
contractuelle : qui se soumet à une personne le fait dans le 
cadre d’un temps circonscrit, dans un espace déterminé, 
relativement à un domaine défini. 


2. La distribution de l'autorité requiert sa régulation 


Relative dans ses conditions, l'autorité démocratique n’en 
est pas moins absolue dans le cadre limité de son exercice : 
elle appelle l'obéissance non moins, mais mieux que 
l'autorité traditionnelle. Justifiée par une compétence, 
l'autorité démocratisée est vouée à être distribuée dans la 
société, qui procède d'une dispersion des pouvoirs en 


fonction des capacités. La personne qui exerce une autorité 
est davantage soumise aux normes collectives que celles qui 
se subordonnent à elle. Moins identifiable à priori, moins 
unitaire, plus justifiée, l'autorité est donc plus égalitaire, 
parce mieux répartie, c'est-à-dire mieux justifiée et mieux 
partagée. 

La pédagogie de contrat 


NN 


Développée à partir d’expérimentations en 
formation professionnelle puis en didactique des 
disciplines, la pédagogie de contrat part de la 
relation entre l'enseignant et l'apprenant, les 
considérant tous deux comme des individus 
s'engageant volontairement dans une relation 
d'échange. Dès lors, le travail effectué par chacune 
des parties peut être présenté comme le résultat de 
la contractualisation de ces rapports, dans le cadre 
d'un accord négocié entre partenaires qui se 
reconnaissent comme tels et se respectent. 


« La pédagogie de contrat est celle qui organise 
des situations d'apprentissage où existe un accord 
négocié lors d’un dialogue entre des partenaires qui 
se reconnaissent comme tels, afin de réaliser un 
objectif, qu'il soit cognitif, méthodologique ou 
comportemental. » 

PRZESMYCKI Halina, La Pédagogie de contrat, 
Paris, Hachette, 1994, p. 12 


« L'élève doit prendre conscience des liens entre 
les objectifs pédagogiques que les enseignants lui 
demandent d'atteindre et la réalisation de son projet 
d'orientation. Les enseignants ont donc à fixer ces 
objectifs de manière réaliste, à les expliquer aux 


élèves et à effectuer avec eux des bilans réguliers. 
L'élève saura ainsi se situer par rapport aux objectifs 
qui lui sont assignés et sur quels points il doit faire 
porter ses efforts. Il s’agit ainsi d'instaurer dans la 
formation une véritable pédagogie du contrat. » 


Loi d'orientation sur l'éducation n° 89-486 du 
10 juillet 1989, rapport annexé 


Afin de permettre une personnalisation des 
apprentissages, le projet de loi sur l'avenir de l’école 
prévoyait l'instauration, pour les élèves en difficulté, 
de contrats individuels de réussite éducative. 
L'assemblée a rebaptisé le dispositif « programme 
personnalisé de réussite scolaire ». Alors que le 
Sénat préconisait l'appellation de « parcours 
personnalisé >», les termes de « Programme 
Personnalisé de Réussite Scolaire » ont finalement 
été retenus pour désigner cette démarche d'esprit 
contractualiste, puisqu'elle engage une démarche 
conjointe de l'élève, de la famille et de l'institution. 


L'autorité devient par là même aussi moins stable 
dépendant ainsi des résultats qu'elle obtient, toute autorité 
dans un cadre démocratique est susceptible d'évaluation. 
« La société a le droit de demander compte à tout agent 
public de son administration. » (DDHC, 15) La remise en 
cause périodique, méthodique et rationalisée de l'autorité 
est une condition de son exercice serein et démocratique. 
Conforme à la dissolution des repères stables qu'opère la 
démocratie, cet examen méthodique des justifications de 
l'autorité confronte certes les citoyens à deux écueils. D'une 
part, les positions d'autorité peuvent apparaître d'autant 
moins confortables qu'elles sont conçues 
démocratiquement. D'autre part, tous ne peuvent pas être 


supposés détenteurs de la compétence qui permet d'évaluer 
leur autorité de tutelle. C'est dire que l'appréciation des 
performances d’une autorité devra être soumise à une 
instance compétente pour apprécier et utiliser ces résultats. 
La démocratisation de l'autorité ne doit pas conduire à la 
remise en cause de l'efficacité de toute administration 
collective ; c'est pourquoi des autorités de régulation 
indépendantes et spécialisées exercent en dernier ressort 
des missions de régulation de l'exercice de prérogatives 
hiérarchiques. 


Ainsi, l'autorité apparaissait dans les sociétés 
traditionnelles comme la capacité du détenteur du pouvoir à 
se faire obéir. Sa position étant considérée comme légitime, 
l'autorité qui lui était conférée semblait toujours justifiée 
(que ce soit par une compétence, une expérience ou une 
institution). La modernité développe l'individualisme et 
l'indépendance d'esprit, conduit par suite à remettre en 
cause l'autorité conçue de façon traditionaliste comme la 
perpétuation d’une institution. Les sociétés démocratiques 
soumettent les détenteurs du pouvoir à l'appréciation de 
tous, ce qui risque de rendre instable, voire inintelligible les 
relations d'autorité. À travers l’autoritarisme, le 
paternalisme, le despotisme, notre époque disqualifie toute 
autorité détachée des raisons qui la fondent. Pourtant, 
celles-ci consistent en des hiérarchies consenties parce que 
comprises comme fondées en droit, c'est-à-dire en raison. La 
démocratie moderne ne remet pas en cause l'autorité, elle 
charge seulement ceux qui y sont soumis d’en vérifier la 
légitimité. Dès lors, la « crise de l'autorité » résulterait moins 
d'une obsolescence de nos institutions que d’une difficulté à 
en mettre en œuvre les fondamentaux dans un sens 
pleinement démocratique. Car l'élaboration de l'autorité en 
fonction d’une conception contractuelle doit permettre de 
mieux légitimer son exercice : fondée sur une compétence 


particulière, soumise périodiquement à des épreuves, mieux 
distribuée dans la société, elle devrait par construction 
s'exprimer par des relations sociales plus fluides et plus 
efficaces. Les manifestations de désobéissance et d'incivilité 
devraient donc moins être rapportées à un déficit de nos 
assises institutionnelles qu'à un manquement des agents de 
l'autorité à témoigner de leur compétence, ce à quoi les 
pouvoirs publics sont appelés à remédier en développant un 


effort de formation. 


La responsabilité 


Conseils méthodologiques 


Ce thème est un classique des concours administratifs : 
bien qu'il ait connu une plus grande actualité dans les 
années 1990, il reste un attendu des jurys. Donné au 
troisième concours de l'ENA en 1993 sous une forme plus 
élaborée, il se révèle plus difficile à traiter dans 5a 
généralité. Justement, il convient d'identifier une difficulté : 
la dilution des responsabilités dans les systèmes 
complexes n'est sans doute qu'un aspect d’une crise de la 
responsabilité qu'on peut présenter comme résultant d'une 
tension entre l'exigence sans cesse croissante d'assumer 
ses responsabilités et le développement de moyens 
d'actions qui conduisent les responsables à maitriser de 
moins en moins les conséquences de leurs actes. On 
préconise seulement ici une clarification des 
responsabilités dans le cadre de collectivités auxquelles il 
revient de déterminer de façon transparente les titulaires 
de chacune des fonctions qu'elles se reconnaissent. 


Notre monde connaît sans doute un assouplissement de la 
moralité. L'individualisme, la remise en cause des supports 
traditionnels de l'autorité, la perte de crédit du moralisme 
ont selon toute apparence conduit à un sentiment général 
de dilution des responsabilités. Pourtant, incontestablement 
la responsabilité reste une valeur. Le droit civil est fondé sur 
l'idée de responsabilité des personnes ; si l’on répugne 
aujourd'hui à prescrire aux autres leur attitude, il n’en reste 


pas moins que chacun entend continuellement assumer ses 
responsabilités, ou du moins sa part de responsabilité. 


La responsabilité est d’abord un des fondements de la 
moralité : être responsable c'est d’abord décider en 
conscience ; c'est également reconnaître ses actes comme 
les siens propres, pour en revendiquer les effets positifs, 
mais aussi et surtout en reconnaître et réparer autant que 
possible les conséquences dommageables. On considère 
traditionnellement que c'est dans la mesure où un sujet a 
été le maître de ses actes qu'il doit en supporter les 
sanctions (positive : récompense ou négative : punition). 
C'est d’ailleurs le fondement théorique de la conception 
juridique de la responsabilité : elle renvoie habituellement à 
une faute, laquelle était au sens classique définie par trois 
éléments : élément matériel, le délit ou le crime ; élément 
légal, la contravention à la loi ou à un principe 
fondamental ; élément moral, l'intention ou conscience lors 
de la décision et de l'exécution. L'acte responsable est 
apprécié dans la relation d’un sujet à une norme. Pourtant le 
droit administratif et même le droit pénal définissent une 
responsabilité sans faute. C'est le signe que le sujet est 
désormais confronté à des tâches qu'il doit assumer sans 
qu'il soit à même de les maîtriser. La difficulté de la notion 
de responsabilité est donc de savoir dans quelle mesure on 
peut élargir le champ des responsabilités d’un sujet humain 
dont les facultés ne cessent de se trouver remises en cause 
par notre culture. 


La question sera de savoir si l'individu peut utiliser de plus 
en plus de principes, lors même qu'il est sommé de se 
caractériser lui-même sans pouvoir se reporter à des 
prédéterminations. Cette difficulté est accrue pour le 
responsable, privé ou public, exposé à des attentes 
croissantes, alors même que ses marges d'action semblent 
s'être réduites. 


Si les principes de la responsabilité paraissent mis à mal 
dans nos sociétés (Il), il n'en reste pas moins que le 
responsable économique, politique, public doit aujourd’hui 
développer une capacité de régulation plus efficace dans 
l'exercice d’un pouvoir de plus en plus partagé. (Il) 


I. Les éléments fondateurs de la responsabilité, les 
facultés du sujet moderne dans son autonomie, 
paraissent remis en cause par la culture 
contemporaine 


A. La responsabilité est traditionnellement pensée comme le 
propre d’un sujet autonome, maître de ses choix et de ses 
actes 


1. Le corrélat de la moralité des personnes 


La responsabilité repose sur les capacités conscientes de 
l'individu à anticiper les dimensions de son action : il 
conçoit un projet, met en œuvre des moyens en poursuivant 
un objectif. Les conséquences des actes qu'il met en œuvre 
sont donc les siennes propres. La responsabilité suppose que 
l'auteur d'un acte en est l'origine. On admet la liberté de 
l'individu, on reconnaît son pouvoir d'agir comme lui 
appartenant, on considère que l'action dépend des 
capacités de son auteur à effectuer ses propres choix et à 
appliquer ses décisions. La notion de responsabilité émerge 
avec le monde moderne comme le corrélat de l'autonomie 
de l'individu. Fondement du droit civil, la responsabilité 
semble ainsi indécomposable, globale. 


Des délits et des quasi-délits 


Article 1382 : Tout fait quelconque de l'homme, 
qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la 


faute duquel il est arrivé, à le réparer. 


Article 1383 : Chacun est responsable du 
dommage qu'il a causé non seulement par son fait, 
mais encore par sa négligence ou par son 
imprudence. 


Article 1384 : On est responsable non seulement 
du dommage que l’on cause par son propre fait, 
mais encore de celui qui est causé par le fait des 
personnes dont on doit répondre, ou des choses que 
l'on a sous sa garde. 


Toutefois, celui qui détient, à un titre quelconque, 
tout ou partie de l'immeuble ou des biens mobiliers 
dans lesquels un incendie a pris naissance ne sera 
responsable, vis-à-vis des tiers, des dommages 
causés par cet incendie que s’il est prouvé qu'il doit 
être attribué à sa faute ou à la faute des personnes 
dont il est responsable [...]. 


Article 1385 : Le propriétaire d’un animal, ou celui 
qui s’en sert, pendant qu'il est à son usage, est 
responsable du dommage que l’animal a causé, soit 
que l'animal fût sous sa garde, soit qu'il fût égaré ou 
échappé. 

Article 1386 : Le propriétaire d’un bâtiment est 
responsable du dommage causé par sa ruine, 
lorsqu'elle est arrivée par une suite du défaut 
d'entretien ou par le vice de sa construction. 


Code civil, articles 1382 à 1386 


Le sujet responsable est supposé autonome dans sa 
moralité : disposant de normes du bien et du mal, il est 
censé agir en référence à ces normes, dans le respect de 


principes qu'il est toujours supposé reconnaître : la justice et 
les lois. Les conséquences d’un acte sont rapportées au sujet 
qui en est l’auteur : non seulement il croit que ce qu'il pense 
bon est bon (il n’a pas lieu d’être joué), mais encore il se 
montre confiant en ses capacités à anticiper, prévoir les 
effets de son action. La responsabilité apparaît pour le 
monde moderne comme une conséquence de la moralité ; 
elle s'exprime sous la forme de l’imputabilité d’un acte et de 
la réparation des dommages qu'il peut engendrer. 


2. La responsabilité de l’État 


Juridiquement, l'État souverain était supposé 
irresponsable, puisque ses actes souverains ne sauraient par 
construction être fautifs. L'histoire du droit administratif est 
celle de la reconnaissance par les juridictions de droits 
individuels opposables à l'administration. L'arrêt Blanco (TC, 
1873) pose le principe même d'une responsabilité de 
l'administration dans le fonctionnement des services 
publics, et la compétence des juridictions administratives 
pour en connaître. Dès lors, le juge administratif est conduit 
à donner une extension croissante à la notion de 
responsabilité sans faute, résultant de risques engendrés par 
l'action de l'administration ou de rupture de l'égalité des 
citoyens devant les charges publiques. Ainsi, Ja 
responsabilité, d'abord pensée dans le cadre de l’action d’un 
sujet autonome, est étendue aux personnes morales telles 
que l'État. 


B. Le sujet, maîtrisant de moins en moins son action, a 
pourtant des responsabilités accrues que la société permet 
d'’amoindrir par sa protection juridique 


1. La vulnérabilité des individus 


L'individu contemporain est à la fois dominant et fragile : 
pénétré de forces (inconscientes, sociales) qu'il ne maîtrise 
pas, il n'apparaît pas en mesure de se connaître ni de régir 
ses actes de façon souveraine. La conception moderne du 
sujet autonome est mise à mal par la reconnaissance des 
tensions qui l’habitent, et par l'accroissement des moyens 
dont il dispose. Le développement des moyens techniques 
démultiplie les capacités d'action du sujet humain. Ses 
pouvoirs conduisent à une extension de la responsabilité. 
« Tout ce qui augmente la liberté augmente la 
responsabilité » (Victor HUGO). Le développement de nos 
moyens pourrait avoir pour conséquence de nous écraser 
sous le poids des responsabilités. De fait, nos sociétés sont 
devenues des réseaux complexes dont chaque individu 
semble désormais ne maîtriser qu'une partie, même si le 
champ d'action de chacun s'étend au-delà. 


2. L'éthique de la responsabilité 


L'émergence de la notion d'éthique de la responsabilité, 
au XXe siècle, correspond justement à la dissociation entre 
l'action et les principes de la moralité. Dans l'éthique de 
conviction, qui correspond à la moralité telle qu'elle a été 
définie par les théoriciens modernes (notamment KANT), 
l'esprit peut anticiper l'acte ; les conséquences à en 
attendre ne paraissent pas imposer de révision des règles de 
l'action. La responsabilisation de l’agent résulte précisément 
de ce que ses activités comportent des dimensions 
échappant à toute intellectualisation. Dès lors, il doit 
envisager les effets de ses décisions pour eux-mêmes, alors 
même qu'il se trouve dans l'impossibilité de les maîtriser : 
c'est parce que les suites de ses actes lui échappent qu'il se 
donne pour tâche de les évaluer. Les recherches morales 
prennent alors un aspect pragmatique considérablement 
développé dans le monde anglo-saxon. 


La profession et la vocation de politique (1919) 


« [| Y a Une opposition profonde entre l'action qui 
se règle sur la maxime de l'éthique de la conviction 
(en termes religieux : « le chrétien agit selon la 
justice, il s'en remet à Dieu pour le résultat »), et 
celle qui se règle sur la maxime de l'éthique de 
responsabilité selon laquelle l'on doit assumer les 
conséquences (prévisibles) de son action. [...] Le 
partisan de l'éthique de conviction ne se sent 
« responsable » que d’une chose : empêcher que ne 
s'éteigne la flamme de la pure conviction, par 
exemple la flamme de la protestation contre 
l'injustice de l'ordre social. [...] Aucune éthique au 
monde ne peut éluder le fait que pour atteindre des 
fins qui sont « bonnes », on est obligé, dans de 
nombreux cas, de s'’accommoder de moyens 
douteux où au moins dangereux du point de vue 
moral, ainsi que de la possibilité, voire de la 
probabilité de conséquences accessoires 
mauvaises. » 


WEBER Max, « La Profession et la vocation de 
politique », in Le Savant et le politique, Paris, La 
Découverte, 2003, p. 192-193 


3. Le sentiment d’une dilution des responsabilités 


À travers la notion de responsabilité collective, le droit 
dissocie les peines infligées, qui sont personnelles, et l'acte 
fautif, qui n'est pas considéré comme le fait d’un seul 
individu. Le jugement peut concerner une structure distincte 
de ses membres ; la faute par omission peut être en outre 
imputée à chacun des protagonistes. L'importance 


croissante de la responsabilité collective résulte du fait que 
nombre d'activités ont désormais pour cadre des structures 
techniques dont le fonctionnement dépasse l'individu. La 
multiplication des risques dans les sociétés complexes 
engendre une extension du champ d'application de la 
notion de responsabilité. Aujourd’hui le sujet paraît devoir 
se montrer d'autant plus responsable qu'il semble en avoir 
moins les moyens. En quoi l'homme politique est un 
révélateur de la situation vécue par l’ensemble des 
individus. 
Le temps des responsables 


« La responsabilité donne du souci. Car à la 
différence de l’acception juridique, ou du mot 
neutre, la dimension morale nous installe de plain- 
pied dans le futur. Mais dès lors qu'on se réfère à 
quelque morale que ce soit, on ne peut être 
insouciant. L’acception juridique peut donner du 
regret ou du remords. Le sens moral concerne ce 
qu'il y à à faire. C'est pourquoi la responsabilité n’est 
pas souci par accident : elle oblige à prévoir, 
puisque ce n'est pas seulement cet acte-ci qui est 
en jeu mais tout ce qu'il entraîne, l'ensemble des 
séries causales qui en découlent. Et comme, en 
notre monde, la prévision est de plus en plus 
difficile, il est nécessaire que le souci accompagne 
toute responsabilité. Le devoir porte sur le temps et 
sur l’espace ; l'intention n'est bonne que dans cette 
perspective, même si c’est bien dans l'intention que 
se situe le fondement de toute moralité. » 


ETCHEGOYEN Alain, Le temps des responsables, 
Paris, Pocket, 1993, p. 65-67 


Ainsi, il convient d'établir si les mutations profondes qui 
affectent à notre époque l'agir humain renforcent ou 
atténuent les responsabilités attribuées aux individus, 


notamment ceux qui exercent des charges collectives. 


Il. Le décideur public ou privé doit redéfinir son 
rôle régulateur en fonction de responsabilités 
accrues, en dépit de pouvoirs moins indépendants 


À. Le responsable politique doit assumer des charges 
alourdies dans un contexte de complexification de ses 
tâches 


1. Un risque de déresponsabilisation générale ? 


La responsabilité individuelle peut certes sembler être 
atténuée par le développement des assurances. Depuis la loi 
du 5 avril 1898 sur les accidents du travail, qui fait 
obligation à l'employeur de prévenir les risques encourus 
par les employés, la responsabilité civile est assurée, 
notamment depuis Ja loi du 13 juillet 1930, 
indépendamment de toute faute, de façon pratiquement 
illimitée. Dès lors, on a assisté au développement de risques 
qualifiés de sociaux, dans la mesure où leur prise en charge 
est socialisée, soit par le biais d'assurances privées, soit au 
moyen de dispositifs mis en place par l'État au nom de la 
solidarité nationale (ainsi de l'ONIAM, Organisme National 
d'Indemnisation des Victimes d’Accidents Médicaux, créé 
par la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades). 
De la sorte, on assiste en droit à un élargissement 
considérable de la responsabilité ; en fait, au sentiment 
d'une déresponsabilisation d'individus surprotégés par les 
multiples assurances qui leur donneraient une protection 
juridique. L'accélération du rythme de l'activité dans les 


sociétés contemporaines, qui connaissent une multiplication 
des flux, un accroissement des normes, une augmentation 
des pouvoirs du sujet humain, rend en outre souvent 
impossible la prévision des conséquences d'une action. 


2. Des titulaires du pouvoir, on exige qu'ils assument des 
responsabilités considérables 


L'amplification des moyens techniques dont nous 
disposons rend plus graves les manquements stratégiques 
et techniques de nos capacités : dans une société du risque, 
de la prévoyance, le champ d'action publique semble élargi. 
« La responsabilité, à l'âge technologique, s'étend aussi loin 
que le font nos pouvoirs dans l'espace et dans le temps, et 
dans les profondeurs de la vie. » (Paul RICŒUR) 
L'accroissement de nos moyens et de l’interdépendance de 
nos actions paraît conduire à une dissolution des 
responsabilités dans nos sociétés. Pourtant, notre époque 
valorise, à travers l'éthique, le rapport que le sujet établit 
avec les normes qu'il adopte pour son comportement, et par 
suite la « prise de responsabilité ». Car, si l’on assiste bien à 
une déresponsabilisation générale, on a aussi affaire à 
l'accroissement des exigences à l'égard des responsables. 
En quelque sorte, la position du responsable apparaît 
comme la résultante de sa volonté : les attentes 
développées à son égard semblent inversement 
proportionnelles à l'impression généralisée aujourd’hui 
d'une dilution des responsabilités. Les fortes réactions 
négatives suscitées par l'expression de Georgina DUFOIX 
suite à l'implication de ministres dans l'affaire du sang 
contaminé dans les années 1980 (« responsables, mais pas 
coupables ») s'expliquent par la condamnation d'une 
responsabilité qui n'engagerait que partiellement son 
détenteur. Les citoyens se montrent d'autant plus exigeants 
à l'égard des responsables publics que les responsabilités 


apparaissent de nos jours dispersées, que les droits 
reconnus de plus en plus nombreux sont de plus en plus 
dissociés de devoirs personnels. 


B. Le responsable doit désormais repenser son rôle de façon 
moins hégémonique, plus coopérative, afin d'assumer de 
façon partagée des responsabilités accrues 


1, Pour une stratification et une clarification des 
responsabilités 


L'action du décideur ne peut plus être pensée sur le 
modèle d’une décision personnelle. La démultiplication des 
niveaux de l’action publique (communal, régional, national, 
européen, voire international), l'accroissement normatif, 
l'accélération du rythme des programmes d'action 
collective, constituent autant d'éléments qui rendent moins 
isolée l’action du responsable politique. En outre, le 
décideur d'aujourd'hui ne saurait concevoir son action 
comme l'adoption d’une position qu'il resterait à appliquer. 
Dans tous les organismes de décision, les procédures de 
concertation et de coopération conduisent à un partage 
effectif des responsabilités. Enfin, les orientations données à 
nos activités sociales sont supposées fondées, dans un 
contexte démocratique, sur l’assentiment collectif. Dès lors, 
les responsabilités ne sauraient plus être définies que 
comme associées et stratifiées. Ne pouvant plus assumer à 
lui seul la détermination de ses actes, le politique est appelé 
à présenter ses entreprises de façon moins personnalisée : 
son autorité ne fait que cristalliser les aspirations d'une 
équipe, d’un parti, d’un pays. Plus exposé que jamais par la 
visibilité accrue de ses actions, il doit revendiquer un rôle 
d'anticipation, de prévoyance, de prudence : il peut incarner 
la responsabilité collective plus que la conviction 


individuelle. Moins indépendante, l’action publique doit se 
concevoir comme la régulation de responsabilités partagées 
plutôt que comme une initiative autonome. Car elle repose 
sur l'appréciation collective d'une situation donnant lieu à 
des initiatives adossées à des capacités prévisionnelles, 
permettant de définir des programmes adoptés 
collectivement dans le cadre de procédures de coopération. 
Elle renvoie enfin à des interactions complexes qu'elle se 
propose de réguler plutôt que de régir, en quoi elle appelle 
une évaluation périodique pouvant donner lieu à des 
révisions et des corrections. 


2. La responsabilité sociale des entreprises 


Dans le champ privé, le décideur doit intégrer un nombre 
croissant de paramètres : non seulement l'amélioration de la 
productivité, le rendement de l'entreprise, la préservation 
des droits des salariés, mais encore la contribution à 
l'environnement social et naturel. La responsabilité sociale 
des entreprises (RSE) résulte d’une meilleure prise en 
compte des impacts environnementaux et sociaux des 
activités économiques. Répondant à des demandes de la 
société civile, les entreprises prennent volontairement des 
mesures couvrant la qualité de leurs filières 
d'approvisionnement, de leurs sous-traitants, le bien-être de 
leurs salariés, l'empreinte écologique de leurs activités. 
Cette RSE peut s'exprimer sous la forme de chartes, de 
programmes de prévision et de gestion des risques, de la 
participation à des recherches contribuant au 
développement durable, de l'adoption de nouvelles normes. 
Parfois accusée de constituer une stratégie économique, la 
RSE ouvre en fait un nouveau champ d'obligations pour les 
entreprises. Ainsi la loi sur les nouvelles régulations 
économiques de 2001 fait-elle obligation à toutes les 
entreprises du CAC 40 de présenter dans leur rapport annuel 


des informations sur les aspects sociaux et 
environnementaux de leurs activités. 
Croissance et responsabilité dans l'économie 
mondiale 


Renforcer les principes de la responsabilité sociale 
et environnementale de l’entreprise (RSE) : À cet 
égard, nous nous engageons à promouvoir 
activement les normes du travail et de RSE 
internationalement reconnues (telles que les 
Principes directeurs de l'OCDE à l'intention des 
entreprises multinationales et la Déclaration 
tripartite de l'OIT), des normes strictes en matière 
d'environnement et une meilleure gouvernance par 
l'intermédiaire des points de contact nationaux pour 
les Principes directeurs de l'OCDE. Nous invitons les 
entreprises privées et les organisations 
commerciales à adhérer aux principes énoncés dans 
les Principes directeurs de l'OCDE à l'intention des 
entreprises multinationales. Nous encourageons les 
économies émergentes et les pays en 
développement à adhérer aux valeurs et aux 
normes figurant dans ces principes directeurs et 
nous invitons les grandes économies émergentes à 
participer à un dialogue de haut niveau sur la RSE 
en utilisant la plate-forme qu'offre l'OCDE. 


Croissance et responsabilité dans l'économie 
mondiale, Déclaration du sommet du  G8, 
Heiligendamm, Allemagne, 6-8 juin 2007,S8 24 

Source 
http://wWwww.elysee.fr/elysee/elysee.fr/francais/fiches/ 
2007/g8 200/7/declaration du sommet du g8 crois 


sance et responsabilite dans | economie mondiale. 
78429.html 


Ainsi, nos sociétés paraissent développer une attitude 
ambivalente à l'égard de la responsabilité. Certes, le déclin 
du moralisme conduit à une certaine déresponsabilisation 
directe des individus, qui semblent moins enclins à prendre 
en charge leurs actes en fonction de principes inflexibles. Le 
sujet contemporain doit agir en fonction des conséquences 
de ses actes, alors même que celles-ci paraissent de plus en 
plus difficiles à mesurer. Le développement des assurances, 
le déclin de la faute en droit de la responsabilité civile, la 
reconnaissance de responsabilités collectives conduisent à 
un climat de dilution des responsabilités. Mais les 
responsables semblent de plus exposés aux exigences 
collectives de transparence des décisions et des procédures, 
d'identification et de sanction des auteurs d'actes ayant 
entraîné des dommages pour des personnes ou des biens. 
Cette exigence de responsabilisation des dirigeants de nos 
sociétés s'impose en dépit de la complexité des modalités 
de l’action collective. On  assisterait alors à une 
concentration des responsabilités. Ce flottement des 
représentations concernant la responsabilité résulte d’un 
décalage entre nos moyens d'action en voie de 
complexification et le droit fondé sur la personnalisation des 
activités. L'importance accordée dans nos sociétés à la 
notion de responsabilité procède d’un effort pour tempérer 
le sentiment d’un brouillage des repères, pour identifier, 
dans le tissu tendu de nos activités, le sujet moral qui 
pourrait répondre de chacune. 


Orientations bibliographiques 


ETCHEGOYEN Alain, La Vraie Morale se moque de la 
morale. Etre responsable, Paris, Seuil, 1999 


HABERMAS Jürgen, De l’Éthique de la discussion, [1991], 
Paris, Flammarion, coll. « Champs », 1999 

HABERMAS Jürgen, Morale et communication, [1983], 
Paris, Flammarion, coll. « Champs », 1999 

LEVINAS Emmanuel, Totalité et infini. Essai sur 
l'extériorité, [1961], Paris, Le Livre de Poche, 1990 

LIPOVETSKY Gilles, Le Crépuscule du devoir, [19921], Paris, 
Gallimard, coll. « Folio », 2000 

MENDEL Gérard, Une histoire de l'autorité. Permanences 
et variations, [2002], Paris, La Découverte, coll. « Poche », 
2006 

OGIEN Ruwen, L'Éthique aujourd'hui. Maximalistes et 
minimalistes, Paris, Gallimard, coll. « Folio », 2007 

RENAUT Alain, La Fin de l'autorité, [2004], Paris, 
Flammarion, coll. « Champs », 2006 

SEN Amartya, Éthique et économie, [1987], Paris, PUF, 
coll. « Quadrige », 2009 

VINEY Geneviève, Introduction à la responsabilité, Paris, 
LGD}, 2008 (3e édition) 


Chapitre 8 


Pratiques formatrices 


Repères chronologiques 

1598 Bücher de Savonarole ; 1600 Büûcher de 
Giordano Bruno ; 1633 Galilée renie l'héliocentrisme 

1598 Édit de Nantes instaurant la liberté 
religieuse (révocation en 1685) 

1790 Constitution civile du clergé ; 1802 
Concordat signé par Napoléon entre la France et la 
papauté 

1806 Création des Prud'hommes ; 1907 
Organisation paritaire et mandat électif 

1833 Loi Guizot création d'écoles de garçons dans 
les communes ; 1867 Loi Duruy école de filles 

1841 Loi réglementant le travail des enfants : 
8 heures/jour aux moins de 12 ans, 12 heures/jour 
aux moins de 16 ans 

1881-82 Lois Ferry, école obligatoire, laïque, 
gratuite ; institution du certificat d’études primaires 

1905 Loi de séparation de l'Église et de l'État ; 
1946 Constitutionnalisation de la laïcité 


1906 Catastrophe de Courrières. Jour de repos 
hebdomadaire. CGT : Charte d'Amiens. Ministère du 
Travail 


1947 Plan Langevin-Wallon : école unique, 
épanouissante, jusqu'à dix-huit ans, orientation 
choisie 

1975 Réforme Haby : institution du collège 
unique. L'école primaire devient une étape de la 
formation. 


1982 Lois Auroux : extension des droits des 
travailleurs, amélioration des conditions de travail 


1989 Loi d'orientation : organisation de l'école en 
cycles, scolarisation précoce, création des IUFM 


2001 Accord National Interprofessionnel sur la 
négociation collective, vouée désormais à inspirer le 
législateur 

2005 Loi pour l'avenir de l’école : instauration 
d'un Contrat Individualisé de réussite, du socle 
commun 


Le travail est-il 
une valeur en déclin ? 


Conseils méthodologiques 


Ce sujet est emblématique des sujets fortement 
contextualisés. Il s'inscrit en effet dans le prolongement du 
débat né sur l'affaiblissement progressif de la valeur travail 
dans les sociétés occidentales, et plus généralement sur la 
fin du travail avec la diminution du temps de travail et un 
taux croissant d'inactifs. Ce débat est né à la fois de 
réflexions théoriques - la publication des ouvrages de 
Dominique MÉDA, Le Travail, une valeur en voie de 
disparition, et de Jérémy RIFKIN, La Fin du travail, à /a fin 
des années 1990 - et d’une situation du marché du travail 
durablement difficile. Mais au-delà de ces deux aspects 
que le candidat doit maîtriser, c'est bien la modification 
des modes de vie et des critères de définition des individus 
par rapport à leur activité professionnelle qui est en cause. 
Et c'est donc également sur cette capacité de penser à 
long terme la place du travail qu'est attendu le candidat. Il 
est ici proposé de rappeler à la fois les représentations 
contradictoires du travail, avant de constater que sa 
reconnaissance comme « valeur », à défaut d'être 
dépassée, ne peut pas être exclusive. 


Au XIXe siècle marqué par le « enrichissez-vous ! » de 
GUIZOT ou la deuxième révolution industrielle, prolongée 
par l'invention du taylorisme dans les années 1920, le 
XXe siècle, à partir des années 1930, semble répondre par la 


publication du Droit à la paresse de LAFARGUE, l'apparition 
des congés payés, L’Hommage aux loisirs de Fernand 
LÉGER, la réduction progressive du temps de travail, puis 
l'apparition d'un chômage important, conduisant certains 
auteurs comme Dominique MÉDA à s'interroger sur le 
travail, « une valeur en voie de disparition ». 


Le travail, hier fondement de l’organisation sociale et de 
ses éventuels conflits (MARX), perdrait ainsi ce caractère de 
valeur sociale partagée, c’est-à-dire d'ensemble de 
références fondatrices, universelles et reconnues comme 
bénéfiques par la collectivité. Dans des sociétés marquées 
par l'accroissement apparent du taux d'inactifs (personnes 
âgées, chômeurs, étudiants), les individus semblent en effet 
tempérer la valeur morale et sociale de la réussite 
professionnelle, et fonder leur épanouissement social ou 
personnel sur d’autres aspirations, comme les engagements 
personnels, la culture ou bien sûr la vie familiale. Toutefois, 
si le travail, en tant qu'activité conduite par l'individu à des 
fins productives et moyennant, dans les sociétés 
contemporaines, un salaire, ne semble plus une fin en soi, il 
n'en demeure pas moins l’objet de conflits sociaux, latents 
ou apparents, et cristallise les attentes individuelles en tant 
que moyen de subsistance, d'insertion ou de reconnaissance 
sociale. 


Dès lors, dans quelle mesure le travail, en dépit de 
l'évolution de ses conditions d'exercice comme de sa 
représentation, demeure-t-il une valeur fédératrice voire 
universelle pour l'individu et la société ? 


I. La reconnaissance collective de la valeur travail, 
intervenue dans un contexte historique spécifique, 
est largement remise en question dans nos 
sociétés contemporaines plus individualistes 


À. L'organisation sociale est en grande partie structurée 
autour d’une représentation du travail comme valeur morale 
et sociale 


1. Une valorisation morale du travail ancienne, mais non 
dénuée de contradictions 


Le travail a fait l’objet, historiquement, d’une valorisation 
quasi religieuse ambivalente. L'expulsion hors du paradis 
terrestre d'Adam et Eve, dans la Génèse, est ainsi marquée 
du sceau du fameux « Tu gagneras ton pain à la sueur de 
ton front », qui consacre la valeur morale du travail et de 
l'effort, tout en renvoyant à contrario à l'idéal inaccessible - 
et paradisiaque - d’un monde sans travail. Le récit biblique 
marque également, dans le même temps, l'humanité du 
sceau d’un autre travail : celui de la femme enceinte qui 
« accouchera dans la douleur ». Indissociable de l'humanité 
et de l’idée d'effort, le travail résulte ici, dans le même 
temps et symboliquement, d'une forme de fatalité. Plus 
généralement, les notions d'effort et de douleur ont fait 
l'objet d’une importante valorisation morale - comme 
l'analyse notamment Max WEBER dans L'Éthique 
protestante et l'esprit du capitalisme -, qui leur a parfois 
conféré une dimension rédemptrice, l'oisiveté étant perçue 
comme la mère de tous les vices. La fable de LA FONTAINE, 
Le Laboureur et ses enfants, est à cet égard 
révélatrice :« Travaillez, prenez de la peine, c’est le fonds 
qui manque le moins... » 


2. Une valorisation du travail comme source de bien-être et 
de prospérité 


Le travail, à la fois comme effort intellectuel et comme 
entreprise de maîtrise et d'aménagement de la nature, 
constitue une force d’émancipation  valorisée par 


DESCARTES (« Soyez comme maîtres et possesseurs de la 
nature », dans le Discours de la méthode) puis par les 
Lumières, ou encore par HEGEL, qui relève, dans la 
Phénoménologie de l'esprit, que « C’est par la médiation du 
travail que la conscience vient à soi-même ». Élément de 
définition quasi ontologique de l'individu, le travail 
constitue également l’un des fondements de l'organisation 
sociale, en ce qu'il permet la valorisation de la nature et, par 
suite, de la propriété privée, qui est à l'origine même du 
contrat social (cf. l'analyse critique que ROUSSEAU fait de la 
propriété privée dans son Discours sur l'inégalité parmi les 
hommes). Le travail apparaît ainsi comme une condition de 
prospérité collective, et revêt une valeur économique et 
sociale à la fois fondatrice et fédératrice (cf. la 
représentation de l'initiative entrepreneuriale aux États- 
Unis, et son fondement théorique tel que développé par 
WEBER dans L'Éthique protestante et l'esprit du 
capitalisme). 


3. Une notion qui a cependant donné lieu à des 
détournements voire à des instrumentalisations 
destructrices 


Cette valeur intrinsèque reconnue au travail et sa 
reconnaissance collective ont pu cependant favoriser 
l'instrumentalisation politique - et aliénante - de la valeur 
travail par les régimes totalitaires. Ces régimes ont ainsi 
valorisé, notamment dans le cadre de l'iconographie 
officielle, la figure du travailleur, aux capacités quasiment 
surhumaines, comme l'incarnation même de l’homme 
nouveau qu'ils prétendaient faire émerger dans l’histoire 
(d’où l'invention du stakhanovisme). Ce détournement de la 
valeur travail a ainsi conduit à faire du travail un pilier de 
l'ordre social dans les États fascistes ou collaborateurs sous 
l'occupation nazie, mais en le détournant complètement de 


sa vertu émancipatrice pour, au contraire, en faire un 
instrument d’aliénation et de destruction collective 
(l'affirmation la plus terrifiante et négatrice de l'humanité 
étant à cet égard l'inscription « Arbeit macht frei » à l'entrée 
des camps d’extermination ; cf. également, sur le 
détournement de la « valeur travail », la devise « travail, 
famille, patrie >» du régime de Vichy). 


Mais au-delà ou en dépit de ces détournements, le travail 
apparaît malgré tout comme une valeur à la fois individuelle 
et collective (comme en témoigne l'essor économique des 
pays d'Asie du Sud-Est, et la valorisation de l'effort 
productif). 


B. Cette représentation a néanmoins fait l'objet de 
croissantes remises en cause,aussi bien conceptuelles que 
pratiques 


1. Le travail a suscité, historiquement, des sentiments 
ambivalents, entre valorisation de l'effort et volonté de se 
soustraire à ses exigences 


Dans l’'Athènes et plus généralement la Grèce antique, le 
citoyen se distingue par définition de l’esclave parce qu'il 
n'est pas tributaire d’une activité permanente de production 
pour assurer sa survie et remplir ses devoirs. C'est d’ailleurs 
cette distinction que théorise ARISTOTE dans ses Politiques, 
où il élabore également une première théorie du maître et 
de l’esclave. La même distinction entre travail servile et 
affranchissement se retrouve également fortement à partir 
de la Renaissance, avec l'opposition des nobles, qui sont par 
définition ceux qui se sont émancipés du travail, et de ce 
qui sera très vite appelé le Tiers-État, contraint à l'activité 
productive. Le travail physique (et même marchand, 


jusqu’au XVIIIe siècle) apparaît alors comme une contre- 
valeur, nécessaire pour le peuple, mais infamante pour la 
noblesse. 


2. Surtout, le travail à été dénoncé comme un facteur 
d’aliénation 


La critique la plus fulgurante vient à cet égard du 
marxisme qui, dénonçant l'exploitation par le facteur capital 
du facteur travail, rappelle sa dérive servile. Le labeur se 
trouve ainsi détourné de son objet - la production destinée à 
assurer un bien-être ou une subsistance - pour introduire et 
justifier un rapport de domination entre les classes, dont 
l'issue réside, selon MARX, dans la nécessité de libérer les 
classes laborieuses de cette domination. Le travail devient 
alors cette machine à broyer l'être humain, devenu un 
rouage à l'image de Charlie CHAPLIN dans Les Temps 
modernes, où mécanisation et aliénation semblent aller de 
pair. Mais le paradoxe du communisme sera, dans la 
pratique, de dénoncer les méfaits d'une structuration par le 
travail tout en en faisant la valeur de référence de la société, 
l'individu communiste se définissant d’abord par son activité 
productive (l'union du paysan et de l’ouvrier, incarnée par la 
faucille et le marteau sur le drapeau de l'URSS). 


Rappelons également qu'en dépit de son succès, cette 
critique s'inscrivait dans le prolongement de réflexions plus 
anciennes venant tempérer la valeur travail. Ainsi 
ROUSSEAU, dans l'Émile, rappelle que le travail, rendu 
nécessaire par la vie en société, corrompt le naturel humain 
et rend possible l'exploitation. 


3. Enfin, la valeur travail doit désormais compter avec 
d’autres valeurs individualistes 


Au-delà des critiques précédemment rappelées, nos 
sociétés ont été marquées, au XXe siècle, par l'émergence 
des loisirs, qu'il s'agisse de leur consécration théorique (Le 
Droit à la paresse de Paul LAFARGUE, gendre de MARX), 
artistique (Fernand LÉGER, L'Hommage aux loisirs) ou 
pratique avec l'octroi des premiers congés payés par le Front 
populaire en France en 1936, puis les réductions successives 
du temps de travail hebdomadaire et la taxation des heures 
supplémentaires. Loisirs, famille, sport, culture sont 
désormais érigées au rang de valeurs véritablement 
émancipatrices sur un plan collectif, mais également de 
valeurs individuelles, susceptibles de concurrencer le travail 
comme éléments de définition de l'individu. 


Inscrit dans une perspective productiviste et capitaliste, le 
travail apparaît ainsi comme une valeur à éclipses. Il n’en 
reste pas moins une valeur en ce qu'il permet la valorisation 
et l'intégration de l'individu au sein du corps social. Mais la 
diminution progressive du temps de travail et de la 
population active affaiblit ce rôle structurant, au point de 
susciter des doutes sur la pérennité d’une valeur 
historiquement contestée. 


Il. L’affaiblissement du travail valeur ne saurait 
signifier la fin du travail, mais appelle une 
redéfinition de la place et du rôle 
du travail au sein de la collectivité 


À. Le nouveau rapport de l'individu au travail, s'il affaiblit le 
rôle structurant de ce dernier, ne saurait signifier sa 
disparition 


1. Une réduction globale du temps consacré au travail 


Les ouvrages de Dominique MÉDA (Le Travail, une valeur 
en voie de disparition) où Jeremy RIFKIN (La Fin du travail) 
ont mis en lumière, dans les années 1990, une nouvelle 
représentation du travail, qui a pu laisser croire à la 
disparition progressive de celui-ci comme élément de 
structuration individuelle et collective. Et il est vrai que la 
diminution de la demande de travail s'est traduite par une 
diminution de l'offre, et, par suite, du temps de travail (en 
France, de 40 à 39 heures hebdomadaires en 1981, avant 
les « RTT » : le passage aux 35 heures, avec les lois dites 
Aubry let Il en 1998 et 2000). Parallèlement, la productivité 
augmente, notamment du fait des nouvelles technologies de 
l'information et de la communication, tandis que le chômage 
est installé durablement au-dessus des 8 % de la population 
active en Europe. En outre, l'évolution des modes de travail 
génère de nouvelles formes d'organisation sociale. La 
flexibilité de l'emploi (qui se traduit par l'accroissement de 
la part des contrats à durée déterminée, intérim, vacations), 
le développement du travail à distance et l'augmentation du 
turn over ont semblé remettre en cause la relation durable - 
et parfois paternaliste - avec l’entreprise, à la fois stable et 
sécurisante. Le développement de l'économie virtuelle a pu 
également laisser croire à une disqualification progressive 
de l’économie « réelle », la seconde étant alors la victime de 
la première (cf. Viviane FORRESTER, L'’Horreur économique, 
1996). 


2... mais le maintien d'une valorisation collective 


Pourtant, la part croissante de personnes sans activité 
professionnelle (qui combine personnes sans emploi, 
étudiants et retraités) n'a pas modifié la représentation que 
se fait la société de l'exercice d’une profession. Ainsi, 
l'objectif prioritaire des politiques économiques publiques 
reste la lutte contre l'exclusion par la réalisation du plein 


emploi, qui fait également figure de valeur comme 
instrument d'intégration. Alors même qu'elle occupe une 
place moins prépondérante, l’activité professionnelle reste 
déterminante et distingue parfois, par son extrême intensité, 
les postes correspondant aux plus hautes responsabilités. 


3. Valoriser le travail, ou valoriser l'activité ? 


En dépit de ces représentations paradoxales, la 
valorisation du travail connaît d'importantes évolutions. 
L'activité semble désormais prioritairement valorisée, dans 
un contexte plus détaché de l'idée de production 
marchande. Telles sont notamment les activités liées au 
bénévolat, aux ONG, etc. L'activité laborieuse n'est donc 
plus prioritairement regardée comme une fin en soi, comme 
un moyen de production, mais également, de plus en plus, 
comme un possible moyen d'épanouissement personnel, de 
dépassement de soi, d'intégration sociale et professionnelle. 
C'est à ce titre que le travail cristallise les attentes sociales, 
mais c'est également à ce titre qu'il porte en germe le 
dépassement de la valeur travail. 


Quelques données sur la vie associative en 
France 


La loi de 1901 instaure un régime de liberté 
d'association reconnu plus tard par le Conseil 
constitutionnel comme un principe fondamental 
reconnu par les lois de la République (décision du 
16 juillet 1971). 


- I y aurait un peu plus d'un million d'associations, 
dont 900 000 « actives » (une association n'étant 
pas tenue de déclarer sa disparition), comptant 


21 millions d'adhérents, et 12 à 13 millions de 


bénévoles (il faut toutefois tenir compte des 
engagements multiples). 


- Le secteur associatif représente plus d’un million 
et demi de salariés, à temps plein ou partiel, soit 6 % 
de l'emploi salarié, souvent dans le cadre d'emplois 
aidés. 

54 % du budget des associations (en valeur) 
proviennent de subventions publiques (notamment 
via les emplois aidés), la majorité des financements 
publics étant concentrée sur quelques dizaines de 
milliers d'associations. 


Enfin, seules un peu plus de 2000 associations 
sont reconnues d'utilité publique (ce qui permet de 
bénéficier d'avantages fiscaux et patrimoniaux). 


Source : Enquête CNRS - Matisse/Centre 
d'économie de la Sorbonne - 2005-2006 - 
Www.associations.gouv.fr 


B. Il convient donc de repenser la relation de la collectivité 
au travail afin d'assurer la conciliation du travail avec les 
autres valeurs dominantes contemporaines 


1. Le travail doit demeurer, à ce stade, une valeur 
individuelle et collective 


L'activité demeure un important vecteur d'intégration et 
de reconnaissance sociale, de manière à la fois relativement 
objective, manifeste et sans véritables reconnaissances 
concurrentes (si l’on retient une conception large de 
l'activité). L'enjeu est donc bien, au moins à moyen terme, 
de maintenir le contrat social entre les individus en assurant 


l'intégration sociale par le travail. On ne saurait dès lors se 
contenter d’une hypothétique fin du travail comme horizon 
politique, ni même y aspirer. Il semble au contraire 
nécessaire de maintenir, sur un plan collectif, l'objectif de 
plein emploi pour tous ceux qui le souhaitent assigné à la 
politique publique. Sur un plan individuel, l'ensemble des 
mesures qui tendent à éviter une exclusion durable du 
marché du travail (dispositifs ciblés sur les chômeurs de 
longue durée, contrats aidés et facilités d'emploi, etc.) est 
également de nature à préserver les termes du contrat 


social. 


2. L'activité doit également faire l'objet d'une valorisation 
collective susceptible de satisfaire les deux éléments 
fondateurs du contrat social que sont l'égalité et la liberté 


Au-delà d’une valeur individualiste fondée sur la réussite 
personnelle, le travail pourrait également être utilement 
valorisé dans sa participation à la promotion sociale. Il offre 
la possibilité effective à chaque individu d'exercer une 
activité professionnelle en adéquation avec ses capacités 
réelles, gage d’épanouissement personnel. À cet égard, le 
travail constitue un formidable instrument de promotion 
sociale, mais aussi d'égalité (notamment en termes d'égalité 
hommes/femmes, comme le montre Dominique MÉDA dans 
son ouvrage Le Temps des femmes, pour un nouveau 
partage des rôles, 2002). Ceci suppose néanmoins, en 
amont, que chaque individu puisse accomplir une formation 
adéquate et complète, qui évite ainsi le phénomène 
dénoncé par BOURDIEU, notamment dans Les Héritiers, de 
l'habitus, c'est-à-dire de l'adaptation implicite des ambitions 
d'un individu à sa situation sociale initiale. En aval, cela 
implique également de valoriser toutes les formes d'emplois, 
qualifiés comme non qualifiés, en assurant une formation 
professionnelle continue pour permettre aux salariés à la 


fois de s'adapter aux exigences de leurs métiers et de 
pouvoir en changer (cf. l'analyse menée par Dominique 
MÉDA et Francis VENNAT dans leur ouvrage Le Travail non 
qualifié, permanences et paradoxes, (2004), sur les cinq 
millions de salariés qui, en France, occupent un emploi non 
qualifié). 


3. Enfin, sans renoncer à la valeur travail, d'autres formes 
d'engagement peuvent faire l'objet d’une valorisation 
parallèle 


Si le travail reste par bien des aspects une valeur, il n’en 
demeure pas moins, dans la pratique, en mutation. Cette 
mutation se traduit par l'affaiblissement de la part du travail 
dans la vie quotidienne, sa durée légale étant passée en 150 
ans de 60 à 70 heures par semaine à 35 à 40 dans les pays 
d'Europe. L'enjeu est donc tout autant d'assurer le plein 
emploi que de répondre à l'accroissement du temps libre par 
la valorisation de nouvelles dimensions de la vie sociale 
susceptibles de préserver voire d’'intensifier le lien social et 
d'éviter un éventuel désœuvrement. Concrètement, ceci 
passe par la reconnaissance collective des nouvelles formes 
d'engagement extraprofessionnel, notamment par une 
visibilité sociale accrue : engagements politiques, 
humanitaires, associatifs etc. (cf. encadré sur la vie 
associative), mais également par la valorisation de la prise 
de risque individuelle, par exemple en soutenant 
l'entrepreneuriat et en développement l'économie de la 
connaissance (cf. le rapport du groupe de travail présidé par 
Michel CAMDESSUS de 2004 : Le Sursaut, vers une nouvelle 
croissance pour la France). 


Valeur collective ambivalente et contestée, le travail peut 
donc, selon la représentation qui en est faite et le contexte 
sociétal dans lequel il s'inscrit, constituer une valeur 


émancipatrice et égalitaire ou au contraire un instrument 
d'aliénation. Mais au-delà de cette contradiction intrinsèque, 
les mutations des modes d'activité professionnelle et la 
diminution progressive du temps et de l'énergie consacrés 
au travail invitent désormais à valoriser, de manière plus 
générale, les activités comme éléments de définition, de 
reconnaissance et d'intégration sociale. C’est peut-être dans 
ces trois dimensions que réside la véritable valeur - 
importante mais non plus exclusive - du travail, ou, plus 
exactement,de l’activité. 


L'école 


Conseils méthodologiques 


Ce sujet, de formulation sommaire et très large, permet 
de mobiliser des connaissances élémentaires et 
indispensables du système éducatif. Au-delà, il engage un 
candidat à faire preuve de grandes qualités de synthèse à 
la fois pour identifier les problèmes majeurs et les 
perspectives qui peuvent contribuer à les résoudre. On à 
choisi de répondre ici aux principaux griefs adressés à 
l'institution scolaire en montrant, grâce à une mise en 
perspective historique, que l'école peut perfectionner de 
façon continue ses moyens en assouplissant ses 
structures. Dès lors, au lieu d’une succession de réformes 
ambitieuses mais souvent avortées, elle doit donner 
l'image d'une organisation s'adaptant en permanence à 
l'évolution de ses missions. 


L'école est l’objet de passions : tous les citoyens 
paraissent défendre leur avis sur l'éducation. Les réformes 
de l'institution scolaire sont l'objet de vives tensions 
politiques et suscitent de fortes oppositions, si bien que le 
ministère de l'éducation nationale, placé en position 
délicate, est souvent conduit à amoindrir l'ampleur des 
réformes qu'il conçoit. 


Les grands chiffres de l'éducation 
Élèves, apprentis (nombre total d'inscrits) 12 548 593 


Nombre d'élèves des premiers et seconds degrés (MEN) 11 983 311 
Nombre de personnels (MEN) 


Écoles, collèges et lycées (y compris CNED) 1 048 668 


Enseignants (y compris privé) 857 260 
- dont enseignants des établissements publics 715 599 
Non-enseignants des établissements publics 170 406 
Personnel administratif académique et en administration centrale 25 526 
Nombre d'écoles, de collèges et de lycées (MEN) 66 288 
* dont public 57 417 
* dont écoles 54 875 
* dont collèges 7 031 

* dont lycées professionnels 1 672 

* dont autres lycées, y compris polyvalents 2 630 
La dépense pour l'éducation 2008* en milliards d'euros 129,7 

* dont enseignement scolaire 92,3 
Dépense moyenne par habitant en euros 2 020 
Dépense moyenne par élève** en euros 7 100 


* Dépense totale de la société française (pour 
l'éducation primaire, secondaire et supérieure par 
l'État, les collectivités territoriales, les entreprises, 
les ménages, etc.) 


** Élève (ou apprenti) scolarisé dans le premier où 
le second degré 


http://media.education.gouv.fr/file/2009/30/2/Les_ 
grands chiffres 2008-2009 122302.pdf 


Du grec skolé (loisir, étude), le terme apparaît pour la 
première fois en français au XIe siècle pour désigner le local 
où l’on délivre un enseignement, puis l'institution qui en est 
responsable. Aujourd'hui, il désigne en propre 
l'enseignement primaire, plus rarement, par extension, 
l'ensemble du système éducatif. Ce n’est qu'au XVIIIe que se 
formule le projet d’une éducation du peuple ; il est 
progressivement mis en œuvre au XIXe siècle, aboutissant à 
l'école républicaine que nous connaissons. La massification 
de l’enseignement au XXe siècle ne s'est traduite que par 
une démocratisation imparfaite. Régie par des principes 
rigoureux et ambitieux (neutralité, laïcité, mixité, égalité 


des droits et des chances), l’école est souvent accusée de ne 
pas réaliser ses objectifs. Les préjugés d'un abaissement du 
niveau scolaire, de l'inégalité des établissements, d’une 
surcharge des programmes, d’une administration difficile à 
gérer restent tenaces. Pourtant, l'école ne cesse de 
perfectionner ses moyens pour réaliser localement, 
modestement, patiemment des missions multiples et 
essentielles à notre société démocratique. Il convient donc 
de rapporter la sévérité de l'appréciation dont fait souvent 
l'objet l'institution scolaire aux objectifs souvent trop 
ambitieux qu'on lui assigne, et aux attentes qu'elle suscite. 


Dans quelle mesure l'école réussit-elle à réduire le 
déterminisme social, à concentrer ses objectifs, à s'adapter 
pour former de façon toujours plus efficace des citoyens 
responsables ? 


Forte des acquis de son histoire et des grands principes 
juridiques de son organisation (l), l'école peut être jugée 
combative dans sa lutte contre les inégalités, même si les 
reproches souvent injustes qui lui sont adressés peuvent 
servir à améliorer ses dispositifs. (11). 


I. Les principes qui régissent l’école, après avoir 
assuré sa démocratisation, sont désormais 
confrontés à des objectifs élargis et ambitieux 


À. L'histoire de l’école est celle des phases de généralisation 
de l’enseignement à l’ensemble de la population 


1. L'éducation d'abord réservée à une élite 


Dans l'Antiquité, au Moyen Âge, l’enseignement est le plus 
souvent individualisé. Toutefois, dans les monastères 
s'esquisse une vie collective structurée par des intentions 


communes d'éducation. CHARLEMAGNE, en 782, est à 


N 


l'origine de la création d’une hiérarchie scolaire à trois 
degrés : école de la paroisse, école de la cathédrale, école 
du Palais. L'intention d'alphabétisation est réelle, mais les 
réalisations restent très modestes. Même si les petites écoles 
se développent à partir du XIle siècle, lors de la Renaissance 
l'enseignement institutionnalisé ne concerne encore que 
15 % de la population. La disparité entre un Nord lettré et 


N 


un Sud où l'enseignement tarde à se développer est 
marquée. L'école n’est donc alors aucunement l'institution 
universelle d'alphabétisation et de socialisation qui nous est 
devenue familière. L'éducation, sollicitant des moyens 
considérables, est réservée à des relations interpersonnelles 
étroites ; l'organisation d’un enseignement public doit se 
contenter de remplir une mission d'instruction. 
RABAUT SAINT-ÉTIENNE, Projet d'éducation 
nationale 
présenté à la Convention le 21 décembre 1792 


« Il faut distinguer l'instruction de l'éducation 
nationale. L'instruction publique éclaire et exerce 
l'esprit, l'éducation doit former le cœur ; la première 
doit donner les lumières, et la seconde les vertus ; la 
première sera le lustre de la société, la seconde en 
sera la consistance et la force. L'instruction publique 
demande des lycées, des collèges, des académies, 
des livres, des instruments, des calculs, des 
méthodes, elle s’enferme dans les murs ; l'éducation 
nationale demande des cirques, des gymnases, des 
armes, des jeux publics, des fêtes nationales ; le 
concours fraternel de tous les âges et de tous les 
sexes, et le spectacle imposant et doux de la société 
humaine rassemblée ; elle veut un grand espace, le 
spectacle des champs et de la nature ; l'éducation 


nationale est l'aliment nécessaire à tous ; 
l'instruction publique est le partage de quelques- 
uns. Elles sont sœurs, mais l'éducation nationale est 
l’aînée. Que dis-je ! C’est la mère commune de tous 
les citoyens. [..] Toute sa doctrine consiste à 
s'emparer de l’homme dès le berceau, et même 
avant sa naissance ; car l'enfant qui n’est pas né, 
appartient déjà à la patrie. Elle s'empare de tout 
l’homme sans le quitter jamais, en sorte que 
l'éducation nationale n'est pas une institution pour 
l'enfant, mais pour la vie entière. » 


BACZKO  Bronislav, Une éducation pour la 
démocratie. Textes et projets de l'époque 
révolutionnaire, Paris, Garnier, 1982, p. 297-98 


2. La lente généralisation de l'instruction 


La Révolution française voit naître des projets 
d'enseignement universel, laïque, plus ou moins obligatoire, 
qui ne seront pas développés faute de moyens. Les projets 
d'éducation prétendent alors former l'esprit dans toutes ses 
dimensions, tandis que les partisans d'une instruction 
publique entendent s’en tenir à éclairer l'individu en lui 
dispensant des connaissances. La loi GUIZOT, en 1833, fait 
obligation à chaque commune d'au moins 500 habitants 
d'entretenir une école primaire (de garçons ; en 1867, une 
école de filles) ; une école normale d'instituteurs est créée 
dans chaque département. C'est avec la troisième 
République et le ministère de Jules FERRY en 1882 que sont 
jetées les bases de l’école que nous connaissons : gratuite, 
laïque, obligatoire pour les enfants de 6 à 13 ans. 


Les « Lois FERRY » de 1881-82 


En 1881 et 1882, Jules FERRY, ministre de 
l'instruction publique, remanie profondément 
l'enseignement primaire. Jules FERRY se veut 
pacificateur : dans une circulaire adressée aux 
enseignants, il précise que ces lois ne sont pas des 
lois de combat, mais font partie de « ces grandes 
lois organiques destinées à vivre avec le pays ». En 
plus de rendre obligatoire l'instruction primaire pour 
les garçons et filles âgés de 6 à 13 ans, les lois 
instituent la gratuité et la laïcité de l’école publique. 
Ceci a pour corollaire : 


- la laïcité des locaux et des programmes 
scolaires ; 


- le remplacement de l'instruction religieuse par 
l'instruction morale et civique en tête des matières à 
enseigner (article 1) ; 


- la vacance des écoles, un jour par semaine, qui 
doit permettre aux enfants de suivre un 
enseignement religieux, hors de l'enceinte scolaire 
(article 2). 


Par la suite, la laïcité de l'enseignement sera 
approfondie (1886 : laicisation des personnels de 
l'enseignement) et élargie (laicisation de 
l'enseignement secondaire). Surtout, la laicisation 
de l'enseignement annonce la séparation des 
Églises et de l’État en 1905. 


Enfin, les lois FERRY réaffirment, à côté de 
l'enseignement public, la liberté de l'enseignement. 
Source : http://Www.assemblee-nationale.fr/site- 
jeunes/laicite/fiche-dates/fiche-1881-1882/fiche.pdf 


3. L'élargissement et la diversification des missions de 
l'école 


L'essor de l'enseignement scolaire correspond aussi à un 
climat politique. Comme en avaient pris conscience les 
révolutionnaires, l'école est le creuset du sentiment 
national. En développant le sentiment d'appartenance 
collective, on pose les conditions d’une communauté entre 
pairs. La scolarisation de l’enseignement, le développement 
d'une école unique pour tous les citoyens répondent à une 
exigence de cohésion sociale. L'’élévation du niveau de vie 
dans les sociétés démocratiques a conduit au 
développement considérable des loisirs et de la culture, qui 
rend indispensable l'acquisition par chacun d'un savoir 
fondamental toujours plus élaboré. Aujourd'hui, l’école 
primaire s'adresse bien à tous : scolarisant 6,6 millions 
d'élèves, mixte, elle prépare tous les enfants non seulement 
à disposer des savoirs fondamentaux que constituent lire, 
écrire, compter, mais encore à suivre un enseignement 
secondaire au moins jusqu'à 16 ans. Elle doit encore prendre 
en compte les difficultés spécifiques des élèves, accueillir 
les enfants handicapés, s’efforcer de réduire les inégalités. 
Socialiser, ouvrir sur le monde, préparer des enfants à 
l'autonomie requise par la vie citoyenne : ses missions et 
objectifs apparaissent de plus en plus larges. Mais elle est 
aussi le reflet d’une spécialisation de plus en plus accusée 
des savoirs. Dès lors, l’école se trouve confrontée à des 
difficultés de grande ampleur. 


B. L'organisation de l'école repose sur des principes dont il 
apparaît de plus en plus difficile de remplir simultanément 
toutes les exigences 


1. De la « querelle scolaire » à « l'école à deux vitesses » 


L'institution scolaire permet à la très grande majorité des 
parents de remplir l'obligation d'instruction qui leur est 
imposée par le Code de l'éducation (L. 131-1). Le service 
public de l'éducation n'est pas en situation de monopole. La 
liberté d'enseignement est un principe mis par le Conseil 
Constitutionnel au rang des Principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République (décision n° 77-87 
DC). Depuis la loi DEBRÉ de 1959, ayant résisté à la volonté 
politique d'instaurer un service public unique de l'éducation 
(1982), la plupart des établissements privés sont régis par 
des contrats d'association avec l'État. Toutefois, ce dualisme 
scolaire correspond désormais plus à un « séparatisme 
social » (Éric MAURIN, Le Ghetto français, 2004) qu'à la 
perpétuation d'un clivage religieux. À la fameuse « querelle 
scolaire » ayant longtemps divisé les partisans d’une 
éducation traditionnellement cléricale et les tenants d’une 
laicisation de l'ensemble des enseignements, s'est 
substituée la question d’une école « à deux vitesses ». 


2. Les grands principes du service public de l'éducation 


L'école est d’abord un service public, soumis à des 
principes fondamentaux de neutralité et d'égalité. 
L'obligation de neutralité politique et religieuse s'applique 
d’abord aux programmes, aux manuels ; elle se traduit par 
une obligation de réserve pour les enseignants. La neutralité 
religieuse ou la laïcité impose le respect par l'institution des 
croyances et convictions des élèves, mais également le 
respect par ces derniers de la neutralité de l'espace public 
que constitue l’école (la loi du 15 mars 2004 prohibant le 
port de signes religieux ostensibles a mis fin à une longue 
série de litiges). Grâce à des dispositions au dialogue et à un 
climat relativement apaisé, la loi a pu être appliquée 
jusqu'alors avec profit et sans multiplier les sanctions. Le 
principe d'égalité se traduit d’abord par des obligations 


d'accueil et de traitement équivalent de tous les élèves ; 
mais il s'applique aussi à la gestion des personnels, qui ne 
peuvent être affectés qu'à raison de leurs fonctions et 
compétences. Le préambule de la Constitution de 1946 
rappelle l'égalité, la gratuité de l'enseignement public, le 
devoir de prohibition des discriminations. Au-delà de ces 
obligations juridiques, l'instruction publique vise, 
conformément à l'inspiration de CONDORCET, à empêcher 
que les inégalités n'entraînent de la dépendance et à 
permettre l'amélioration de l'organisation juridique et 
sociale de notre communauté. 
CONDORCET, Cinq mémoires sur l'instruction 
publique (1791) 


« Le devoir de la société, relativement à 
l'obligation d'étendre dans le fait, autant qu'il est 
possible, l'égalité des droits, consiste donc à 
procurer à chaque homme l'instruction nécessaire 
pour exercer les fonctions communes d'homme, de 
père de famille et de citoyen, pour en sentir, pour en 
connaître tous les devoirs. 


Plus les hommes sont disposés par éducation à 
raisonner juste, à saisir les vérités qu'on leur 
présente, à rejeter les erreurs dont on veut les 
rendre victimes, plus aussi une nation qui verrait 
ainsi les lumières s’accroître de plus en plus, et se 
répandre sur un plus grand nombre d'individus, doit 
espérer d'obtenir et de conserver de bonnes lois, 
une administration sage et une constitution 
vraiment libre. » 


CONDORCET, « Premier mémoire », in Cing 
mémoires sur l'instruction publique, Paris, 
Flammarion, « GF », 1994, p.17 


3. L'école connaît périodiquement des réformes fondatrices 


La loi dite HABY du 11 juillet 1975 met fin à la ventilation 
des élèves à la sortie de l’école primaire et crée le collège 
pour tous. Cette réforme achève le processus de 
démocratisation de l’enseignement initié par les lois FERRY 
des années 1880 et complète l'extension de l'obligation 
scolaire à 16 ans (1959). La loi d'orientation du 10 juillet 
1989 reconnaît le droit à l'éducation ; plaçant l'élève au 
centre du système éducatif, elle vise à lui permettre de se 
développer en fonction de son propre projet. Elle crée les 
IUFM, réorganise la scolarité primaire en cycles, institue de 
nouveaux programmes, instaure le projet d'école ou 
d'établissement. Cette loi fut contestée dans son affichage 
des grandes missions du système éducatif : mener 80 % 
d'une classe d'âge au niveau du baccalauréat, réduire les 
sorties du système éducatif sans qualification ainsi que les 
orientations non acceptées. La loi d'orientation et de 
programme pour l'avenir de l’école du 23 avril 2005 vise 
d'abord à rendre effectifs ces objectifs, en construisant une 
école plus juste, plus efficace. Elle entend revivifier la 
méritocratie au moyen d'examens à tous les niveaux, de 
bourses au mérite et assurer un cadre plus favorable à la 
transmission des savoirs, en rendant l’école plus sûre et en 
restaurant l'autorité du professeur. Le soutien aux élèves en 
difficulté est renforcé, notamment par le biais des PPRE 
(Programmes Personnalisés de Réussite Éducative). Le 
principe d'égalité de traitement des usagers du service 
public se décline en adaptation de l'institution scolaire à la 
diversité des élèves. Cela suppose non seulement de 
promouvoir toutes les compétences, mais encore de 
combattre les inégalités et, au mieux, d'instaurer l'égalité 
des chances. Cela exige aussi une difficile mais 
indispensable personnalisation des enseignements. 


Dès lors, l’école se trouvant chargée d'accomplir des 
missions de plus en plus complexes et exigeantes, sa 
réussite risque d’être soumise à des appréciations 
divergentes. 


I, Confrontée à la critique, mais constamment 
animée d’un effort d'adaptation, l’école continue 
de lutter contre les inégalités dans un climat de 

concurrence généralisée 


À. L'école est souvent accusée par des jugements hâtifs de 
ne pas remplir ses missions fondamentales 


1. Une revalorisation des savoirs fondamentaux 


On affirme souvent que le niveau baisse, que les diplômes 
n'ont plus de valeur, en se référant au fameux certificat 
d'études, censé fournir un modèle d'instruction 
démocratique. En réalité, cette comparaison met en valeur 
l'incontestable réussite de l’école : la démocratisation. Car le 
certificat d’études était un diplôme d'élite, alors que les 
compétences aujourd'hui transmises par l'école primaire 
sont partagées. Pourtant, si l’analphabétisme a disparu de 
nos sociétés, l'illettrisme - défini comme l'incapacité 
d'exercer toutes les activités pour lesquelles il faut lire et 
écrire -, perdure (environ 4,5 % des jeunes soumis à des 
tests lors de la JAPD présenteraient des difficultés de cet 
ordre). En fait, les compétences sont développées à plus 
large échelle ; elles se diversifient considérablement, mais il 
subsiste des laissés pour compte de l'éducation élémentaire. 
Suite au débat sur l'avenir de l’école, conduit au cours de 
2004, la loi d'orientation de 2005 opère un recentrage sur 
les savoirs fondamentaux, au moyen de la définition d’un 
socle commun de connaissances. Le décret du 11 juillet 


2006 définit par application de la loi un socle commun de 
sept compétences essentielles, dont la nation permet de 
disposer à l'issue de la scolarité obligatoire. 
Le socle commun de connaissances et de 
compétences 


Le socle commun de connaissances et de 
compétences présente ce que tout élève doit savoir 
et maîtriser à la fin de la scolarité obligatoire. 
Introduit dans la loi en 2005, il constitue l'ensemble 
des connaissances, compétences, valeurs et 
attitudes nécessaires pour réussir sa scolarité, sa vie 
d'individu et de futur citoyen. Un livret personnel de 
compétences permet de suivre la progression de 
l'élève. À compter de 2011, la maîtrise des sept 
compétences du socle est nécessaire pour obtenir le 
diplôme national du brevet : 


- la maîtrise de la langue française ; 
- la pratique d’une langue vivante étrangère ; 


- les principaux éléments de mathématiques et la 
culture scientifique et technologique ; 


- la maîtrise des techniques usuelles de 
l'information et de la communication ; 


- la culture humaniste ; 
- les compétences sociales et civiques ; 
- l'autonomie et l'initiative. 


http://Www.education.gouv.fr/cid2770/le-socle- 
commun-de-connaissances-et-de-competences.html 


2. L'école victime de représentations malheureuses 


L'école est également accusée de ne pas s'adapter à la 
société, d'être conduite par des enseignants dont la 
formation serait insuffisante, d’être sourde aux parents et 
coupée des exigences de la productivité contemporaine. Les 
rythmes scolaires éprouvants, les programmes surchargés, 
l'inutilité de certaines compétences développées par le 
système éducatif feraient de l'école un lieu d'épreuves sans 
fin. En réalité, la formation des professeurs des écoles ne 
cesse d'inclure de nouvelles qualifications, l'institution 
scolaire s'efforce de s'adapter à son milieu par le biais de 
différentes instances de concertation, à certaines desquelles 
participent parents et élus ; les programmes s'efforcent de 
prendre en compte les exigences de la vie contemporaine ; 
en témoigne l'introduction de l'usage des langues vivantes 
et de l'outil informatique. Enfin, la mission première de 
l'école n’est pas d’être un outil efficace de formation au 
monde du travail, mais de constituer un espace privilégié 
pour l'exercice d'une réflexion seule capable de fonder la vie 
démocratique. 


3. La persistance de l'inégalité des chances 


L'école est surtout accusée de ne pas remplir sa fonction 
de bouclier contre les inégalités. Non seulement elle ne 
favoriserait pas l'égalité des chances, mais elle renforcerait 
la domination des possesseurs du capital culturel, en leur 
empruntant ses critères de sélection, en valorisant les 
habitus propres aux lettrés, en culpabilisant les élèves 
munis de compétences inadaptées. Tel est le procès à 
charge, instruit grâce aux outils de la sociologie par 
BOURDIEU et PASSERON (Les Héritiers, 1964 ; La 
Reproduction, 1970). De nombreux chiffres semblent 
confirmer cette différenciation opérée incidemment par le 
système scolaire : un enfant de cadre supérieur a 
statistiquement cinquante fois plus de chances d'intégrer 


une grande école qu'un enfant d’ouvrier. Ainsi, la plus 
sévère critique faite à l'école est de ne pas réussir à 
instaurer la méritocratie. Le développement de mesure de 
facilitation de l'accès à l’enseignement devrait permettre 
d'améliorer [a démocratisation qualitative de 


l'enseignement. 


B. L'institution scolaire doit perfectionner ses outils de lutte 
contre les inégalités dans un contexte de concurrence 


1. L'école en proie aux stratégies concurrentielles des 
familles 


En dépit des adaptations et des innovations dont elle se 
montre riche, l'école ne parvient pas toujours à jouer son 
rôle méritocratique : les inégalités sociales se traduisent 
sévèrement en termes de scolarité. Certes, la théorie 
sociologique de la reproduction peut être remise en cause 
parce qu’elle développe une perspective globale et finaliste 
(cf, Raymond BOUDON, L'’Inégalité des chances, 1973, Jean- 
Michel BERTHELOT, Le Piège scolaire, 1983) ; à ce titre, ce 
sont moins des facteurs systémiques qui déterminent la 
réussite que des choix des familles et des élèves. 
L'orientation scolaire est le résultat d’une confluence de 
facteurs pour la plupart extérieurs à l'institution. Les familles 
développent des stratégies de contournement pour 
permettre à leurs enfants de disposer d’un enseignement 
suffisamment encadré, valorisé, voire élitiste. || en résulte 
une école à deux vitesses qui, dans les grandes villes, 
traduit une différenciation sociale et spatiale. Le refus de la 
mixité sociale s'exprime aussi par l'attitude générale de 
jugement des établissements en fonction de critères 
sommaires. Cette mise en concurrence n'est pas toujours 
propice à l'exercice par l'école de ses missions 


fondamentales. Ainsi l'école peut apparaître 
instrumentalisée par la société dans son ensemble. La 
culture de l'évaluation qui se développe depuis une 
vingtaine d'années dans l'Éducation nationale devrait 
permettre de mesurer les résultats des établissements en 
fonction d'objectifs plus précis, de mieux confronter ces 
objectifs aux attentes parfois très divergentes des usagers. 


2. Améliorer les outils de démocratisation de 
l’enseignement 


Reste que l'école ne parvient pas à résorber les inégalités, 
en dépit de la démocratisation massive de l’enseignement. 
Le niveau d'études moyen s'élève pour les moins lotis, mais 
il s'élève pour tous, si bien que les inégalités se perpétuent, 
et que les filières d'excellence restent réservées aux moins 
défavorisés. De la sorte, les sociologues parlent de 
« démocratisation ségrégative » (Marie DURU-BELLAT, 
L'Inflation scolaire, 2006) : l'accès au savoir s’est développé, 
mais les filières sélectives sont restées l'apanage des plus 
favorisés. Les inégalités ont prospéré au sein du système, 
engendrant des disparités telles que d’aucuns parlent de 
« ghettos » pour désigner les établissements des quartiers 
en déshérence (Georges FELOUZIS, Françoise LIOT, Joëlle 
PERROTON, L'’Apartheid scolaire, 2005). Pour compenser ces 
inégalités, le législateur a créé en 1982 des Zones 
d'Éducation Prioritaire (ZEP), afin de mobiliser plus de 
moyens au profit des populations d'élèves défavorisés. 
Trahie par un zonage contestable, un effet de stigmatisation, 
une insuffisante coordination, cette politique, qui a connu 
plusieurs relances (1990, 1998, 2006), est affectée d'un 
bilan mitigé : les résultats des établissements sont très 
inégaux, la qualité des équipes pédagogiques s'y révélant 
plus déterminante qu'ailleurs. Des mesures plus ciblées, 
telles que les internats d'excellence, où les dispositifs 


d'accompagnement mis en place par la dernière réforme du 
lycée, peuvent contribuer à redynamiser le dispositif 
d'éducation prioritaire. 


3. Un pilotage partagé pour une école plus réactive 


Les missions de l'école se sont considérablement 
diversifiées, amplifiées (non plus seulement instruire, mais 
éduquer, socialiser) ; ses instances et ses pratiques se sont 
différenciées. Porter une appréciation d'ensemble sur l'école 
suppose d’abord de reconnaître son extraordinaire capacité 
de mutation et d'adaptation : d'outil de sélection, elle est 
devenue creuset d'intégration. Le plan LANGEVIN-WALLON 
de 1947 proposait de développer les aptitudes de chacun 
tout en élevant le niveau culturel de la nation. Pour réaliser 
ces objectifs, l'école a su mettre en œuvre des outils 
spécifiques et s'adapter aux difficultés particulières des 
différents publics qu'elle accueille. Ainsi se sont 
progressivement mis en place des dispositifs 
d'enseignement personnalisé ; tels sont les Classes 
d'intégration Scolaire (CLIS), les PPRE (Projets Personnalisés 
de Réussite Éducative). Au-delà, l'individualisation de l'acte 
pédagogique est devenue une mission de tous les 
enseignants. Enfin les modalités de restructuration du 
système évoluent : on assiste à l'émergence d’un « pilotage 
partagé » (Bernard TOULEMONDE, Le Système éducatif en 
France, 2006) qui suppose une clarification des 
compétences des différents niveaux, une meilleure 
reconnaissance de l'autonomie des établissements et des 
personnels dans un cadre national mieux défini de façon à 
dégager des marges d'adaptation et d'innovation. 


Les débats sur l'école restent vifs : essentielle à la 
socialisation des individus, à la promotion de leur 
compétence et aux conditions de leur épanouissement, 


l'institution scolaire reste soumise à de multiples 
injonctions, parfois contradictoires. Ainsi de favoriser la 
liberté des élèves, tout en les soumettant à une discipline 
rigoureuse ; de recentrer l’enseignement sur l'essentiel 
(dont témoigne l'institution du socle commun de 
connaissances) tout en diversifiant les activités pour 
favoriser l'expression de la diversité des compétences ; 
d'adapter ses moyens à la spécificité des difficultés 
rencontrées par les élèves, tout en appliquant les principes 
définis dans un cadre national. Certes, on peut déplorer des 
échecs : l'illettrisme subsiste, la scolarité ne parvient pas à 
mettre tous les élèves dans une position d'égalité afin de 
faire valoir leur mérite. Pourtant, il convient de relativiser ce 
constat sévère : l’école a réussi à démocratiser le savoir 
élémentaire et l'accès aux études supérieures. Dès lors, si 
elle apparaît ne pas être en mesure de réaliser ses missions, 
c'est souvent qu'on les surévalue. Sans renoncer à sa 
mission républicaine, l'école doit pouvoir être appréciée à 
l'aune d'objectifs plus précis, mais aussi plus réalistes et 
mieux conçus. Il s’agit de renforcer l'autorité des principes 
républicains et pédagogiques de la nation ; à cette fin, les 
orientations nationales doivent sans doute être concentrées 
pour être plus rigoureusement définies ; corrélativement, les 
marges d'action et d'innovation peuvent être dégagées pour 
les établissements. Le pilotage partagé des structures 
complexes que constituent les institutions éducatives doit 
permettre de donner aux enseignants et à leurs élèves 
l'ouverture d'esprit et la confiance dont ils ont besoin. 


Laïcité et retour du religieux 


Conseils méthodologiques 


Un sujet sur la laïcité est à la fois classique et délicat, 
parce que les présentations parfois réductrices de ce que 
revêt la notion de laïcité, mais aussi de ce que sont les 
évolutions du paysage religieux des sociétés 
contemporaines, sont fréquentes. Comme tant d'autres, ce 
sujet appelle donc, de la part du candidat, un travail de 
définition de ses termes, qui permette de rendre compte 
des contours exacts de ce qu'est la laïcité aujourd'hui, des 
évolutions historiques dont elle est l'héritière, et des défis 
auxquelles elle est confrontée. De manière plus générale, 
tout sujet sur la laïcité invite à réfléchir à la fois sur le 
rapport très spécifique qu'entretiennent la France et la 
République avec cette notion, et sur les voies et moyens 
de préserver et d'adapter cette valeur cardinale qui 
constitue la pierre angulaire des relations entre l’État et les 
religions en France depuis plus d’un siècle. Enfin, un sujet 
sur la laicité n'est pas un sujet sur la religion ou le religieux 
comme croyance, mais simplement comme objet d'analyse 
sociétal, en lien ou à l'origine de certains comportements 
ou de certaines pratiques qui peuvent éventuellement et 
dans certaines circonstances particulières, liées à 
l'existence d'un service public, être encadrés au nom du 
principe de laïcité. Le sujet invite le candidat à s'interroger 
sur l'éventuelle évolution de la laïcité - au sens 
philosophique du terme, et non dans sa seule acception 
juridique, s'agissant d’une dissertation de culture générale 


- par le retour du religieux. En l'occurrence, on envisagera 
la conciliation entre la réaffirmation du principe et la prise 
en compte du phénomène de retour du religieux. 


Un siècle après la loi du 9 décembre 1905, qui a organisé 
la séparation des Églises et de l’État en France et a donné 
l'une de ses traductions les plus fondamentales au principe 
de laïcité, le Conseil d'État, dans ses Considérations 
générales annuelles, rappelait que la laïcité, sur un plan 
juridique, « se décline en trois principes : ceux de neutralité 
de l'État, de liberté religieuse et de respect du pluralisme ». 
Au-delà de cette définition juridique, qui rappelle le lien 
indissociable entre laïcité et liberté religieuse, la laïcité à la 
française relève historiquement d'une conception de la 
séparation de l'État et des religions plus philosophique, 
volontariste et relativement propre à la France. Souvent 
décrite de manière univoque, elle consiste en fait en une 
séparation protectrice, par un refus de l’assujettissement du 
premier aux secondes, et vice-versa. Son affirmation semble 
en outre avoir accompagné la sécularisation de la société 
française, notamment  l’affaiblissement progressif de 
l'expression de l'appartenance religieuse dans la sphère 
publique. Pourtant, après cette phase qualifiée par Marcel 
GAUCHET de « sortie de la religion » (La Religion dans la 
démocratie. Parcours de la laïcité, 1998), au cours de 
laquelle la conquête de l'autonomie l’a emporté, la laïcité, 
largement entendue, serait confrontée au « retour du 
religieux », c'est-à-dire à la résurgence de comportements, 
de pratiques et de convictions religieuses qui feraient des 
croyances religieuses un élément plus affirmé de définition 
de l'identité individuelle et collective. La question de la 
conciliation entre respect du principe de laïcité et retour du 
religieux se pose alors, et a été mise en lumière par les 
débats sur le respect du principe de laïcité à l’école ayant 
conduit à la loi du 15 mars 2004. Dans quelle mesure ce 
« retour » invite-t-il à repenser l'expression de la laïcité, à la 


fois comme idéal républicain et comme élément du dialogue 
entre l'Etat et les religions, sans porter atteinte au retour du 
religieux ? 


Éléments de définition sur la laïcité 


Le concept de laïcité est apparu en France au 
milieu du XIXe siècle. Étymologiquement, il renvoie 
au terme grec /aos, qui désigne le peuple, puis, au 
Moyen Âge, sous le terme de laïc, l'ensemble du 
peuple par distinction d'avec les clercs. Par 
extension, le terme laic renverra à tout ce qui 
appartient au monde profane. Enfin, le terme de 
laïcisation, parfois assimilé à la « sécularisation » 
désigne, sur un plan philosophique, la perte 
d'emprise de la religion, résultant éventuellement 
d'une démarche volontariste, sur la société. Dès lors, 
la laicité signifie le refus de l’assujettissement du 
politique au religieux, et réciproquement, sans qu'il 
y ait forcément étanchéité totale entre l'un et 
l'autre. Élément constitutif de la protection de la 
liberté religieuse, c'est dans cette perspective 
qu'elle implique la reconnaissance à la fois du 
pluralisme religieux et de la neutralité de l'État vis-à- 
vis des Églises. 


L. La laïcité républicaine, héritière en France d’une 
conception dynamique, s’est traduite par 
l'affirmation progressive de la neutralité des 
relations entre l’État et les religions, qui semble 
aujourd’hui ponctuellement remise en cause par un 
certain retour du religieux 


A. La conception française de la laïcité est historiquement 
fondée sur une affirmation relativement active de la 
séparation entre l’État et les religions, qui s'est cependant 
rapidement pacifiée 


1. Une conception relativement combative à l'origine 


La laïcité est une construction historique relativement 
active à ses origines et marquée, sous la Révolution 
française et même si le terme n'existait pas encore, par la 
volonté de rompre avec l'unité entre le politique et la 
religion catholique (remontant au concordat de 1516 et 
incarnée par la monarchie de droit divin). C'est ainsi que 
l'Assemblée constituante vote en 1790 la « constitution 
civile du clergé » avant que soit prononcée la première 
séparation des églises et de l'État en 1795. La 
Ille République parachèvera cette séparation du politique et 
du religieux, d'abord en laïcisant l’enseignement, par les 
grandes lois du début des années 1880, ensuite en adoptant 
la loi du 9 décembre 1905, relative à la séparation des 
Églises et de l'État. 


Si, historiquement, cette séparation ne s'est pas faite sans 
heurts (les relations diplomatiques avec le Vatican étant 
rompues entre 1904 et 1921), et a parfois pu être teintée 
d'une dimension anticléricale de la part de certains de ses 
défenseurs (la Révolution française instaurera même, de 
manière éphémère, le culte de la « déesse Raison »), elle 
renvoie, dans sa conception fondamentale, à une neutralité 
pacifiée caractérisée par la séparation respectueuse de 
l'État et des religions. Celle-ci repose ainsi sur trois 
principes : la liberté de conscience (c'est l’article 10 de la 
Déclaration des droits de l’homme) ; l'égalité (comme en 
témoigne la Constitution de 1791 qui reconnaît pour la 
première fois les mêmes droits aux personnes de confession 
protestante et juive) ; la neutralité (loi de 1905). 


Quelques grandes dates sur la sécularisation de 
la société française 


1789 : Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen, qui consacre la liberté de conscience, 
notamment religieuse 

1792 : création du mariage civil 

1795 : 1re séparation des églises et de l’État. 

1801 : Concordat 

1882 : loi sur la laïcité de l’enseignement primaire 
public 

1886 : laïcisation du personnel des écoles 
publiques 

1892 : toast du cardinal de Lavigerie marquant le 
« ralliement » de l’Église catholique à la République 

1905 : loi du 9 décembre sur la séparation des 
églises et de l'Etat 

1904-1921 : rupture des relations diplomatiques 
entre la France et le Vatican 


1946 et 1958 : inscription puis reprise du principe 
de laïcité dans la Constitution (article ler de la 
Constitution de 1958) 


2004 : loi du 15 mars portant interdiction de 
signes religieux ostensibles à l’école 


2. La pierre angulaire de l'édifice républicain 


L'affirmation de la laïcité apparaît ainsi, en France, comme 
indissociable de l'histoire de la République, dont elle 
constitue un principe fondateur, une véritable pierre 


angulaire. Ce principe trouve une affirmation juridique dans 
les Constitutions de 1946 et de 1958, en tant que tel, et, 
s'agissant de la définition des relations entre l'État et les 
Églises, dans la loi du 9 décembre 1905, parfois qualifiée par 
les commentateurs de l'époque de « constitution religieuse 
de la France ». || faut toutefois garder à l'esprit que, sur un 
plan juridique, le principe de laïcité ne trouve à s'appliquer 
que dans les services publics, et d’abord à l'État dans sa 
relation aux usagers du service public, même si ceux-ci 
peuvent se voir imposer de respecter certaines règles à ce 
titre. L'École est à cet égard à la fois le lieu historique de la 
promotion de la laïcité, et l’un de ses principaux champs 
d'application. Au-delà d’une affirmation d’une école 
gratuite, laïque et obligatoire sous la Ille République, l'École 
a ainsi cristallisé, tout au long du XXe siècle, une grande 
partie des attentes sur le respect du principe de laïcité, des 
débats récurrents sur l’école privée (des lois FALLOUX aux 
manifestations de 1984 en faveur de l'école libre) aux 
questions du port des signes religieux à l'école, qui ont 
connu une acuité particulière de 1989 à la loi du 15 mars 
2004. 


Extraits de la loi du 9 décembre 1905 
TITRE PREMIER - Principes. 


ARTICLE PREMIER. - La République assure la 
liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice 
des cultes sous les seules restrictions édictées ci- 
après dans l'intérêt de l’ordre public. 


ART. 2.- La République ne reconnaît, ne salarie ni 
ne subventionne aucun culte. En conséquence, à 
partir du ler janvier qui suivra la promulgation de la 
présente loi, seront supprimées des budgets de 
l'État, des départements et des communes, toutes 
dépenses relatives à l'exercice des cultes. Pourront 


toutefois être inscrites auxdits budgets les dépenses 
relatives à des services d'’aumônerie et destinées à 
assurer le libre exercice des cultes dans les 
établissements publics tels que lycées, collèges, 
écoles, hospices, asiles et prisons. 


Les établissements publics du culte sont 
supprimés, sous réserve des dispositions énoncées à 
l’article 3. 


3. Un principe garant de l'équilibre et du pluralisme de la 
société 


Cette conception active d’une laïcité fortement affirmée et 
protégée comme un principe fondamental de l'édifice 
républicain, a permis de garantir à la fois la liberté de culte 
et le pluralisme de la société. Après quelques années de 
difficiles relations entre l'État et l'Église catholique, le 
principe de séparation a rapidement emporté le ralliement 
progressif des catholiques, et plus généralement, a fait ses 
preuves pour l'intégration des confessions au cours du XXe 
siècle, notamment les confessions qui connaissaient un 
nouvel essor. En outre, le principe de séparation des Églises 
et de l'État n'est ni absolu, ni figé. La séparation, synonyme 
de refus d’assujettissement mutuel, apparaît comme la 
condition d’un dialogue et d’une relation finalement assez 
souple. Les exemples de l'’Alsace-Moselle, où perdure le 
Concordat, la prise en compte historique d'éléments issus du 
droit musulman dans les règles applicables à Mayotte, mais 
aussi le statut des associations cultuelles sont autant de 
« respirations » qui témoignent de la vitalité du principe. 

Le principe de laïcité apparaît ainsi comme la garantie 
d'un équilibre satisfaisant, au point d'être indissociable, en 
France, de l’idée de République. 


B. La conception et la pratique neutralisante de la 
séparation entre l’État et les religions ont semblé remis en 
cause par un relatif retour du religieux et de ses expressions 


1. Une neutralisation synonyme de sortie du religieux ? 


L'acceptation collective de la laïcité a largement tempéré 
le caractère volontariste de son affirmation initiale pour en 
retenir essentiellement la dimension de neutralité 
réciproque de l'État et des Églises dans leurs champs 
d'action respectifs. Marcel GAUCHET relève ainsi que la 
France serait entrée, à partir des années 1970, dans une 
troisième phase de la laïcité, caractérisée par la neutralité 
absolue des relations entre la religion et l'État, celui-ci ayant 
renoncé à se poser en alternative à la religion, et celle-là 
ayant perdu toute velléité normative. C'est ainsi que le 
principe est aujourd'hui considéré comme un pilier de la 
République par une écrasante majorité des citoyens. Les 
sondages réalisés à l’occasion du centenaire de la loi de 
1905 faisaient ainsi apparaître que 74 % des Français 
estimaient qu'il fallait conserver cette loi en l'état. Par 
ailleurs, la même proportion de Français considérait que la 
laïcité consiste à laisser chaque citoyen pratiquer sa 
religion. Si l'attachement à la laïcité transcende donc toutes 
les appartenances, l'évolution d'une laïcité militante à une 
neutralité absolue est une caractéristique marquante du 
XXe siècle. Elle correspond d’ailleurs à l'apaisement des 
querelles collectives sur les questions religieuses, mais aussi 
au phénomène analysé par Max WEBER de confinement du 
religieux à la sphère privée et de neutralisation de 
l'expression des appartenances religieuses dans la sphère 
publique. 


2. Le récent retour du religieux à pu se traduire par des 
remises en cause ponctuelles du principe de laicité 


Les années 1990 et 2000 se sont en effet caractérisées par 
l'émergence ou la résurgence de pratiques religieuses plus 
visibles dans l'espace public, parfois revendicatives. 
L'attention des pouvoirs publics et des médias a ainsi été 
attirée, entre autres, par les affaires dites « du foulard » à 
l'école, conduisant à un avis du Conseil d'État en 1989, 
confirmé au contentieux en 1992. Au début des années 
2000, confrontées à l'augmentation de nombre de situations 
délicates au regard du respect du principe de laïcité dans les 
collèges et lycées, les pouvoirs publics ont lancé une 
mission de réflexion - la commission STASI - qui a débouché 
sur l’adoption de la loi du 15 mars 2004 interdisant le port 
de signes ou tenues manisfestant ostensiblement une 
appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées 
publics. Les travaux réalisés à cette époque ont cependant 
fait apparaître que certaines demandes, formulées au nom 
de convictions religieuses, bien que numériquement assez 
faibles, posaient également des difficultés dans d’autres 
services publics, comme à l'hôpital, et soulevait des 
questions de principe délicates. Plus généralement, les 
années 2000 semblent marquées du sceau d'un retour du 
religieux plus diffus, se traduisant notamment par un regain 
plus général d'intérêt pour les croyances religieuses, parfois 
en dehors du cadre des religions. 


La question se pose donc de la nécessaire conciliation 
entre le principe de laïcité, qui demeure au frontispice de 
notre édifice juridique et au cœur de la philosophie 
républicaine, et un retour du religieux qui ne doit ni être 
exagéré, ni être nié. 


Il. La conciliation entre laïcité et retour du 
religieux invite à un dialogue entre l’État et les 


religions dans la fidélité au principe de laïcité, et 
au service des valeurs d'autonomie et de tolérance 


A. L'application du principe de laïcité apparaît comme 
déterminante pour garantir le contrat social républicain en 
préservant la liberté religieuse, tout en évitant les dérives à 
la marge du retour du religieux 


1. Le retour du religieux a eu pour effet de revitaliser 
l'affirmation de la laïcité aussi bien dans sa dimension 
juridique que principielle 


En conduisant à l'autonomie des sphères publiques et 
privées, le principe de laïcité a permis la reconnaissance 
mutuelle entre l'État et les religions. Cette autonomisation, 
associée à la forte adhésion collective au principe, a conduit 
à une affirmation plus active du principe de laïcité, 
notamment à l'égard de comportements s’en éloignant et 
susceptibles de remettre en cause son respect dans les 
services publics. Au-delà du cas du respect de ce principe à 
l'école, des courants plus identitaires semblent traverser 
l'ensemble des confessions religieuses, et se traduire par 
l'affirmation dans la sphère publique de croyances comme 
éléments d'identités individuelles et collectives. Il convient 
toutefois de ne pas exagérer l'ampleur de ce retour et ne 
pas déformer la portée de l'affirmation du principe de laïcité 
sur un plan juridique. Celle-ci se borne en effet à tempérer, 
dans certains cas, l'expression de comportements motivés 
par des considérations religieuses dans les services publics, 
et n'a donc ni pour objet, ni pour effet de restreindre de 
quelque manière que ce soit la liberté de conscience et de 
culte. 


2. La laicité, bien commun des membres du corps social, est 
regardée, en France, comme une condition du vivre- 
ensemble 


Dans son ouvrage intitulé Le Retour du religieux dans la 
sphère publique (2008), Jean-Paul WILLAIME parle de la 
laïcité comme du « bien commun des croyants comme des 
incroyants ». Cette expression traduit l'idée que la laïcité est 
au cœur du vivre-ensemble de la société française, fondée 
sur le respect de l’autre et la référence à une appartenance 
politique commune. L’autonomisation des sphères politique 
et religieuse, publique et privée, est ainsi un gage de 
tolérance, a fortiori dans une société plus diverse mais 
marquée, pour toutes les confessions, par une importante 
sécularisation. À cet égard, le Parlement n'a jamais remis en 
cause les équilibres issus notamment de la loi de 1905, tout 
en permettant certaines adaptations, comme la possibilité 
pour les communes d'accorder la jouissance d’un terrain aux 
fins de l'édification d’un lieu de culte dans le cadre d’un bail 
emphytéotique administratif. 


B. Le retour du religieux peut être pris en compte dansle 
cadre d’une laïcité vivante qui accorde une juste place, dans 
le débat public, aux religions 


1. Un dialogue avec les religions, dans le cadre d'une 
autonomie affirmée 


Dans son ouvrage précité, Marcel GAUCHET souligne que 
la religion aurait désormais perdu, dans la société française, 
sa dimension normative. À ses yeux, le retour du religieux 
serait caractérisé par un attachement individuel renouvelé 
au religieux vécu de manière identitaire et culturelle. Dans 
ce contexte, le dialogue entre les religions d'une part, et les 
pouvoirs publics d'autre part, tire sa fécondité de l'absence 


de concurrence. L'enjeu pour les religions n'est plus dès lors 
de structurer collectivement le corps social, mais de 
répondre à un questionnement individuel. En outre, 
l'institutionnalisation d’un dialogue permet l'expression 
dans la sphère publique d'une opinion inspirée par des 
croyances, sans pour autant que celle-ci puisse déterminer 
le politique ou s'opposer à lui. Ce dialogue historiquement 
établi entre l'État et l'Église catholique, la fédération des 
églises protestantes de France et le conseil représentatif des 
institutions juives de France, s'est enrichi avec la création, 
en 2003, du conseil représentatif du culte musulman et, plus 
récemment, avec la création d’un organe commun à 
certaines églises évangéliques. La séparation entre l'État et 
les religions n'est ainsi pas synonyme d'étanchéité, et les 
représentants des religions peuvent, du point de vue qui est 
le leur, apporter une contribution féconde au débat public. 


Les principales religions en France (en % de la 
population) en 2006 


- 65 % de la population se dit catholique, contre 
plus de 80 % au début des années 1970 


- 25 % se dit athée ou agnostique 

- 6 % de la population se dit musulmane 

- 2 % de la population se dit protestante (4 % des 
18-24 ans) 

- 1% de la population se dit juive 

- 1 % de la population se rattache aux églises 
chrétiennes orthodoxes (notamment orientales) 

Ces données correspondent aux personnes 
indiquant leur appartenance à une religion, et non 
aux pratiquants des confessions en question. 


Source : Les pratiques religieuses en France, 
Dossier, La Documentation française, 2008 


2. Les valeurs de tolérance et d'autonomie qui sont au 
fondement de la laicité en France impliquent de promouvoir 
la compréhension mutuelle et font obstacle au repli religieux 
que pourrait occasionner la revitalisation de celui-ci 


Dans sa décision du 19 novembre 2004 relative au Traité 
établissant une constitution pour l'Europe (n° 2004-505 DC), 
le Conseil constitutionnel a jugé que le principe de laïcité 
interdit « à quiconque de se prévaloir de ses croyances 
religieuses pour s'affranchir des règles communes régissant 
les relations entre collectivités publiques et particuliers ». 
C'est dans ce cadre que l'affirmation du principe de laïcité et 
le maintien d’un dialogue fécond entre l'État et les religions 
doit être complété par des initiatives favorisant la 
compréhension et la connaissance du fait religieux, tout en 
contrant les tentations de repli identitaire. C'est le sens des 
propositions formulées par Régis DEBRAY sur l'enseignement 
du fait religieux à l’école d’un point de vue historique, qui 
permet de déconnecter la connaissance du religieux de la 
croyance, et qui laisse les religions apporter une réponse à 
des recherches individuelles tout en permettant une 
meilleure connaissance de l’altérité dans un espace garant 
de la neutralité de l'État. 


La laïcité, entendue au sens large, semble donc, si l’on en 
croit Marcel GAUCHET, avoir « triomphé » en France, en ce 
qu'elle a débouché sur une neutralité absolue et apaisée 
entre l'État et les religions. Dans ce contexte, le retour du 
religieux doit être à la fois pris en compte et justement 
évalué. Certains comportements, numériquement très 
minoritaires, tendent à montrer que le respect du principe 


de laïcité n’est pas une donnée innée où unanimement 
partagée, mais qu'il implique la constante réaffirmation de 
cet élément fondamental de la compréhension mutuelle et 
du vivre ensemble dans notre République. Mais de manière 
plus générale, le retour du religieux invite également à 
s'interroger sur les liens entre croyances individuelles et 
expression collective du sentiment religieux, entre identités 
multiples et appartenance à une communauté politique 
unique. Ce sont ces équilibres, constamment renouvelés, qui 
justifient tant l'affirmation du principe de laïcité - et son 
corollaire, celui de la liberté de religion - indissociable de la 
République, qu'un dialogue fécond entre les pouvoirs 
publics et les représentants des différentes confessions et 
une meilleure connaissance du fait religieux. 


Orientations bibliographiques 


BATHÉLEMY Jacques et CETTE Gilbert, Refondation du droit 
social : concilier protection des travailleurs et efficacité 
économique, Paris, La Documentation française, « Rapports 
du CAE », 2010 

BAUBÉROT Jean, Laïcité 1905-2005, entre passion et 
raison, Paris, Seuil, 2004 

BOUDON Raymond, L'Inégalité des chances. La mobilité 
sociale dans les sociétés industrielles, [11973], Paris, 
Hachette, coll. « Pluriel », 2006 

BOURDIEU Pierre et  PASSERON Jean-Claude, La 
Reproduction. Eléments pour une théorie du système 
d'enseignement, [19701], Paris, Éditions de Minuit, 1987 

DURU-BELLAT Marie, L'Inflation scolaire. Les désillusions 
de la méritocratie, Paris, Seuil, 2006 

GAUCHET Marcel, La Religion dans la démocratie. Parcours 
de la laïcité [1998], Paris, Gallimard, coll. « Folio », 2001 


JOUTARD Philippe, THÉLOT Claude, Réussir l'école. Pour 
une politique éducative, 
Paris, Seuil, 1999 

MÉDA Dominique, Le Travail : une valeur en voie de 
disparition ?, [1995], Paris, Flammarion, coll. « Champs », 
2010 

RIFKIN Jeremy, La Fin du travail, [1995], Paris, La 
Découverte, coll. « Poche », 2005 

STASIBernard (dir), Laicité et République. Rapport au 
Président de la République, 
Paris, La Documentation française, 2004 


Chapitre 9 


Risques et progrès 


Repères chronologiques 

1967 Naufrage du Torrey Canyon ; 1978 Naufrage 
de l'Amoco Cadiz ; 1999 Naufrage de l'Erika, 
touchant la Bretagne 

1969 Premier homme sur la lune, symbole des 
succès de la conquête spatiale 

1972Halte à la croissance ?, (The Limits to 
Growth) Rapport Meadows remis au Club de Rome 

1972 Conférence des Nations Unies sur 
l'environnement humain (CNUEHI) 

1986 Accident nucléaire de Tchernobyl, en 
Ukraine, dû à la fusion du cœur d’un réacteur 

1987Notre avenir à tous, Rapport d'une 
Commission de l'ONU, dit Rapport Brundtland 

1992 Conférence à Rio de VONU sur 
l'environnement et le développement (Sommet de Ja 
terre) 

1995 Loi dite Barnier : principe de précaution et 
plans de prévention des risques naturels (PPR) 


1996 Début de la crise de l’ESB, dite « maladie de 
la vache folle », remettant en cause l'élevage 


1999 G/obal compact : encouragement par l'ONU 
des entreprises sociales et environnementales 


2001 Destruction de l'usine AZF de Toulouse : 30 
morts, 2 500 blessés et lourds dégâts matériels. 


2002 Conférences des Nations Unies de 
Monterrey, pour le financement du développement 
et de Johannesburg, « Sommet mondial sur le 
développement durable ». 

2003 La loi dite Bachelot crée les Plans de 
Prévention des Risques Technologiques (PPRT) 

2005 Charte de l'environnement 
« développement durable >», « principe de 
précaution » constitutionnels 

2007 Quatrième rapport alarmiste du GIEC 
(Groupe d'Experts), qui reçoit le Prix Nobel de la 
Paix. 


Le progrès aujourd'hui 


Conseils méthodologiques 


Ce sujet, donné au concours d'administrateur de 
l'Assemblée Nationale en 2008, interroge sur la modernité 
dans sa globalité, en invitant explicitement à statuer sur 
nos représentations contemporaines. Comme tous les 
libellés de type notion, il impose d'identifier une tension 
qui permettra de définir une perspective d'investigation. 
En l'occurrence, la question de l'unité du progrès, qui 
commence à se poser à partir du XIXe siècle, doit être 
traitée. Au-delà, on pourra se demander si cette entité 
hypothétiquement unifiée ne masque pas des incertitudes, 
si ce n'est des contradictions. Il convient alors de statuer 
sur la dévalorisation actuelle des évolutions techniques : 
comment les concilier avec la recherche de productivité et 
de croissance ? Pour éviter une prise de position dont 
l'expression risquerait d'être imprécise (un progrès 
tempéré, limité..….), il est ici proposé de défendre l'idée du 
progrès, même S'il faut pour cela le redéfinir. 

Lors de la mise en service de l'accélérateur géant de 
particules (Large Hadron Collider à Genève), certaines 
craintes ont été émises concernant le risque de destruction 
de notre planète par création d’un trou noir (un recours a été 
déposé devant le tribunal de Miami). Cela illustre l’image 
ambivalente qui est celle du scientifique de nos jours : 
respecté pour ses compétences techniques, il est suspecté 


de ne pas mesurer les conséquences de ses découvertes. 
Contribuant au progrès, il est réputé ne pouvoir le contrôler. 


Le progrès consiste en une marche en avant conçue dans 
sa globalité : idéalement, le terme désigne l'amélioration de 
l'humanité dans son ensemble. L’accroissement indéfini des 
connaissances, conçu au XVIle siècle, permettant le 
développement économique grâce à la diffusion des 
applications techniques, a été associé dès la fin du 
XVIIIe siècle à l'idée d’un progrès social. Au XIXe siècle, les 
succès de la révolution industrielle ont conduit à un 
véritable culte du progrès. Les catastrophes du XXe siècle 
(guerres, accidents technologiques, génocides) ont été à 
l'origine d'interrogations graves. Les dangers que comporte 
l'action humaine conduisent à se demander s'il ne convient 
pas de lui imposer des limitations, des régulations, voire une 
révision de principe. Alors que les temps de la sentence « on 
n'arrête pas le progrès » semblent bien révolus, la question 
se pose de savoir comment tempérer le progrès. 


Faute de pouvoir discerner à priori ses avantages et les 
menaces dont il est porteur, faut-il se résoudre à en finir 
avec cette idée ? Peut-on imaginer mettre un terme à la 
recherche de perfectionnement ? Il faut plutôt reconnaître 
l'impossibilité de passer outre la volonté collective 
d'amélioration, et dès lors redéfinir le progrès. La notion 
perdrait alors sa généralité (et sa sacralité), pour être 
distribuée, relativisée, démocratisée. Il convient de faire 
droit aux interrogations sur le progrès, moins en récusant la 
notion en bloc qu’en en redéfinissant les conditions de mise 
en œuvre. 


Si le progrès technique est aujourd'hui accusé de ne plus 
servir les finalités humaines (1), il est pourtant souhaitable 
d'en promouvoir une conception qui soit ouverte pour être 
humanisée (11). 


l. Après avoir été sacralisé comme 
autodéveloppement, le progrès est aujourd’hui 
généralement remis en cause au nom de ses effets 
inhumains 


À. AU cours des temps modernes, le progrès est apparu se 
développer de façon autonome 


1. L'unification des dimensions du progrès 


L'humanité s'impose une exigence de progrès d’abord 
pour s'émanciper des contraintes de son milieu. Le projet 
moderne est celui d’une application du savoir scientifique à 
la nature : les techniques devraient nous permettre de 
devenir « comme maître(s) et possesseur(s) de la nature » 
(DESCARTES) On peut distinguer plusieurs dimensions du 
progrès : scientifique, technique, économique, moral, 
politique. Mais le propre de l'idée de progrès, c'est qu'elle 
suppose tous ces domaines indéfectiblement unis. La 
valorisation de la marche globale de l'humanité repose sur 
l'affirmation du lien entre science et morale, entre technique 
et politique. L’accroissement des connaissances rationnelles 
doit produire le progrès humain, personnel et collectif. Tel 
est l'espoir qu'exprime CONDORCET dans son Esauisse d’un 
tableau historique des progrès de l'esprit humain (1794) ; 
telle est encore l'ambition du positiviste Auguste COMTE 
dans son Système de politique positive (1851-54). 


DESCARTES, Discours de la méthode (1637) 


« || est possible de parvenir à des connaissances 
qui soient fort utiles à la vie, et qu'au lieu de cette 
philosophie spéculative, qu'on enseigne dans les 
écoles, on peut en trouver une pratique, par laquelle 
connaissant la force et les actions du feu, de l’eau, 


de l'air, des astres, des cieux et de tous les autres 
corps qui nous environnent, aussi distinctement que 
nous connaissons les divers métiers de nos artisans, 
nous les pourrions employer en même façon à tous 
les usages auxquels ils sont propres et ainsi nous 
rendre comme maîtres et possesseurs de la nature. 
Ce qui n’est pas seulement à désirer pour l'invention 
d'une infinité d'artifices, qui feraient qu'on jouirait, 
sans aucune peine, des fruits de la terre et de toutes 
les commodités qui s’y trouvent, mais 
principalement aussi pour la conservation de la 
santé, laquelle est sans doute le premier bien et le 
fondement de tous les autres biens de cette vie. » 


DESCARTES, Discours de Ja méthode, Paris, 
Flammarion, « GF », 2000, VIe partie, p. 98-99 


CONDORCET, Esquisse d’un tableau historique 
des progrès de l'esprit humain (1793) 


« Il ne resterait enfin qu'un dernier tableau à 
tracer, celui de nos espérances, des progrès qui sont 
réservés aux générations futures, et que la 
constance des lois de la nature semble leur assurer. 
Il faudrait y montrer par quels degrés ce qui nous 
paraîtrait aujourd'hui un espoir chimérique doit 
successivement devenir possible, et même facile ; 
pourquoi, malgré les succès passagers des préjugés, 
et l'appui qu'ils reçoivent de la corruption des 
gouvernements ou des peuples, la vérité seule doit 
obtenir un triomphe durable ; par quels liens la 
nature a indissolublement uni les progrès des 
lumières et ceux de la liberté, de la vertu, du respect 
pour les droits naturels de l'homme ; comment ces 


seuls biens réels, si souvent séparés qu'on les a crus 
même incompatibles, doivent au contraire devenir 
inséparables, dès l'instant où les lumières auront 
atteint un certain terme dans un plus grand nombre 
de nations à la fois, et qu'elles auront pénétré la 
masse entière d’un grand peuple, dont la langue 
serait universellement répandue, dont les relations 
commerciales embrasseraient toute l'étendue du 
globe. Cette réunion s'étant déjà opérée dans la 
classe entière des hommes éclairés, on ne 
compterait plus dès lors parmi eux que des amis de 


l'humanité, occupés de concert à accélérer son 
perfectionnement et son bonheur. » 


CONDORCET, Esquisse d’un tableau historique des 
progrès de l'esprit humain, Paris, Flammarion, 
« GF », 1988, p. 86-87 


Au cours du XIXe siècle, s’est opérée une unification des 
dimensions du progrès : on ne parle plus des progrès de 
l'esprit humain, mais du progrès. Considéré comme une 
instance supérieure, qu'on peut comparer à une main 
invisible ou un destin, le progrès devient une valeur. La 
devise d’'Auguste COMTE exprime cette confiance 
« L'amour pour principe, l’ordre pour base, le progrès pour 
but. » Le progrès ne doit pas seulement être visé localement, 
dans la connaissance, dans les techniques, dans la société. 


2. La sacralisation du progrès 


Le progrès doit surtout être considéré comme une synergie 
collective qui conduit nos efforts d'amélioration localisés à 
produire des effets autonomes. Le progrès se meut de lui- 
même, par une dynamique propre, si bien qu'il apparaît 
irrépressible : général et d'ensemble positif même s'il est 


chaotique, on ne saurait s’y soustraire. Dès lors, comme le 
souligne Alfred SAUVY, « l'humanité est condamnée au 
progrès à perpétuité ». De cette perspective globalisante 
résulte une sacralisation du progrès, considéré comme la 
marche nécessaire de l'humanité. PASCAL comparait déjà au 
milieu du XVIIe siècle le développement des connaissances 
à celui d’un seul esprit. Deux siècles plus tard, la révolution 
industrielle emporte l'humanité dans un élan qu'elle n’est 
plus sûre de contrôler, mais qu'elle entend s'appliquer à 
elle-même. « Dans le progrès humain, la part essentielle est 
à la force vive, qu'on appelle l’homme. L'homme est son 
propre Prométhée, » écrit MICHELET dans la Préface de 1869 
à son Histoire de France. On rend un culte au progrès 
(HUGO, dans La Légende des siècles (1859), entend 
déployer « le grand fil mystérieux du labyrinthe humain, le 
Progrès »). Le progrès technique ne saurait manquer d’avoir 
des effets sociaux et politiques. L'émancipation de l’homme 
à l'égard des contraintes naturelles doit se traduire par une 
émancipation à l'égard de l'arbitraire du pouvoir. Les espoirs 
de constitution d’un État démocratique (portés par les 
théories du contrat) assumant de plus en plus de fonctions 
sociales ont pu conforter cette perspective idéale de 
progression intégrale de l'humanité. 


B. Les techniques et même le progrès paraissent désormais 
contredire les finalités de l'humanité 


1. Les ravages d'un machinisme destructeur 


Même à l'époque de la sacralisation du progrès, on ne 
pouvait manquer de voir déjà en lui un /anus bifrons, dieu à 
deux visages (« sans cesse le progrès, roue au double 
engrenage, fait marcher quelque chose en écrasant 
quelqu'un, » écrit HUGO). Les doutes à l'égard du progrès 


sont nés à partir de la Première Guerre mondiale : la guerre 
de tranchée, les gaz de combat, produits de la technicité, 
apparaissent dévastateurs. Jusqu'au XXe siècle, le progrès 
s'était imposé comme un développement d'ensemble des 
techniques et de la société. Mais les ravages de certaines 
technologies interdisent à présent toute lecture unilatérale 
du développement de l'humanité comme globalement 
positive. Les catastrophes écologiques (Torrey Canyon 1967, 
Ceveso 1976) et particulièrement l'accident nucléaire de 
Tchernobyl (1986) convainquent à large échelle que la 
technicité peut nuire, même hors du contexte d’un conflit. 
Dès lors, le progrès ne peut plus être considéré sans réserves 
comme une valeur. On est alors enclin à tempérer le progrès, 
en prenant des mesures pour éviter les conséquences 
négatives de l’industrie humaine. Mais cela supposerait de 
pouvoir distinguer les « bonnes » technologies des 
« mauvaises », pour imposer à ces dernières des limites ou 
des interdits. 


Révoltes contre le machinisme : canuts et 
luddites 


Le mouvement luddite est né en Angleterre, dans 
le Comté de Nottingham, du nom d’un personnage 
peut-être imaginaire qui aurait osé détruire, le 
premier, un métier à tisser. L’insurrection connaît 
une certaine ampleur dans les années 1811-12. Une 
loi punissant de la peine de mort la destruction de 
machines est promulguée. La révolte est 
violemment contenue ; treize luddites notamment 
sont pendus en 1812. Des augmentations tarifaires 
sont concédées. Des destructions sporadiques se 
produisent néanmoins dans les années suivantes. 
Ce mouvement sert de référence dans le monde 
anglo-saxon, où un courant néo-luddite se 


développe encore. L'introduction de nouveaux 
métiers à tisser provoque aussi des émeutes à 
Vienne, dans l'Isère, en 1819. La révolte des canuts 
lyonnais, bien qu'elle s'’inscrive dans le même 
contexte, résulte d’une négociation sur la 
rémunération. Menée à deux reprises, en 1831 eten 
1834, elle est également sévèrement réprimée. 


2. Une méfiance généralisée 


Toutefois, ce n'est pas seulement dans certains de ses 
effets que le progrès est remis en cause. La dimension 
globale des catastrophes du XXe siècle peut conduire à 
interroger les principes même de notre développement. La 
planification de l'extermination de populations a pu être 
interprétée comme un effet de la rationalisation 
(HORKHEIMER, Éclipse de la raison, 1947). L'utilisation de la 
bombe atomique sur Hiroshima et Nagasaki reste un 
traumatisme qui témoigne de l'inhumanité des 
technologies. La prise de conscience de l'effet d'émissions 
de gaz carbonique pour le réchauffement climatique conduit 
à s'interroger globalement sur la croissance industrielle. Les 
inquiétudes nées des biotechnologies (par exemple la 
menace de l'eugénisme), du risque nucléaire, des 
nanotechnologies interrogent la valeur de la connaissance 
elle-même. De la sorte, le progrès est remis en cause dans sa 
source même : la technicité et ses conséquences 
économiques et sociales ne seraient plus acceptables. 


3. La dénonciation abusive de la technicité 


On est alors tenté de s'opposer en bloc au développement 
de certaines technologies. Faute de pouvoir différencier 
leurs effets positifs et leurs conséquences dangereuses, on 


peut récuser les technologies elles-mêmes. Héritiers des 
canuts, des luddites, les pourfendeurs du progrès sont 
enclins à refuser l'usage des techniques faute d'en pouvoir 
maîtriser les conséquences. Théoriquement, il s'agirait de 
revoir notre modèle de développement économique, au nom 
de l'épuisement des matières premières (c'est ce que 
suggérait déjà le rapport Meadows du Club de Rome en 
1972), voire de prôner la décroissance au nom de l'absence 
de viabilité du mode de production industrielle dans son 
ensemble. On ne pourrait plus se contenter de limiter les 
applications de nos découvertes (comme on avait encore cru 
pouvoir le faire au niveau international avec le TNP) ; il 
conviendrait de dénier toute pertinence à la notion de 
progrès elle-même : révolue, elle ne serait qu'une 
survivance. C'est contre une telle propension qu'ont pu 
mettre en garde des philosophes et savants au moment du 
Sommet de la terre, au début des années 1990, lors de 
l’Appel de Heidelberg. 


Extrait de l’Appel de Heidelberg 


« Nous adhérons totalement aux objectifs d’une 
écologie scientifique axée sur la prise en compte, le 
contrôle et la préservation des ressources naturelles. 


Toutefois, nous demandons formellement par le 
présent appel que cette prise en compte, ce contrôle 
et cette préservation soient fondés sur des critères 
scientifiques et non sur des préjugés irrationnels. 


Nous soulignons que nombre d'activités humaines 
essentielles nécessitent la manipulation de 
substances dangereuses ou s’'exercent à proximité 
de ces substances, et que le progrès et le 
développement reposent depuis toujours sur une 
maîtrise grandissante de ces éléments hostiles, pour 
le bien de l'humanité. 


Nous considérons par conséquent que l'écologie 
scientifique n'est rien d'autre que le prolongement 
de ce progrès constant vers des conditions de vie 
meilleures pour les générations futures [...]. 


Les plus grands maux qui menacent notre planète 
sont l'ignorance et l'oppression et non la science, la 
technologie et l’industrie dont les instruments, dans 
la mesure où ils sont gérés de façon adéquate, sont 
des outils indispensables qui permettront à 
l'humanité de venir à bout, par elle-même et pour 
elle-même, de fléaux tels que la surpopulation, la 
faim et les pandémies. » 


http://perso.wanadoo.fr/union.rationaliste44/Cadre 
S%20Dossiers%20en%20Ligne/Dossiers en ligne/Sc 
lences%20Pseudo- 
Sciences/Sciences%20et%20ecologie/appel#%20heil 
delberg.htm#texte 

Faudrait-il dès lors renoncer aux innovations techniques ? 
Comment les empêcher ? Faut-il réviser notre position sur le 
progrès, en s’en défiant, voire en le diabolisant ? Ne vaut-il 
pas mieux le redéfinir, en élargissant sa notion, pour l'ouvrir 
à des pratiques humanisées ? 


Il. À défaut de récuser la notion même de progrès, 
il convient désormais d’en promouvoir une 
conception plus responsable et plus démocratique 


A. Nos sociétés sont dans l'impossibilité de se passer de 
l'aspiration au progrès, fût-elle repensée 


1. Difficile différenciation des aspects du progrès 


On n'imagine pourtant pas l'esprit humain exempt de 
volonté d'amélioration. On ne saurait prôner ni retour à la 
nature, ni décroissance globale, puisque nous ne sommes 
pas prêts à nous passer des bienfaits des technologies. 
Politiquement, le progressisme a d’abord qualifié le courant 
favorable à la radicalisation de la révolution et aux réformes 
sociales, par opposition au conservatisme. Mais la nécessité 
de partager de façon plus équitable les produits de l’activité 
économique a conduit l'ensemble des tendances, puis 
l'ensemble des partis, à défendre une forme de 
redistribution, d'interventionnisme social, si bien que le 
progressisme est aujourd’hui revendiqué par l’ensemble de 
la classe politique. Ce qu'on attend désormais des pouvoirs 
publics, ce sont des mesures propres à définir le progrès 
dans un cadre plus large : un développement plus durable, 
qui prenne en compte ses effets à long terme et pour tous. 
La difficulté réside bien dans l'identification des dimensions 
dommageables du progrès ; il semble impossible d'en 
dissocier les aspects négatifs et les apports avantageux. Les 
mêmes technologies portent promesses et menaces. Ainsi, 
on ne peut louer les prouesses de la chirurgie et s’indigner 
des maladies nosocomiales. Personne n'est en mesure de 
distinguer a priori les techniques bénéfiques de celles qui 
sont dangereuses ; dès lors, comment définir un bon progrès 


d'une part, un mauvais de l’autre ? 


2. Le méliorisme, un progressisme tempéré et ouvert 


Il faut pourtant trouver les moyens de continuer de 
développer nos technologies dans un cadre plus sûr, plus 
durable, plus humain. Les conséquences de la pollution et 
de la technologie nucléaire (réchauffement climatique, 
stockage des déchets nucléaires, risque de destruction de la 
planète) imposent de limiter l'usage des technologies. II 
convient de ne plus concevoir le progrès sous une forme 


unifiée et irrépressible, afin de se donner les moyens d'en 
maîtriser les aspects nocifs. On ne saurait plus ni sacraliser 
le progrès, ni le regarder comme irrépressible et prévisible. 
C'est ce que recommande Pierre-André TAGUIEFF, dans son 
ouvrage Le Sens du progrès (2004) : une fois départie de 
son radicalisme, de son fatalisme, de son dogmatisme, 
l'aspiration au progrès, prenant le nom de méliorisme, peut 
devenir modeste, socialisée, ouverte. Dissocié de son aspect 
métaphysique, le progrès apparaît comme notre effort 
toujours reconduit, toujours localisé, toujours incertain de 
ses effets, pour penser et réaliser les conditions d’une vie 
collective plus favorable. Loin de l'idéologie « bougiste » - 
qui fait du mouvement et de son accélération la seule valeur 
contemporaine -, le progressisme restreint que représente le 
« méliorisme » constitue une tentative pour redonner aux 
valeurs humanistes (qui avaient porté l'idéologie du progrès 
à des excès) une échelle et une compréhension plus 
humaine. Cette conception plus ouverte peut contribuer à 
revaloriser la notion de progrès, même si elle l’inscrit dans 
un horizon d'incertitudes collectives. 


Pierre-André TAGUIEFF, Le sens du progrès 
(2004) 


« Alors qu'il suffisait au nécessitariste de 
s'embarquer sur le vaisseau confortable du Progrès, 
le mélioriste, nageant dans les eaux du possible et 
du souhaitable, est voué à parier. Il doit prendre des 
risques, sans oublier la prudence, voire la précaution 
(celle dont on s'efforce de définir le « principe ») : 
face aux menaces pesant sur l'environnement, il 
importe d'agir sans attendre d’avoir acquis une 
certitude scientifique. Se risquer donc à agir. Faire 
des choix. Avoir ce courage [...]. 


A la fictive nécessité du Progrès pourrait alors se 
substituer la volonté de progrès, plus précisément la 
volonté modeste de réaliser tel ou tel progrès dans 
un domaine défini, impliquant la libre évaluation des 
options et le libre choix parmi les possibles, dans le 
cadre d’une discussion publique continue réunissant 
en droit, selon diverses modalités, tous les citoyens 
sans exclusion. La notion de progrès perd dès lors 
l'unité et l’unicité qui la constituaient en dogme : ce 
qui est observable et ce qui est éventuellement 
désirable, c'est tel progrès particulier affectant un 
certain ordre de phénomènes. Il faut repenser en 
pluraliste l'exigence de progrès. » 


TAGUIEFF Pierre-André, Le Sens du progrès Une 
approche historique et philosophique, Paris, 
Flammarion, « Champs », 2006, p. 322-323 


B. Les pouvoirs publics sont en mesure de promouvoir un 
cadre responsable et démocratique pour nos progrès 


1. Une conception fragmentaire et pluraliste du progrès 


La désacralisation du progrès conduit à en développer une 
conception fragmentée, localisée, distribuée. Il convient de 
concevoir nos efforts d'innovation technique au pluriel, 
comme autant de tentatives singulières pour dépasser nos 
limitations naturelles. Le progrès doit désormais être conçu 
non seulement dans ses effets mesurables, mais encore dans 
ses effets supposés. La prise en compte des conséquences 
dommageables de nos technologies s'avère délicate : il 
s’agit de se protéger de risques non avérés, mais aussi 
suspectés, alors même que les scientifiques s'avèrent 


incapables d'en déterminer la probabilité. Dans cette 
situation d'incertitude, lorsque les dommages supposés sont 
graves et irréversibles pour l’environnement, le principe de 
précaution (introduit en droit français par la loi BARNIER en 
1995 et constitutionnalisé en 2005) impose aux autorités 
publiques l'évaluation des risques et l'adoption de mesures 
proportionnées pour éviter la réalisation de dommages. 


Le principe de précaution 
Article 5. - Lorsque la réalisation d’un dommage, 
bien qu'incertaine en l'état des connaissances 
scientifiques, pourrait affecter de manière grave et 
irréversible l’environnement, les autorités publiques 
veillent, par application du principe de précaution et 
dans leurs domaines d’attributions, à la mise en 
œuvre de procédures d'évaluation des risques et à 
l'adoption de mesures provisoires et proportionnées 

afin de parer à la réalisation du dommage. 


Charte de l’environnement (2004), promulguée le 
ler mai 2005 


2. Une réévaluation collective des progrès en cours 


Nos progrès apparaissent dès lors sujets à une 
réévaluation permanente. Cette prise en compte de risques 
est d'autant plus délicate qu'elle concerne des menaces 
globales, affectant l'ensemble de la planète. Il s’agit 
désormais de rendre la croissance compatible avec la 
préservation du milieu naturel. Le Principe responsabilité 
conçu par Hans JONAS (1979) commande de s'interdire 
toute activité pouvant remettre en cause le principe d'une 
vie humaine sur terre. Par de patientes mais insistantes 
négociations internationales, il convient de continuer de 
lutter contre la prolifération, de travailler à la réduction des 


émissions de carbone, au-delà de la marchandisation des 
droits à émission de gaz, encore insuffisamment efficaces. Le 
progrès, aujourd'hui repensé de façon modeste et 
circonspecte, en fonction d’un avenir étendu, conduit à 
l'adoption de mesures collectives impliquant l'ensemble des 
Etats. 


L'expertise savante ne suffit plus à déterminer les dangers 
de certaines technologies, parce qu'elle mesure précisément 
l'incertitude des risques encourus. L'exercice responsable du 
pouvoir suppose donc la mise en place de procédures plus 
participatives de concertation et de décision : les 
conférences de consensus où de citoyens, qui conduisent à 
assumer collectivement les responsabilités. Ces forums eux- 
mêmes hybrides, en ce qu'ils font intervenir de nombreuses 
compétences (techniques, juridiques, éthiques, humaines) 
et de nombreuses catégories de la population, sont 
caractérisés par un dialogue constructif entre profanes et 
experts, au point qu'on peut y voir l’occasion d’un 
renouvellement de la démocratie. Une conception 
dialogique de la démocratie serait substituée à l’ancienne 
conception «  délégative »  (CALLON, LASCOUMES, 
BARTHE Agir dans un monde incertain, 2001). 


Les conférences « de citoyens » ou « de 
consensus » 


Apparue au Danemark dans les années 1980, mise 
en œuvre également au Canada, au Japon, puis au- 
delà, la pratique que le rapport KOURILSKY-VINEY (Le 
Principe de précaution, 1998) appelait « expertise 
du deuxième cercle » procède de réunions mises en 
place avec un panel de citoyens, au cours 
desquelles on organise un débat afin de confronter 
des avis divergents de scientifiques, de spécialistes. 
La formule des conférences de citoyens suppose 


une formation des individus concernés, des réunions 
de durée respectable, et une certaine culture du 
consensus. Il s’agit en effet non seulement de 


\ 


confronter les positions, mais de parvenir à définir 
une décision qui soit acceptable par tous. 


Si la confiance placée dans le progrès a pu se transformer 
en foi, c'est que le progrès paraissait comprendre l'ensemble 
des dimensions d'amélioration de l'humanité. La remise en 
cause de la cohérence du progrès, la prise de conscience de 
ses dangers doivent moins conduire à un déni qu'à une 
redéfinition du progrès. Nos efforts apparaissent aujourd'hui 
dépourvus d'unité dans leur principe (la conception 
théologique du progrès est révolue), mais leur finalité 
humaine se trouve réaffirmée par la prise en compte de la 
durabilité du développement, par l'exigence de 
responsabilité qui s'applique tant aux risques les plus 
manifestes (nucléaires, bactériologiques, chimiques) qu'aux 
risques supputés sans pouvoir être scientifiquement 
évalués. Faire des progrès suppose de comprendre les 
aspects humains, durables et aléatoires du développement 
technique et économique. Le principe de responsabilité, le 
principe de précaution et le principe de démocratisation 
doivent désormais gouverner l’action publique à l'égard des 
innovations et de leurs applications. On peut y voir 
l'occasion d’une confirmation de la conception délibérative 
de la démocratie, chère à Hannah ARENDT, dans la mesure 
où la participation des citoyens au débat public, de plus en 
plus légitime, doit être développée. Toutefois les 
conférences de consensus ne consistent pas à confronter 
des opinions, à exacerber des positions, comme ont pu le 
laisser penser les expériences menées lors de l'implantation 
du pôle de recherche sur les nanotechnologies à Grenoble. II 
s’agit bien plutôt, à travers un effort d'information et de 
compréhension conduits en commun, de parvenir à élaborer 
une position collective. 


Le développement durable 


Conseils méthodologiques 


Ce sujet, donné à plusieurs concours, est manifestement 
dans l'air du temps. Il convient pourtant de se méfier de 
son évidente disponibilité, pour en retracer l'histoire et en 
dessiner le devenir. Si les connaissances à mobiliser ne 
sont pas trop techniques, puisqu'elles animent 
fréquemment le débat public, il reste au candidat à 
dessiner une perspective. Pour répondre à la banalisation 
de la notion, au développement diversifié des moyens par 
lesquels on s'efforce de réaliser ses objectifs, on peut 
souligner la nécessité de l'intervention des pouvoirs 
publics et la convergence des différents outils par lesquels 
nous parvenons lentement mais significativement à 
infléchir les paramètres de conception et d'appréciation de 
notre croissance. 


La notion de développement durable est désormais 
banalisée, au point de servir de slogan publicitaire. Elle 
n'apparaît plus comme un tempérament de la croissance, 
mais comme une redéfinition de nos modalités de 
production, sans que nous paraissions lui attribuer d'autre 
sens que celui, évident, contenu dans l'expression elle- 
même. 


La valorisation de la croissance semble nous avoir 
habitués au processus de « destruction créatrice », effet du 
progrès technique mis en évidence par SCHUMPETER, 
caractérisant la transformation incessante des structures de 


productivité économique. Les sociétés contemporaines ont 
tendance à valoriser l'éphémère : fondées sur la production, 
la transformation, l'innovation, la consommation. 
L'émergence de la notion de développement durable résulte 
de la conscience d’une absence d’autosuffisance de 
l'économie productiviste. Elle s’est d’abord imposée comme 
un renoncement à l'idéologie d’un progrès sans frein, d’une 
technicité pensée sans relation avec l'environnement ni 
avec l'humanité considérée dans sa dignité. La notion de 
développement durable est devenue si commune, son usage 
s'est à ce point généralisé qu'elle semble avoir perdu toute 
précision et opérativité. Un développement qui ne serait pas 
«  soutenable >»  paraîtrait aveugle et inconscient. 
Inversement, certains voient une contradiction entre l'idée 
de progrès (que suppose le développement) et celle d’une 
absence de terme. Se pose la question des choix à opérer 
lorsqu'on rencontre des contradictions entre l'efficacité et la 
soutenabilité de nos modes de production. Ce concept 
conduit finalement à s'interroger sur les dimensions 
optimales de l’action humaine, aussi bien dans le temps que 
dans l'espace. Accusé par certains écologistes de faire trop 
de crédit à la technicité, de supposer le développement 
conciliable avec la protection de l’environnement et de 
l'humanité, le développement durable doit surtout être 
interrogé dans ses applications. 


Dans quelle mesure les pouvoirs publics peuvent-ils 
accompagner et favoriser un changement des modes de 
productivité et de sociabilité en vue d’une préservation de la 
qualité de vie humaine ? 

S'il peut être jugé idéaliste et imprécis, le nouvel objectif 
de développement de l'humanité en termes de durabilité (1) 
se traduit par des mesures environnementales et sociales 
propres à tempérer progressivement les effets d’une 
croissance prédatrice. (11) 


Il. Le développement durable est un concept 
englobant, récemment assis sur des fondements 
théoriques humanistes et ambitieux 


A. La notion a été promue à la fin du xxe siècle comme une 
synthèse du développement économique et des objectifs 
sociaux et biologiques 


1. L'émergence d'une conscience écologiste 


L'idée de soumettre la production à des impératifs de 
sauvegarde de l’environnement se manifeste au niveau 
international dans les années 1970, suite à la prise de 
conscience qui eut lieu au cours de la décennie précédente. 
En 1962, Le Printemps silencieux de Rachel Louise CARSON 
ouvre le débat sur les effets des produits chimiques sur 
l'environnement. Le naufrage du Torrey Canyon, en 1967, la 
dénonciation des effets du mercure dans la baie de 
Minamata, enfin les actions spectaculaires de Greenpeace 
sensibilisèrent l'opinion publique et les gouvernements aux 
nuisances industrielles. La Conférence des Nations Unies sur 
l'environnement humain, organisée en 1972 à Stockholm, 
pose dans sa déclaration finale le principe du droit humain à 
vivre dans un environnement de qualité, ainsi que le 
« devoir de protéger et d'améliorer l'environnement pour les 
générations présentes et futures ». Le PNUE (Programme des 
Nations Unies pour l'Environnement) vient alors compléter 
le PNUD (pour le développement), des conventions pour la 
sauvegarde des espèces menacées d'extinction, pour la 
protection de la couche d'ozone furent signées 
respectivement en 1973 et 1978. 


2. La consécration par le rapport Brundtland puis, en France, 
par la constitutionnalisation 


L'expression « développement durable » apparaît dans un 
rapport intitulé La Stratégie de la conservation mondiale. La 
conservation des ressources vivantes au service du 
développement durable produit en 1980 conjointement par 
le PNUE, l'UICN (Union internationale de conservation de la 
nature) et le WWF (World Wide Fund). La notion, portée par 
des ONG environnementales, est consacrée par le rapport 
rendu par la commission de l'ONU sur l'éco-développement, 
en 1987, connu sous le nom de Rapport BRUNDTLAND, du 
nom de sa présidente. Le document donne une définition 
claire et générale : le développement durable impose la 
prise en compte des besoins des générations futures dans la 
conception des moyens de satisfaire les nôtres. L'ambition 
est de repenser l’économie en fonction de paramètres 
sociaux et environnementaux. Depuis lors, la notion est 
devenue un cadre de référence ; en droit français, elle figure 
en préambule de la Constitution, dans la Charte de 
l'environnement. « Les politiques publiques doivent 
promouvoir un développement durable. À cet effet, elles 
concilient la protection et la mise en valeur de 
l'environnement, le développement économique et le 
progrès social. » (Art. 6) 


Le développement durable (Rapport 
BRUNDTLAND) 


« Le développement durable est un 
développement qui répond aux besoins du présent 
sans compromettre la capacité des générations 
futures de répondre aux leurs. Deux concepts sont 
inhérents à cette notion : 


- le concept de « besoins >», et plus 
particulièrement des besoins essentiels des plus 
démunis, à qui il convient d'accorder la plus grande 
priorité ; 


- l'idée des limitations que l'état de nos 
techniques et de notre organisation sociale impose 
sur la capacité de l’environnement à répondre aux 
besoins actuels et à venir. 


Ainsi, les objectifs du développement économique 
et social sont définis en fonction de la durée, et ce 
dans tous les pays - développés ou en 
développement, à économie de marché ou à 
économie planifiée. Les interprétations pourront 
varier d’un pays à l’autre, mais elles devront 
comporter certains éléments communs et s’accorder 
sur la notion fondamentale de développement 
durable et sur un cadre stratégique permettant d'y 
parvenir. Le développement implique une 
transformation progressive de l'économie et de la 
société. Cette transformation, au sens le plus 
concret du terme, peut, théoriquement, intervenir 
même dans un cadre sociopolitique rigide. Cela dit, il 
ne peut être assuré si on ne tient pas compte, dans 
les politiques de développement, de considérations 
telles que l'accès aux ressources ou la distribution 
des coûts et avantages. Même au sens le plus étroit 
du terme, le développement durable présuppose un 
souci d'équité sociale entre les générations, souci 
qui doit s'étendre, en toute logique, à l'intérieur 
d'une même génération. » 


Rapport BRUNDTLAND, publié en avril 1987 par la 
Commission mondiale sur l'environnement et le 
développement des Nations Unies, lère partie, ch.2 


3. Le Sommet de la Terre et l'Agenda 21 


La Conférence de Rio, dite Sommet de la Terre, en 1992, se 
conclut par la proclamation de la Déclaration de Rio, la 
Stratégie mondiale pour le développement durable, qui 
comporte 27 principes essentiels appelant à une 
coopération internationale en vue de la préservation des 
ressources naturelles et de réduction de la pauvreté. En 
outre, 173 chefs d'État et de gouvernement signent 
« l'Agenda 21 » (pour XXIe siècle), qui comporte environ 
2 500 recommandations propres à décliner les principes 
généraux énoncés dans la déclaration, en associant 
l'ensemble des acteurs du développement, notamment les 
collectivités territoriales. Ambitieuses, ces positions de 
principes manifestent le souci d’impliquer l’ensemble des 
acteurs de la communauté mondiale dans la lutte pour la 
préservation de l'environnement et la réduction de la 
pauvreté. 


Sommet planète Terre 


1. Les êtres humains sont au centre des 
préoccupations relatives au développement durable. 
Is ont droit à une vie saine et productive en 
harmonie avec la nature. 


2. Conformément à la Charte des Nations Unies et 
aux principes du droit international, les États ont le 
droit souverain d'exploiter leurs propres ressources 
selon leur politique d'environnement et de 
développement, et ils ont le devoir de faire en sorte 
que les activités exercées dans les limites de leur 
juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de 
dommages à l'environnement dans d’autres États 
ou dans des zones ne relevant d'aucune juridiction 
nationale. 


3. Le droit au développement doit être réalisé de 
façon à satisfaire équitablement les besoins relatifs 
au développement et à l'environnement des 
générations présentes et futures. 


4, Pour parvenir à un développement durable, la 
protection de l'environnement doit faire partie 
intégrante du processus de développement et ne 
peut être considérée isolément. 


5, Tous les États et tous les peuples doivent 
coopérer à la tâche essentielle de l'élimination de la 
pauvreté, qui constitue une condition indispensable 
du développement durable, afin de réduire les 
différences de niveaux de vie et de mieux répondre 
aux besoins de la majorité des peuples du monde. 


6. La situation et les besoins particuliers des pays 
en développement, en particulier des pays les moins 
avancés et des pays les plus vulnérables sur le plan 
de l'environnement, doivent se voir accorder une 
priorité spéciale. Les actions internationales 
entreprises en matière d'environnement et de 
développement devraient également prendre en 
considération les intérêts et les besoins de tous les 
pays. 

7. Les États doivent coopérer dans un esprit de 
partenariat mondial en vue de conserver, de 
protéger et de rétablir la santé et l'intégrité de 
l'écosystème terrestre. Étant donné la diversité des 
rôles joués dans la dégradation de l’environnement 
mondial, les États ont des responsabilités communes 
mais différenciées. Les pays développés admettent 
la responsabilité qui leur incombe dans l'effort 


international en faveur du développement durable, 
compte tenu des pressions que leurs sociétés 
exercent sur l'environnement mondial et des 
techniques et des ressources financières dont ils 
disposent. 


8. Afin de parvenir à un développement durable et 
à une meilleure qualité de vie pour tous les peuples, 
les États devraient réduire et éliminer les modes de 
production et de consommation non viables et 
promouvoir des politiques démographiques 
appropriées. 

9, Les États devraient coopérer ou intensifier le 
renforcement des capacités endogènes en matière 
de développement durable en améliorant la 
compréhension scientifique par des échanges de 
connaissances scientifiques et techniques et en 
facilitant la mise au point, l'adaptation, la diffusion 
et le transfert de techniques, y compris de 
techniques nouvelles et novatrices. 


Déclaration de Rio sur l'environnement et le 
développement, Sommet planète terre, Conférence 
des Nations Unies sur l'environnement et le 
développement, Rio de Janeiro, Brésil, 3-14 juin 
1992 


http://Www.un.org/french/events/rio92/rio-fp.htm 


B. Le développement durable peut être considéré comme un 
développement qui repose sur des fondements théoriques 
généreux et manquant de précision 


1. De la responsabilité à l’alarmisme 


Dans la mesure où il recommande de préserver les 
conditions environnementales et sociales des générations 
futures, le développement durable peut être considéré 
comme une application du Principe responsabilité formulé 
en 1979 par Hans JONAS. « Agis de façon que les effets de 
ton action soient compatibles avec la permanence d'une vie 
authentiquement humaine sur terre » ; ou pour l’exprimer 
négativement : « Agis de façon que les effets de ton action 
ne soient pas destructeurs pour la possibilité future d’une 
telle vie. » En tant qu'il suppose la prise en compte d’une 
humanité à venir, sans limitation de durée, ce principe 
constitue la formulation la plus étendue possible de l'intérêt 
général. Il consiste en une injonction certes absolue, mais 
difficilement applicable, laissant l'individu voire les 
communautés humaines dans l'indétermination sous le 
fardeau de leur responsabilité. Si le développement n'est 
pas durable, c'est que la consommation des ressources est 
trop importante. Pour la réduire, on peut envisager de 
restreindre la population, ou bien directement de limiter la 
consommation. MALTHUS posait dans son Essai sur le 
principe de population (1798) que les ressources 
n'augmentent que de façon arithmétique (par addition), 
tandis que la population croit de façon géométrique (par 
multiplication) ; il en résulte un appauvrissement qui ne 
peut être empêché que par une réduction de la natalité. Ce 
malthusianisme a été relayé par Paul EHRLICH en 1968 dans 
The Population Bomb, qui reçut une certaine audience, 
avant que les prévisions démographiques alarmistes de 
l'ONU ne soient démenties. Aujourd'hui, on s'accorde pour 
reconnaître que la généralisation de la transition 
démographique conduira à une stabilisation de la 
population mondiale, mais aussi à son vieillissement. 


2. Lutter contre l'épuisement des ressources énergétiques 


Ne pouvant diminuer arbitrairement la population, on peut 
réduire la consommation. Dans ce domaine, les économies 
d'énergie ont connu des succès au cours de ces trente 
dernières années (ainsi de la consommation des habitations 
et des voitures), mais ceux-ci ne parviennent pas à 
compenser l'augmentation de la consommation lors de la 
même période. Le célèbre rapport MEADOWS du Club de 
Rome, rédigé par le Massachussetts Institute of Technology 
en 1972 (The Limits to Growth), s'appuyant sur des 
simulations informatiques pour prévoir l'épuisement 
prochain des ressources énergétiques, invitait les pays 
développés à réviser leur modèle productiviste. Pourtant, il a 
été généralement admis avec Robert SOLOW qu'aucun 
capital naturel n'est nécessaire à la croissance ; les 
ressources sont substituables et l'ingéniosité humaine 
permet toujours de développer de nouvelles stratégies. 


Dès lors, comment l'impératif généralement accepté de 
concilier indéfiniment le développement économique avec 
la préservation de l’environnement et l'équité sociale peut-il 
être décliné à travers nos modes de production et de 
consommation, via les politiques publiques ? 


Il. En dépit des difficultés de conception et 
d'application des impératifs du développement 
durable, il convient de mettre en œuvre de façon 
coopérative les mesures d’adaptation de la 
croissance à l’environnement naturel et social 


À. La notion de développement durable est certes exposée à 
des objections préjudicielles ou méthodologiques 


1. Dimensions environnementale et sociale de la notion 


L'objectif du développement durable, celui de concilier 
développement économique, respect de l’environnement et 
réduction de la pauvreté, est peut-être irréalisable. Si le 
développement engage un mode de production parasite et 
prédateur, alors il ne saurait être durable. Inversement, si 
l'adoption de mesures environnementales et sociales est 
coûteuse, c’est qu'elle est de nature à freiner la croissance. 
L'idée est alors de produire mieux, de prendre en compte 
l'impact environnemental des activités économiques. De 
fait, des deux volets social et écologique qu'entendait 
promouvoir le développement durable, c'est surtout, sous la 
pression des ONG environnementales, le second qui a 
prévalu. Au point que la notion apparaît aujourd'hui aux 
pays du Sud porteurs d’'exigences économiques et sociales 
comme une ingérence écologique venue du Nord. 

Les inégalités mondiales 


« Les inégalités mondiales (entre les citoyens du 
monde) résultent de l'effet combiné des inégalités 
entre pays et des inégalités internes. Elles ont fait 
l'objet d’une belle mais délicate évaluation 
historique sur très longue période par François 
BOURGUIGNON et Christian MORISSON en 1999 
(The Size Distribution of Income Among World 
Citizens : 1820-1990). 


Qu'on les mesure avec un indicateur synthétique 
ou que l’on se contente d'indicateurs plus simples, 
comme le rapport des revenus des 5 % ou des 10 % 
les plus riches aux 10 % ou 20 % les plus pauvres, la 
tendance est très prononcée : de 1820 à 1992, en 
dehors de quelques périodes de répit, les inégalités 
mondiales ont été en nette hausse, essentiellement 


sous l'effet de la vive progression des inégalités 
entre pays. En 1820, le revenu moyen des 5 % les 
plus riches du monde était « seulement » 27 fois 
supérieur à celui des 20 % les plus pauvres. En 
1992, ce rapport était de 65, soit 2,4 fois plus élevé. 


Les auteurs ont fait ce calcul : si la distribution des 
revenus dans le monde était aujourd’hui la même 
qu'en 1820, le nombre de très pauvres (moins de 1 
dollar par jour) serait divisé par plus de six, et le 
nombre de pauvres (moins de 2 dollars par jour) par 
quatre ! Pour les vingt ou trente dernières années, 
les huit estimations disponibles (citées par Branco 
MILANOVIC, Worlds Apart, Measuring International 
and Global Inequality, 2005, page 127) 
n'aboutissent pas aux mêmes conclusions sur les 
tendances, bien qu'elles S’accordent sur le niveau 
très élevé des inégalités mondiales, avec des indices 
de Gini qui sont tous compris entre 0,62 et 0,68, ce 
qui est énorme. » 


GADREY Jean, « Le baromètre des inégalités dans 
le monde », in Afternatives Economiques, n° 256 
mars 2007 


2. Les paramètres du développement en débat 


La durabilité est définie en fonction du capital de 
ressources dont on dispose : celui-ci peut être naturel ou 
construit, résultat de la productivité humaine. La durabilité 
est qualifiée de « forte » quand on pose que le capital 
naturel doit rester constant, de « faible » quand on 
considère que c’est la somme de capital naturel et construit 
qui doit être conservée. Si l’on privilégie la durabilité forte, 


on reconnaît qu'il faut sauvegarder des ressources naturelles 
dont l'humanité dépend ; dès lors, on fait prévaloir la 
planète sur l'humanité ; c’est l'attitude correspondant à 
l'écologie profonde. Si on se prononce pour une durabilité 
faible, on accorde la primeur à l'humanité ; on nie 
l'irréversibilité des dommages causés à un environnement 
dont la naturalité n'est de toute façon plus indépendante 
des effets de l'intervention humaine. Outre les débats 
théoriques sur notre capacité à réaliser le développement 
durable, les interrogations subsistent sur le niveau pertinent 
d'action. Si les objectifs du développement durable sont 
évidemment planétaires, ses moyens semblent devoir être 
d'échelle réduite : les bonnes pratiques semblent impliquer 
tous les individus. C'est pourquoi on a parlé, à propos de 
l'Agenda 21, de « glocalisation », conjonction du local et du 


global. La question est alors de savoir comment articuler les 


niveaux. Faut-il aller jusqu'à prendre en compte 
l'appréciation que les différentes cultures portent sur 
l'environnement terrestre, animal, social ? Il semble 


difficilement concevable à ce stade que nos efforts 
productifs ne servent qu'à maintenir notre niveau de vie 
sans accroître nos besoins. Il s’agit alors d'évaluer la 
durabilité de notre développement et de déterminer la 
nature des indicateurs qui peuvent y contribuer. 


B. La coordination des multiples initiatives en faveur du 
développement durable permet la réduction progressive des 
atteintes à l’environnement, voire de la pauvreté 


1. Des objectifs ambitieux mais indisvensables 


Sans trancher des débats théoriques trop généraux, 
puisque l'urgence est reconnue, il convient de conjuguer les 
efforts, notamment dans le sens d’une démocratisation des 


procédures de décision. La promotion du développement 
durable, essentiellement dans sa dimension écologique, a 
été marquée par l'intervention de la société civile dans le 
débat public mondial ; il convient de favoriser la démocratie 
participative, au niveau des instances internationales autant 
qu'au niveau des pays. Si l’aide au développement reste 
insuffisante et inefficace, il importe de renouveler le débat 
en permettant au Sud de promouvoir des moyens de lutte 
contre la pauvreté, respectueux de l’environnement, comme 
l'agriculture familiale et paysanne, ainsi que des modes 
d'industrialisation plus propres, tels que ceux dont le 
surcoût peut être, grâce à l'application du protocole de 
Kyoto, financé par les pays développés. Étant donné le 
niveau des besoins et de leur croissance dans les pays 
riches, il conviendra probablement, dans un premier temps, 
de se contenter d’une durabilité faible. Même si la mise en 
place de moyens d'action au niveau international a déçu, le 
protocole de Kyoto (signé en 1997, entré en vigueur en 
2005) a permis une réduction de 5 % des émissions de gaz à 
effet de serre en 2006 par rapport au niveau de 1990. 
L'échec du Sommet de Copenhague ne doit pas tempérer les 
initiatives de l’Union Européenne dans son effort continu de 
réduction des gaz à effet de serre. Les objectifs du 
millénaire, reformulant en 2000 les principes de la 
déclaration de Rio, ne sont pas en passe d'être atteints, mais 
des progrès ont été enregistrés. Même si les conférences de 
Monterrey, sur le financement du développement, et de 
Johannesbourg (Rio +10) ont somme toute déçu par leur 
absence d'innovation et d'infléchissement effectif et 
généralisé des politiques conduites, il convient de 
poursuivre les négociations, pour développer les 
mécanismes existants, tels la taxe sur les trajets aériens, et 
décliner au niveau des collectivités territoriales les 
initiatives efficaces, comme y engage l'Agenda 21. 


Les objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD) 


Les objectifs du Millénaire pour le développement 
(OMD) sont huit objectifs - à atteindre en 2015 - qui 
répondent aux défis les plus importants du monde. 
Les OMD découlent des actions et cibles contenues 
dans la Déclaration du Millénaire, adoptées par 189 
nations et signées par 147 chefs d'État pendant le 
Sommet du Millénaire de septembre 2000. 


Fixés pour l’année 2015, les OMD sont un 
ensemble d'objectifs qui ne pourront être atteints 
que si tous les acteurs s’impliquent de manière 
active. Les pays pauvres se sont engagés à mieux 
gouverner et à investir dans leurs populations par le 
biais de la santé et de l'éducation, les pays riches à 
les appuyer en utilisant les outils suivants : aide, 
allégement de la dette et commerce plus juste. 


Les 8 OMD se divisent en 17 cibles quantifiables, 
et mesurées selon 48 indicateurs. Cliquez ici pour 
une liste complète des objectifs, des cibles et des 
indicateurs. 


Objectif 1 : Eliminer l'extrême pauvreté et la faim 
Objectif 2 : Assurer l'éducation primaire pour tous 


Objectif 3 | Promouvoir l'égalité et 
l'autonomisation de femmes 


Objectif 4 : Réduire la mortalité infantile 
Objectif 5 : Améliorer la santé maternelle 


Objectif 6 : Combattre le VIH/sida, le paludisme et 
d'autres maladies 


Objectif 7 : Assurer un environnement durable 


Objectif 8 : Mettre en place un partenariat mondial 
pour le développement 


http://wWww.undp.org/french/mdg/basics.shtml 


2. Des moyens diversifiés mais convergents 


La multiplicité des programmes d'action peut être 
tempérée par la coordination des politiques. À cet égard, la 
Loi d'Orientation pour l'Aménagement et le Développement 
Durable du Territoire (LOADDT, 1999) ainsi que la loi SRU 
(Solidarité et Renouvellement Urbain, 2000) mettent en 
place des outils de planification visant l'équité. La France à 
adopté en 2003 sa Stratégie Nationale de Développement 
Durable (SNDD). Le Grenelle Environnement, table ronde 
conduite en 2007 entre les institutions représentatives 
(gouvernent et Parlement) et des membres d’Associations, a 
initié un processus législatif et participatif visant des 
objectifs ambitieux de démocratie écologique. Face à la 
diversité des pratiques locales et à la difficulté de les 
évaluer, l'ONU a proposé en 2001 un système d'évaluation 
du développement durable et notamment des Agendas 21 
locaux ; certes, les batteries d'indicateurs se sont depuis 
multipliées ; aucune n'échappe véritablement à toute 
critique. Même la méthode dite de l'empreinte écologique, 
qui permet d'évaluer pour un territoire donné l'ensemble 
des surfaces nécessaires à l'accomplissement de son 
activité, est sujette à caution. Mais, pour imparfaites que 
restent toutes les initiatives mises en œuvre, elles 
contribuent à rendre moins destructeur, et sans doute moins 
inéquitable notre développement ; à ce titre, elles doivent 
être poursuivies et encouragées. 


Ainsi, si l’on peut à la fois se féliciter de l'émergence, à la 
fin du XXe siècle, d’un objectif pour l’activité humaine qui 
soit plus global que la seule productivité aux dépens du 
milieu naturel, on doit certes déplorer sa généralité, qui le 
ravale souvent au rang de finalité théorique propre aux 
déclarations de principes, quand ce n'est pas à celui de 
slogan pour des initiatives commerciales. Au-delà des 
difficultés à appliquer la notion, qui peut conduire à déplorer 
la disparité des buts, des engagements et des évaluations, 
on ne peut que favoriser cette entreprise générale de 
conception de l’activité économique qui prend en compte 
des paramètres environnementaux et sociaux. La notion de 
développement durable devient progressivement opératoire, 
à travers des démarches aussi diverses que les agendas 21 
locaux, l'investissement dans les ressources énergétiques 
renouvelables, le recyclage des déchets, la mise en place 
d'une taxe sur les billets d'avion, les déclarations appelant à 
réduire la pauvreté. Certes, on pourra toujours considérer 
que les résultats sont insuffisants, que la propension à la 
croissance prédatrice ne cesse d'animer le développement 
économique ; on ne manquera pas de souligner qu'il est 
difficile d'évaluer les progrès accomplis, dans la mesure où il 
ne s’agit jamais d'infléchir un paramètre dans une situation 
constante, mais de transformer une situation dans le cadre 
d'un processus global d'évolution. On sait que les doutes 
peuvent affecter jusqu'aux objectifs : certains considèrent 
que le réchauffement climatique n'est pas à bannir... La 
conscience collective hésite entre conserver (sanctuariser ?) 
le milieu naturel et le transformer de façon maîtrisée. Mais 
on peut espérer que l'expression développement durable 
devienne vite pléonastique, aucune production ne pouvant 
plus ignorer ni l’état des ressources qu'elle utilise, ni son 
empreinte écologique. Dès lors, l'activité économique 
relèverait tendanciellement d’un modèle de croissance 
partagée non seulement horizontalement, entre les 
différentes populations du globe, mais encore verticalement, 


entre les générations successives qui constituent 
l'humanité. 


Le citoyen face aux risques 


Conseils méthodologiques 


Ce sujet transversal, donné au concours interne de l'ENA 
en 2006, fait appel à des connaissances ou thématiques 
qui sont abordées à d'autres endroits du présent ouvrage 
(voir les sujets sur la sécurité, la responsabilité ou le 
progrès). Il a été retenu en ce qu'il permet, précisément, 
de convoquer des connaissances éparses, tout en 
soulevant des difficultés renouvelées par l'approche 
spécifique du sujet : celle du citoyen, c'est-à-dire de 
l'individu, mais de l'individu conçu dans sa dimension 
politique. La principale difficulté réside donc dans la 
nécessité d'appréhender la question du risque dans tous 
ses aspects (risque vital, sécuritaire, social, sanitaire, 
alimentaire, physique...) tout en conservant le prisme dicté 
par la notion de citoyen. 


Au développement des sports extrêmes pratiqués par des 
individus en mal de sensations fortes, semblent répondre les 
aspirations de l'individu-citoyen à une prévention et à une 
prise en charge constamment renforcées du risque par la 
puissance publique. Le risque, qui désigne l'éventualité d’un 
danger plus ou moins prévisible, contre lequel on peut, au 
moins en partie, se prémunir, place ainsi l'individu dans une 
situation paradoxale, selon que l'on s'adresse à l’homme - 
souvent animé par le goût du risque -, ou au citoyen - 
l'individu politique doué de la capacité de penser une 
volonté générale distincte de son intérêt personnel. Entre 


aversion et fascination, le risque est, dans nos sociétés 
modernes, à ce point collectivement insupportable que la 
protection ne cesse de s'étendre : aux quatre branches 
initiales de la Sécurité sociale (maladie, accidents du travail, 
famille, vieillesse) et au risque chômage, se sont ajoutés le 
risque scientifique - et sa traduction juridique, le principe de 
précaution -, le risque sanitaire, la prévention des risques 
naturels, etc. Pourtant, le risque, précisément parce qu'il 
constitue l'éventualité d’un danger, semble par nature 
irréductible. Plus encore, la prise de risque est souvent 
nécessaire, qu'elle soit mise au service du progrès ou qu'elle 
constitue le corollaire de la prise de décision. La disparition 
du risque, souvent traduite par l'expression de « risque 
zéro », apparaît alors comme une quête chimérique et elle- 
même risquée. 

Dès lors, quel doit être le comportement du citoyen face 
au risque ? Dans quelle mesure peut-il concilier la 
valorisation de la prise de risque nécessaire et la prévention 
des risques inutiles ? 


l. Le citoyen des sociétés modernes, face à 
l'émergence de nouveaux risques, dont certains 
inhérents à la prospérité collective ou 
irréductibles, est confronté à l’impossibilité d’une 
sécurité totale 


A. Le rapport du citoyen au risque dans les sociétés 
modernes se caractérise, en première analyse, par une 
protection et une aversion croissante au danger 


1. Les sociétés contemporaines sont caractérisées par une 
protection croissante contre les risques, dont le citoyen est 
à la fois l’inspirateur, le sujet et le bénéficiaire 


Nos sociétés sont marquées du sceau du contrat social, 
cette association collective par laquelle chacun sacrifie sa 
liberté individuelle au profit de l'acquisition d'une liberté 
civile sûre et garantie (ROUSSEAU, Du contrat social). Seule 
la société est en effet en mesure d'apporter une protection 
contre l'incertitude sous toutes ses formes : risque naturel 
(avalanche, inondations), risque vital (qui justifie que l'État 
détienne le monopole de la violence légitime, selon 
l'expression de WEBER), risque économique... La prévention 
du danger est donc au fondement même de la constitution 
de la société, l’objet du contrat social étant de résoudre la 
tension entre la liberté individuelle et la recherche de 
protection de la collectivité, partiellement aliénante par 
construction. L'édiction d’une volonté générale est la clé de 
cet équilibre, en ce qu'elle traduit non pas la volonté de 
l'individu au regard de ses intérêts particuliers, mais la 
volonté du citoyen en tant qu'il est capable de penser 
l'intérêt de tous, c’est-à-dire l'intérêt général. C'est alors au 
regard de cette volonté générale que doit être appréciée et 
décidée la prévention du risque, soit pour établir des 
dispositifs sécurisants, soit au contraire pour admettre la 
prise de risque. Or, nos sociétés contemporaines sont 
caractérisées par la généralisation de la protection face aux 
risques, que celle-ci soit prise en charge par la puissance 
publique, ou contractée dans un cadre privé (assurance). 
Cette volonté collective de se prémunir contre les risques de 
la vie trouve en outre une consécration dans les droits dits 
de « deuxième génération » (Marshall), ou « droits 
créances », dont le dernier en date, en France, a été le droit 
au logement. 


2. Le progrès scientifique et économique semble dans le 
même temps rendre possible la réalisation de l'absence de 
risque 


Le progrès a constitué, depuis la célèbre invitation de 
DESCARTES à se rendre « comme maîtres et possesseurs de 
la nature » (Discours de la méthode), le moteur des sociétés 
occidentales. Le positivisme d’Auguste COMTE a consacré 
cette valorisation du progrès scientifique et technique, qui a 
cependant des effets paradoxaux. D'un côté, le progrès 
technique permet de réduire la réalisation du risque ou ses 
conséquences néfastes, aussi bien par la prévision et la 
prévention que son traitement - ce qu'Auguste COMTE 
résuma sous la forme : « Savoir pour prévoir, prévoir pour 
pouvoir ». C'est ainsi que la plupart des risques 
météorologiques sont désormais prévisibles (ouragans, 
typhons, tempêtes...), donnant lieu à des systèmes d'alerte 
(déclenchés, en France, par Météo France) et des consignes 
de sécurité adaptées. II en va de même des risques 
épidémiologiques (contre lesquels l'information et le suivi 
mondial assurés par l'Organisation mondiale de la santé 
permettent de prendre des mesures préventives, comme lors 
de la crise du SRAS en 2003). D'un autre côté, le progrès 
scientifique, en permettant une meilleure connaissance des 
dangers (aussi bien dans l'absolu qu’en termes de 
circulation de l'information), accroît la peur et l’aversion 
croissante au risque, dès lors qu'il permet de connaître la 
probabilité d'occurrence de ce qui était jusqu'à présent 
imprévisible. Ainsi, comme le relevait le Conseil d'État à la 
suite de son rapport public sur La Socialisation du risque de 
2005, « la notion de risque acceptable a changé alors même 
qu’au quotidien la sécurité est souvent plus grande 
qu'auparavant ». 


Le risque est ainsi devenu un objet scientifique, 
rationnellement prévisible et évitable, qui justifie la volonté 
des citoyens d’être informés, protégés, rassurés mais aussi 
assurés. 


B. L'identification de nouveaux risques, imprévisibles ou 
irréductibles, démontre l'impossibilité pour nos sociétés de 
prémunir le citoyen contre tous les dangers, en même temps 
qu'elle suscite l'affirmation des principes de responsabilité 
et de précaution 


1. Des risques nouveaux ou irréductibles… 


Si les risques exogènes ne se sont pas notoirement accrus, 
les sociétés modernes apparaissent comme génératrices de 
risques, qu'il s'agisse de risques liés au progrès technique 
(le risque nucléaire a ainsi suscité une prise de conscience 
avec l'accident de la centrale de Tchernobyl en 1986) ou au 
comportement de ses membres (tabagisme, alcoolisme, 
violence routière...). De la même façon, les risques 
« vieillesse » et « chômage », qui correspondent à la 
nécessité de prévenir les conséquences humaines du 
vieillissement ou de la perte d'emploi, connaissent une 
acuité inédite avec l'augmentation de l'espérance de vie et 
l'apparition d'un chômage de masse à partir du milieu des 
années 1970. Le progrès et l'innovation technique, en même 
temps qu'ils améliorent le bien-être individuel et collectif, 
sont ainsi autant de manières de cultiver le risque. 


Mais au-delà de ces risques nouveaux, la prise de risque 
apparaît comme irréductible et indissociable de la 
modernité, qui s’est construite sur l'émancipation de 
l'individu et le progrès scientifique. Notre civilisation n'a 
ainsi cessé de valoriser la prise de risque, à travers les 
notions de dépassement de soi, d'héroïsme et d'innovation, 
qu'il s'agisse des grandes découvertes, « odyssées des 
temps modernes », de VASCO DE GAMA à MERMOZ, ou des 
prises de risque politique (l'appel du 18 juin) ou encore 
militaire (les grands stratèges valorisés par l’histoire ne 
sont-ils pas les plus audacieux ?). Il convient ainsi de 
distinguer danger et risque. Le danger est une menace 


objective, qu'il est rationnel d'éviter. Le risque s'’évite, mais 
peut aussi se prendre dans l'espérance d'un gain, et 
correspond donc à l'incertitude inhérente à toute action. Il 
faut intégrer son bénéfice individuel et collectif. La 
découverte du radium par Marie CURIE, dont la vie et les 
découvertes ont été consacrées au plus haut niveau avec 
son entrée au Panthéon en 1995, a ainsi constitué une 
révolution médicale en même temps qu'elle a exposé 
l'intéressée à des radiations dangereuses. La prise de risque 
individuelle était ici ignorée, mais force est de constater 
qu'elle s’est avérée décisive pour l'humanité. 


2. qui ont conduit à l'affirmation des principes de 
responsabilité et de précaution 


Le citoyen entretient donc un rapport ambivalent au 
risque, entre volonté de se prémunir du danger ou de 
prévenir sa réalisation, et acceptation des bénéfices d’une 
prise de risque raisonnable. C'est ainsi qu'a été 
progressivement étendue la notion de responsabilité, qui a 
trouvé une traduction philosophique fondamentale en 1979 
avec la publication de l'ouvrage intitulé Le Principe 
responsabilité de Hans JONAS. La responsabilité individuelle 
et collective ne doit ainsi plus s'entendre au regard du seul 
acte commis, mais de l'effet de cette action sur le destin et 
les conditions de vie d’autres individus, et notamment des 
générations à venir. Cette affirmation trouve une traduction 
juridique dans le principe de précaution, proclamé dans la 
déclaration de Rio en 1992 et inscrit dans la Charte de 
l'environnement depuis 2005. Ces deux principes modifient 
substantiellement le rapport du citoyen - donc du politique 
- au risque : il ne s’agit plus seulement de prévenir le risque 
immédiat, mais d'intégrer la question du risque dès 
l'élaboration de la décision et de l'inscrire dans une 
perspective temporelle élargie. L'obligation d’assortir tout 


projet de loi d’une étude d'impact, généralisée par la 
révision constitutionnelle de 2008, en France, témoigne de 
cette évolution. C'est également la même notion de 
responsabilité qui est à l'origine, cette fois à titre 
rétrospectif, de l'élargissement de l'engagement de la 
responsabilité, notamment de l'État, et du développement 
de mécanismes de réparation, éventuellement collectifs 
(comme en témoignent les fonds d'indemnisation des 
victimes de l'amiante, du sida ou encore d'’attentats 
terroristes). 


Pourtant, l’aversion croissante du citoyen pour le risque 
peut ouvrir une ère de suspicion à l'égard des conséquences 
des innovations scientifiques où techniques, qui peut 
générer des réactions de paralysie, mais aussi de 
déresponsabilisation. 


Il, L'impossible risque zéro impose au citoyen de 
définir un équilibre entre goût du risque et refus de 
la fatalité, qui passe notamment, s’agissant des 
décisions engageant l’avenir de la collectivité, par 
le dialogue entre le politique et les experts 


À. La recherche permanente de l'absence de danger risque 
de déboucher sur des responsabilités excessives ou sur une 
inquiétante déresponsabilisation 


1. Les risques de la quête d'absence de danger : 
d'insoutenables responsabilités. 


La modification de la perception du risque et la demande 
d'extension de sa couverture ont conduit à une extension 
importante du champ de la responsabilité, comme en 
témoigne l'extension du champ de la responsabilité de l’État 


par la juridiction administrative. Mais au-delà de ces 
évolutions juridiques, c'est bien par un autre rapport à la 
responsabilité que se matérialise aujourd'hui l'aversion au 
risque du citoyen. La représentation collective en la matière 
semble être passée de celle de la seule sanction de la faute 
à une approche plus tournée vers la victime et la juste 
réparation des dommages. Pourtant, cette responsabilisation 
accrue n'est pas sans risque : la survenance d'accidents 
tragiques a conduit à une plus grande exigence à l'égard 
des personnes placées en situation d'encadrement 
(professeurs, animateurs, chefs d'entreprises, élus), mais au 
risque d'entraver les initiatives ou de décourager les 
meilleures volontés. Les mêmes évolutions peuvent 
également susciter des réactions parfois discutées a 
posteriori : les dernières pandémies mondiales, qui ont 
abouti à des investissements publics massifs dans de 
nombreux pays faute d'informations scientifiques 
suffisamment précises à l'époque des faits, illustrent cette 
nécessité contemporaine d'assumer pleinement ses 
responsabilités, et de faire preuve d'une réactivité 
préventive. Quant aux innovations scientifiques, elles 
peuvent aussi se trouver découragées par l'invocation du 
principe de précaution. L'enjeu est donc de trouver le juste 
milieu entre préoccupations légitimes et risques 
raisonnables. 


2... ou une déresponsabilisation massive 


L'importance croissante de la responsabilité individuelle 
peut également avoir pour effet paradoxal de susciter une 
déresponsabilisation massive. Pour échapper à une 
responsabilité individuelle devenue écrasante, le citoyen est 
tenté, soit par la socialisation du risque - c'est-à-dire la prise 
en charge collective et mutualisée de la réparation de 
dommages -, soit par un transfert de responsabilité sur une 


tierce personne, notamment dans le cadre de l'assurance. Le 
développement des mécanismes assurantiels peut ainsi 
avoir pour effet de déresponsabiliser l'individu, qui sait que 
les conséquences de ses actes seront prises en charge, voire 
qui justifie son comportement par la protection d'une 
assurance privée. Or, la solidité de ce système réside dans le 
fait que les individus consentent à des transferts - c'est la 
logique mutualiste - tout en se prémunissant contre des 
risques personnels. Le transfert se fait donc par agrégation, 
et non par compensation directe. De la même façon, la 
popularité de pratiques à risques (sports extrêmes, etc.) 
semble témoigner de réactions individuelles aux risques de 
paralysie précédemment évoqués. Mais c’est alors faire peu 
de cas des personnes qui, sans s'opposer à ce que leurs 
proches prennent des risques au nom du libre arbitre, 
rechercheront la responsabilité du tiers, pour défaut 
d'information ou de surveillance, en cas de réalisation du 
danger. 


B. Le citoyen doit donc accepter le risque en conciliant les 
principes de précaution, de responsabilité et de solidarité 


1. Le citoyen, premier gestionnaire du risque 


Le risque est, en quelque sorte, l'ombre portée de l’action 
et de la décision, soit qu'il les précède, soit qu'il les suive. 
Sur un plan individuel, le citoyen apparaît donc comme le 
premier gestionnaire du risque. C'est à lui qu'il appartient 
de combiner un goût du risque raisonné, corollaire de sa 
liberté, et le sens des responsabilités, conséquence de sa 
citoyenneté. Comme le relevait Jean-Paul SARTRE, 
« l'homme est condamné à être libre. Condamné, parce qu'il 
ne s’est pas créé lui-même, et par ailleurs libre, parce qu'une 
fois jeté dans le monde, il est responsable de tout ce qu'il 


fait » (L'’Existentialisme est un humanisme, 1946). 
Responsable de ce qu'il fait, le citoyen peut néanmoins être 
soutenu, notamment par des dispositifs protecteurs (cf., en 
matière entrepreneuriale, les mécanismes fiscaux d'aides à 
la création d'entreprises), mais aussi par une évolution des 
représentations collectives de la prise de risques. Le mythe 
du self-made man, aux États-Unis, encore récemment porté 
à l'écran dans le film À /a poursuite du bonheur (2005), est 
révélateur de ce refus de la fatalité concomitant à une prise 
de risque pourtant difficile. 


2. La décision publique combine principes de responsabilité, 
de précaution, et de solidarité 


Le citoyen, directement ou par l'intermédiaire de ses 
représentants, participe à l'élaboration de la décision 
politique ou l'inspire. Face à la nécessité d'une prise de 
risque raisonnée, il convient de renforcer le dialogue entre le 
politique et les experts, afin d'identifier les dangers en 
amont, de décider de manière éclairée de la prise de risque 
éventuelle, et de mettre en place les mécanismes de 
solidarité nationale permettant de prévenir ou de réparer les 
conséquences en cas de réalisation du risque. Ceci suppose 
donc une analyse conjointe du politique et du scientifique et 
une hiérarchisation des risques, ce qui implique d’avoir des 
instances d'échanges (comme, en matière de santé 
publique, la Haute autorité de santé, en France), et d'assurer 
la transparence des débats scientifiques pour définir, à 
l'échelle du corps social, le seuil d’acceptabilité. C'est en 
effet bien le citoyen qui, in fine, est le régulateur du risque. 
À cet égard, l'organisation de débats publics ou de 
conférences de citoyens permet ce dialogue entre la 
communauté politique, ses représentants et les experts des 
domaines concernés. 


Au-delà, c'est bien dans l'équilibre entre principe de 
responsabilité, principe de précaution et principe de 
solidarité que peut être recherchée la juste adéquation au 
risque : là où le principe de précaution s'inscrit dans une 
démarche préventive, les principes de solidarité et 
responsabilité posent des exigences présentes et à venir de 
partage du risque. C'est donc à l'aune de cette 
responsabilité commune, qui justifie la mise en place de 
dispositifs de réparation partagés, que doit être pensé le 
principe de précaution. Il ne doit ainsi pas être conçu 
comme un principe d'abstention, mais au contraire comme 
un principe d'action, comme le recommandaient Philippe 
KOURILSKY et Geneviève VINEY dans leur rapport au Premier 
ministre sur le principe de précaution (1999). 

Le principe de précaution 

« Ces interprétations contrariées du principe de 
précaution invitent à en préciser les contours pour 
lever les équivoques suscitées par son utilisation. 
Une première conviction peut servir de guide : le 
principe de précaution ne doit pas être interprété 
comme une recommandation systématique 
d'abstention. À l'inverse, et même s'il n'est pas 
toujours perçu de cette manière par le public, il doit 
être entendu comme une incitation à l’action. Au 
dicton, « dans le doute, abstiens-toi », le principe de 
précaution substitue l'impératif : « dans le doute, 
mets tout en œuvre pour agir au mieux ». Cette 
attitude positive, d'action plutôt que d'inaction, de 
gestion active du risque plutôt que de démission 
devant le risque, correspond à l'objectif 
unanimement partagé de réduction des risques pour 
l'homme et l'environnement, sans que celle-ci passe 


obligatoirement par une accumulation de moratoires 
et un gel des innovations. » 


KOURILSKY Philippe et VINEY Geneviève, Le 
Principe de précaution, rapport au Premier ministre 
Paris, Odile Jacob, 1999, p. 12 


Là où l'individu est souvent celui qui prend des risques ou 
qui, au contraire, subit les conséquences de prises de 
risques directes ou par un tiers, le citoyen apparaît comme 
le gestionnaire et le régulateur des risques, c'est-à-dire 
comme celui qui a la charge de définir le seuil 
d'acceptabilité du danger et les voies et moyens de s’en 
prémunir. Il appartient ainsi au corps politique d'intégrer les 
conséquences de la décision dès le stade de son élaboration 
(c'est le sens des études d'impact en amont des projets de 
loi), mais aussi d'identifier les mécanismes correcteurs 
permettant une prise de risque raisonnable lorsque l'intérêt 
général le justifie. Si le processus de « destruction 
créatrice » cher à SCHUMPETER ne peut constituer un idéal, 
il faut donc accepter que tout progrès ait un coût, mais à 
condition d'évaluer l'apport effectif de celui-là au regard de 
celui-ci. C'est précisément dans cet équilibre, entre refus de 
la peur collective et prévention des conséquences 
excessives, que trouvent à se déployer les principes de 
précaution et de responsabilité. 
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Chapitre 10 


Culture et communication 


Repères chronologiques 

1450 Invention de l'imprimerie par typographie 
(Gutenberg) 

1530 Création de l'ancêtre du Collège de France ; 
François ler protecteur des arts et des lettres 

1635 Fondation de l’Académie Française ; 1680 
Fondation de la Comédie Française ; Louis XIV 
mécène 

1830 Création de l'Inspection générale des 
monuments historiques, confiée à Mérimée 

1852-70 Architecture, urbanisme ; 
développement d’un art officiel, mais éclosion des 
mouvements 

1946-47 Centre National de la Cinématographie ; 
premiers Centres Dramatiques Nationaux Avignon 

1948 Création de la taxe de sortie des films, 
mécanisme de soutien au cinéma 

1959 Création du ministère chargé des Affaires 
culturelles, confié à André Malraux, ministre d'Etat 


1961-66 Création des premières maisons de la 
culture, avec des moyens limités 

1968 Création aux États-Unis du réseau Arpanet ; 
1969 Quatre premiers ordinateurs reliés 

1972 Premier courrier électronique ; amélioration 
des protocoles de transfert de données 

1978 Loi dite Informatique et libertés régulant le 
traitement d'informations à caractère personnel 

1994 Généralisation du langage html, des url, de 
l'http : essor du réseau internet 

1999 Échange de musique au format MP3, 
premier réseau pair-à-pair 

2004 Loi pour la confiance dans l'économie 


numérique ; révision de la loi Informatique et 
Libertés 


La culture doit-elle relever de l'État ? 


Conseils méthodologiques 


Ce sujet est un classique des concours administratifs. 
Donné au troisième concours de l'ENA en 2007, il rejoint la 
formule proposée au concours externe en 1992. Au-delà 
d'une nécessaire mise en perspective historique, il est 
attendu du candidat qu'il mesure les difficultés et les 
enjeux de l'intervention de l'État dans le domaine de Ja 
création, rebelle à toute compromission. Il convient donc 
de se montrer conscient des reproches qui sont adressés 
communément à l'administration de la culture (dirigisme, 
élitisme, angélisme, voire cynisme) pour y répondre 
sommairement, mais de façon déterminée (par exemple en 
défendant l'explication des raisons d'une politique 
culturelle, son pluralisme, sa diversification et ses 
partenariats). 


Après la « querelle de l’art contemporain » remettant en 
cause la légitimité des formes actuelles de création, à 
l'heure de l'élargissement du public des musées et des 
expositions, du développement du mécénat, l'intervention 
de l'État dans le champ de la culture semble parfois 
diversifiée et manquant de lisibilité. Les multiples difficultés 
qu'elle rencontre ne semblent pourtant pas conduire à en 
remettre en cause le principe. 

Le terme de culture lui-même s'applique à un vaste 


ensemble de phénomènes. || désigne d’abord des savoirs (et 
leur accumulation : l’érudition), et d’une manière générale 


la formation de l'esprit par lui-même. Pour une communauté 
nationale, il renvoie à un trésor collectif, le patrimoine 
qu'elle engendre et conserve, mais aussi au processus de 
transmission par lequel les institutions prennent sens et font 
vivre les règles qu'elles instituent. À ce titre, la culture 
constitue aussi une forme d'organisation collective propre à 
renforcer le lien qui unit le citoyen à son pays et à assurer la 
cohésion sociale. Il apparaît que le rôle de l'État est aussi 
légitime que sujet à caution : dès lors que des institutions 
interviennent dans le champ des arts et des lettres, elles 
risquent de promouvoir une forme de culture donnée, 
centralisée, officielle, de s’arroger la capacité d'intervenir 
dans un domaine qui relève de la libre association des 
citoyens, voire de la spontanéité individuelle. Un climat 
libéral (au sens économique : valorisant l'autonomie du 
marché, comme au sens général : promouvant les libertés 
individuelles) devrait en effet conduire le décideur public à 
se départir du champ de la création, qui relève de l'initiative 
individuelle par excellence. On peut douter que l'art qui 
répond à une commande publique soit véritablement 
autonome. En outre, les institutions publiques peuvent 
difficilement, sans risquer de se contredire, soutenir 
indifféremment toutes les formes d'art engagé. La création, 
qui se donne volontiers pour mission de changer la société, 
peut quelquefois porter atteinte à l'image de 
l'administration. L'État doit à la fois subventionner la 
production d'œuvres élitistes et viser la démocratisation de 
l'accès à la culture, deux objectifs délicats à concilier. Dès 
lors, il importe de définir le cadre, sinon les limites de 
l'intervention étatique dans le champ culturel. Sans pouvoir 
nier le rôle fédérateur, les fonctions économiques, la valeur 
de prestige, propres à justifier la mission culturelle de l'État, 
il convient d'éviter aux pouvoirs publics les excès et dérives 
qu'ont pu connaître des politiques instrumentalisant la 
culture. 


Dans quelle mesure l'État peut-il investir avec raison, 
cohérence, efficacité le champ d’une création libre, sinon 
rebelle, sans le dénaturer ? 


Si l'État s'est d'abord illustré par l'appropriation d'une 
culture d'élite à des fins politiques (1), la démocratisation de 
nos sociétés requiert la diversification et le rééquilibrage des 
politiques culturelles (11). 


I. L'État s’est particulièrement investi, dès la 
monarchie, dans le domaine culturel, au risque 
d’instrumentaliser des arts conçus dans une 
perspective élitiste 


A. L'État a d'abord promu une vision élitiste de la culture 
pour l’instrumentaliser au profit de son rayonnement 


1. Les arts au service du pouvoir 


Si FRANÇOISILer s'est affirmé mécène et protecteur des 
artistes, s’il est à l'origine de l'officialisation de la langue 
française (Ordonnance de Villers-Cotterêts, 1539), c'est avec 
LOUIS XIV que s'affirme un État culturel. La Cour abrite des 
artistes auxquels le roi accorde une pension (MANSART, LE 
NÔTRE, LULLY). De grandes institutions de la culture sont 
créées au XVIIe siècle, telles l’Académie française (1635) et 
la Comédie française (1680). Si les pillages de monuments 
et d'églises symbolisent la rupture politique avec un art 
marqué par la monarchie, la Révolution continue 
l'interventionnisme culturel, notamment à travers la 
création en 1791 d'une Commission des Monuments, qui 
prévoit l'implantation d'un musée dans chaque 
département. Les Académies dissoutes sont perpétuées à 
travers la création de l'Institut de France. Le Conservatoire 


des arts et métiers et le Conservatoire national de musique 
sont créés en 1795. Napoléon BONAPARTE a ses artistes 
(DAVID) et effectue d'importants travaux dans la capitale. 
C'est sous le second Empire que la politique de grands 
travaux confiés au préfet HAUSSMANN ainsi que le 
développement d’un art académique, popularisé par les 
salons, fait de l'État un « créateur de la création », donnant 
ainsi naissance à une politique culturelle embryonnaire. 


2. De l'autonomie des artistes à la démocratisation de la 
culture 


Le XIXe siècle, époque de « l’art pour l’art », consacre 
aussi la vocation politique des artistes : CHATEAUBRIAND, 
MÉRIMÉE, LAMARTINE, HUGO eurent des fonctions de 
premier plan. Les beaux-arts rivalisent de prestige avec les 
arts mécaniques, l'art contribue autant que l'industrie au 
rayonnement d’un pays. L'idée de créer un ministère des 
beaux-arts émerge à la fin du XIXe siècle. La reconnaissance 
des fonctions sociales et politiques de l’art conduit à 
légitimer l'intervention de l'État dans le domaine culturel. La 
troisième République se montre moins dirigiste, recourt à un 
conseil d'experts (le Conseil supérieur des beaux-arts). Le 
salon est pleinement entre les mains des artistes depuis 
1880. Le XXe siècle est celui d’une démocratisation de la 
culture. Le Front populaire constitue un moment fondateur : 
il affirme la légitimité de l'intervention publique, notamment 
par le biais de la loi. Il entend rendre la culture savante 
accessible au peuple, notamment par le biais d’une mission 
d'éducation élargie (dépassant le cadre de l'appellation 
révolue d'instruction publique). Les musées se voient 
attribuer une fonction pédagogique, Léo LAGRANGE 
promeut l'idée de « loisirs culturels », Jean ZAY conçoit le 
projet d’un « ministère de la vie culturelle ». La culture 
devient une affaire d'État, dans la mesure où elle est le 


vecteur essentiel de l'éducation que les pouvoirs publics 
prennent désormais en charge. 


B. L'instauration d’une politique culturelle volontariste 
expose les pouvoirs publics à des dilemmes 


1. Le risque d’asservissement des arts 


L'art promu par les régimes monarchiques et impériaux 
était centralisé, élitiste : un art de cour, complaisant, sinon 
servile à l'égard du pouvoir. Un artiste entretenu ne peut se 
retourner contre son mécène. Inversement, il importe pour 
l'État de contribuer au rayonnement culturel du pays. 
Certes, NAPOLÉON III opère un véritable coup d'État 
artistique, en autorisant en 1863 le « salon des refusés » qui 
donne naissance au mouvement impressionniste. Mais 
l'intervention de l'État, notamment en matière d'urbanisme, 
est toujours marquée par une approche de commanditaire 
qui risque d’apparaître dirigiste. S'il existe des artistes 
officiels, ils sont toujours soupçonnables de manquer 
d'indépendance. La troisième République promulgue les 
grandes lois qui favoriseront la liberté de création, crée un 
éphémère Ministère des Arts dans le Cabinet Gambetta. 


2. L'invention de la politique culturelle 


Décret n° 59-212 du 3 février 1959 relatif aux 
attributions d'André Malraux, ministre d'État 


Sont transférées à M. Malraux, ministre d'État, les 
attributions précédemment dévolues au ministre de 
l'Éducation nationale en ce qui concerne la Direction 
générale des arts et lettres, la Direction de 
l'architecture, la direction des Archives de France et 


les éléments des services du haut-commissariat à la 
jeunesse et aux sports chargés des activités 
culturelles. 


(Décret n° 59-889 du 24 juillet 1959 portant 
organisation du ministère chargé des affaires 
culturelles M. MALRAUX) 


Le ministère chargé des Affaires culturelles a pour 
mission de rendre accessibles les œuvres capitales 
de l'humanité, et d’abord de la France, au plus 
grand nombre possible de Français ; d'assurer la 
plus vaste audience à notre patrimoine culturel, et 
de favoriser la création des œuvres de l’art et de 
l'esprit qui l'enrichissent. 

Selon les termes de Philippe URFALINO « l'invention de la 
politique culturelle » (Hachette, 2004) date bien de la 
République gaullienne : elle s'exprime par la création du 
ministère de la Culture ; elle est incarnée par « l'ami 
génial », André MALRAUX, profitant de sa liberté d'action 
pour mettre en œuvre non sans lyrisme un grand projet : il 
s'agit de populariser la culture en assurant sa diffusion 
gratuite, comme le ministère de l'instruction a popularisé la 
connaissance en démocratisant l'accès à l’école. Mais ce 
projet se définit par opposition avec la mission pédagogique 
du service public de l'éducation, et ne prend pas en compte 
l'émergence de la télévision. Reste une réactivation de la 
politique du patrimoine, un soutien à la création 
contemporaine (notamment cinématographique), l'essor du 
spectacle vivant, la prise en compte des avant-gardes, la 
création des maisons de la culture, qui inaugure l’action 
culturelle des collectivités territoriales. 


Extraits du discours d'André MALRAUX, 19 mars 
1966 


« AU fond, qu'est-ce que l'imaginaire ? Depuis que 
le monde est monde, c'est probablement ce que 
l'homme a créé en face des dieux. Le destin est là 
avec la naissance, et la vieillesse, et la mort, et 
quelque chose est là aussi qui est cette communion 
étrange de l'homme avec quelque chose de plus fort 
que ce qui l’écrase. Il y aura toujours ce moment 
prodigieux où l'espèce de demi-gorille levant les 
yeux se sentit mystérieusement le frère du ciel 
étoilé. 

C'est là qu'est l'élément absolument fondamental 
de notre lutte et, si vous le voulez, de notre travail. 
L'imaginaire séculaire, c'est probablement l’anti- 
destin, c'est-à-dire la plus grande création des 
hommes et le destin de notre civilisation, c'est la 
lutte de deux imaginaires : d’une part, celui des 
machines à rêver, avec leur incalculable puissance 
et le fait qu'elles ont émancipé le rêve, et, d'autre 
part, ce qui peut exister en face, et qui n'est pas 
autre chose que ce que j'ai appelé, naguère, 
l'héritage de la noblesse du monde [...]. 


I n'y a pas, il n'y aura pas de Maisons de la culture 
sur la base de l'État ni d’ailleurs de la municipalité ; 
la Maison de la culture, c’est vous. Il s’agit de savoir 
si vous voulez le faire où si vous ne le voulez pas. Et, 
si Vous le voulez, je vous dis que vous tentez une 
des plus belles choses qu'on ait tentées en France, 
parce que, alors, avant dix ans, ce mot hideux de 
province aura cessé d'exister en France. » 


NN 


Discours prononcé à l'occasion de l'inauguration 
de la Maison de la culture d'Amiens 


http://Www.assemblee-nationale.fr/histoire/andre- 
malraux/discours politique culture/maison culture 
amiens.asp 


Discours d'André MALRAUX, 9 novembre 1967 


« Notre civilisation implique la rupture avec le 
passé la plus brutale que le monde ait jamais 
connue. Il y a déjà eu de grandes ruptures et en 
particulier la chute de Rome, mais jamais elles ne se 
sont produites en une seule génération. Nous 
sommes, nous, la génération qui aura vu le monde 
se transformer au cours d’une vie humaine [...]. 


Ce n'est pas parce que les valeurs de l'esprit que 
nous défendons sont anciennes qu'elles sont 
défendables. Ce n’est pas parce que la tragédie 
grecque est ancienne qu'elle est la tragédie 
grecque : c'est parce qu'elle a survécu. Un certain 
nombre d'images humaines portent en elles une 
telle puissance - c'est ce qu'on appelle le génie - 
qu'elles transcendent non seulement les siècles, 
mais les civilisations tout entières [...]. 


Il faut bien admettre qu'un jour on aura fait pour la 
culture ce que Jules Ferry a fait pour l'instruction : la 
culture sera gratuite. 


Le monde moderne, le monde de la génération qui 
nous succédera, sera dans l'obligation de faire pour 
la culture ce qui a été fait pour l'instruction 
primaire. » 


J.O0. Débats Assemblée nationale, n° 94, 
10 novembre 1967, p. 4759-4761 


http://Www.assemblee-nationale.fr/histoire/andre- 
malraux/discours/malraux 9nov1967.asp 


3. Les dilemmes de la politique culturelle 


Toute politique culturelle semble exposée à des 
antinomies qui la menacent de contradictions. Elle doit viser 
en effet et l'entretien d’un patrimoine et le soutien à la 
création. La conservation des œuvres paraît consacrer le 
prestige d’une tradition, tandis que le financement d'œuvres 
contemporaines peut sembler les soumettre au pouvoir, 
jusqu’au moment où la fonction contestataire de l’art 
menace les institutions publiques de se dévaloriser par 
l'encouragement d'artistes qui les remettent en cause. 
L'État doit en outre favoriser d’une part la constitution d’une 
culture, d'autre part sa diffusion. À viser un public trop 
large, une politique culturelle s'expose à l'accusation 
d'abandonner les exigences de conformité à des valeurs 
fondatrices. Inversement, une politique qui subventionne la 
création d'œuvres accessibles à un nombre trop restreint de 
citoyens paraît peu démocratique. Symptôme dont 
l'emblème est l'opéra et, dans une moindre mesure, le 
théâtre. 


Dès lors, les dilemmes de l’action publique en matière 
culturelle hypothèquent-ils l'intervention de l'État ou bien 
peut-on y répondre par une redéfinition propre à clarifier la 
politique culturelle ? 


I. La démocratisation de la culture conduit 
progressivement a une redéfinition des politiques 
culturelles, a travers leur conception, leur 
équilibrage et leur diversification 


A. L'intention de démocratisation connaît elle aussi ses 
risques et ses excès : tout culturel, subvention d’une sous- 
culture, marchandisation de la culture 


1. Les risques du « tout culturel » 


Un des principaux griefs adressés à l'effort de 
démocratisation de la culture est de dévaloriser les œuvres, 
en quelque sorte de sacrifier la qualité à la quantité. Pour 
Marc FUMAROLI(L'État culturel, 1992), la politique doit 
rester étrangère à la culture, parce que la création relève 
d'actes individuels ou associatifs étrangers au domaine 
public. Michel SCHNEIDER, dans La Comédie de la culture 
(Seuil, 1993) fustige l'hégémonie de la culture : le tout 
culturel des années LANG conduirait à la confusion des 
genres, le gouvernant se prenant pour un créateur, l'artiste 
se prenant pour le prince dans le cadre d’une mascarade. À 
le suivre, « l’élitisme pour tous », inspiré de VILAR, est le 
slogan contradictoire d’une utopie généreuse mais 
méconnaissant plus ou moins sciemment les privilèges 
entretenus par une politique culturelle qui ne saurait 
échapper à toute norme. 


Discours de Jack LANG du 27 juillet 1982 


« Cet impérialisme financier et intellectuel ne 
s'approprie plus les territoires, où rarement ; il 
s'approprie les consciences, il s’approprie les modes 
de penser, il s’approprie les modes de vivre. [...] 
L'art et la création doivent occuper dans nos 
sociétés une place centrale et non pas seulement 
ornementale et décorative. L'art est d’abord art de 
vivre et doit, comme tel, recevoir plein droit de cité 
dans chacun de nos pays. Le droit à la beauté est un 
droit du peuple et par conséquent, c'est un devoir 


pour les gouvernants et pour les gouvernements 
d'en assurer l'exercice effectif. [...] La culture n'est 
la propriété de personne. Elle n’est pas la propriété 
d'une puissance : chacun de nos peuples a sa 
vitalité créative, et nous devons tourner le dos au 
pillage et à l’écrasement des cultures, c'est l'intérêt 
de chacun de nos pays. La culture n'est pas non 
plus la propriété d'un ministère, c’est l'affaire d'un 
gouvernement, c'est l'affaire d'une nation. Elle n'est 
pas non plus la propriété d’une classe, c’est l'affaire 
du peuple. Elle n'est pas non plus la propriété d’une 
ville, fût-elle la capitale ; il faut que chacune des 
régions d’un pays puisse bénéficier d'un 
développement culturel. [..] Et je dirai enfin, la 
culture n'est pas la propriété d’un art, fût-il un art 
savant ; il ne doit pas y avoir de hiérarchie entre 
« art mineur » où « art majeur », entre « art noble » 
et « art roturier ». Toutes les formes d'art et de 
culture, et en particulier celles de la vie même, notre 
manière de vivre, notre manière d'aimer, notre 
manière de nous habiller, notre manière d'’habiter, 
c'est cela aussi le droit à la beauté, si on veut 
l'introduire dans certains des actes de la vie sociale 
et civile. » 


Discours de Jack LANG lors de la Conférence de 
l'Unesco à Mexico, 27 juillet 1982 


2. La crédulité des pouvoirs publics 


L'État doit-il aller jusqu’à subventionner des œuvres qui le 
remettent en cause ? Sans doute l’art procède-t-il d'actes 
libres de création, en quoi il doit rester indépendant et peut 


se révéler contestataire. La culture relève, elle, du 
rassemblement de personnes autour d'œuvres et de valeurs 
qui font consensus. Aussi la conservation du patrimoine est- 
elle plus facile à mettre en œuvre pour l'État que l’aide à la 
création. La politique du « tout culturel » conduit à légitimer 
des œuvres de qualité discutable, voire à favoriser les 
« sous-cultures », ou même les « contre-cultures » : ainsi de 
la promotion de groupes de musique qui peuvent ensuite 
mettre en cause les institutions ou les règles fondamentales 
du vivre ensemble. La démocratisation de l'accès aux 
œuvres doit sans doute être assortie d’un effort de formation 
à la lecture des grandes créations, afin que le succès ne se 
traduise pas par une dépréciation des œuvres. 


3. La marchandisation de la culture 


Un des débats auxquels est exposée l’action culturelle de 
l'État est celui de la marchandisation de la culture. Les 
modes de gestion du ministère, l'idée même de soumettre 
les biens culturels à une logique productive conduisent 
Renaud CAMUS à parler de « déculturation » (La Grande 
Déculturation, Paris, Fayard, 2008) pour stigmatiser 
l'appréciation des résultats de toute politique culturelle en 
termes quantitatifs, sinon directement financiers. 
L'évaluation d’une politique culturelle s'avère délicate : elle 
renvoie à la difficulté de déterminer les objectifs de l’action 
de l'État en matière artistique : s'agit-il d'une mission 
régalienne (contribuer à la défense des valeurs du pays) ?, 
d'une fonction éducative et sociale (assurer les relations 
entre les différentes catégories de la société par le biais des 
œuvres) ?, voire d'un rôle économique (soutenir les 
industries culturelles et la productivité des loisirs) ? 


B. Les interventions publiques dans le domaine culturel, 
même si elles se multiplient et s'associent, doivent être 
clarifiées et diversifiées 


1. La culture participant de l'intérêt général 


À l'encontre de ceux qui refusent toute justification à 
l'intervention des pouvoirs publics dans le domaine de la 
culture (au nom de « l’art pour l’art » ou du goût pour la 
gratuité), il faut affirmer que les dépenses de l’État doivent 
être expliquées pour être approuvées. Au-delà de ses 
fonctions de conservation du patrimoine, d'aide à la création 
et d'éducation à la culture (qui constituent les trois 
programmes de la mission « culture » du budget de l'État), 
la politique culturelle de l'État a de nombreux objectifs non 
culturels : économiques, sociaux. Difficilement mesurables, 
les effets de l'intervention culturelle n'en sont pas moins 
considérables en matière de développement, d'emploi, de 
rayonnement à l'étranger, de promotion de la diversité. Si 
bien qu'aujourd'hui, la légitimité de l’action du ministère de 
la culture fait l’objet d’un large consensus. 


2. L'exigence de pluralisme et de lisibilité des œuvres 
subventionnées 


Cette légitimité générale de l’action de l'État ne doit 
empêcher ni la définition rigoureuse des moyens employés 
ni l'évaluation de leur efficacité. D'une part, pour échapper 
au reproche de dirigisme, l'offre culturelle soutenue par 
l'État doit être diversifiée, pluraliste. La sélection des 
œuvres doit, autant que faire se peut, passer par le filtre 
d'expertises indépendantes, afin que les artistes élus soient 
sélectionnés en vertu d'un cahier des charges et en fonction 
d'une valeur reconnue par la profession. D'autre part, il n’est 
pas inconcevable, pour accorder un financement public, 


d'imposer aux œuvres des normes, pour autant qu'elles ne 
concernent pas leur contenu, mais leur forme : ainsi de 
l'exigence de délimitation de leur contour, d'une certaine 
occupation de l'espace, voire d'une certaine audience. 


3. La diversification du financement de la culture 


Parce qu'il n'existe pas d'œuvre purement culturelle, pas 
plus qu'il n'existe de produit qui ne puisse pas faire l'objet 
d'une démarche de culture, on peut en effet concevoir le 
financement des opérations culturelles par l'État sous forme 
de partenariats, non seulement avec les collectivités 
territoriales, avec d’autres États, mais aussi avec des acteurs 
privés français ou étrangers. Cette coopération devra être 
soumise à des principes de transparence, de diversification 
et de hiérarchisation : les interventions du ministère doivent 
rester lisibles, justifiables en référence à ses missions. 
L'élargissement du périmètre d'intervention de l'État dans le 
domaine de la culture doit conduire à une explicitation de 
ses objectifs, à une mise en débat et à une évaluation des 
actions engagées, notamment eu égard à la diversité 
culturelle. 


Ainsi, il apparaît d'autant plus difficile pour l'État de se 
départir des accusations et des tentations de dirigisme en 
matière culturelle que l'État français s’est, historiquement, 
longtemps caractérisé par la mainmise du pouvoir sur une 
culture élitiste et centralisatrice. Si le régime démocratique 
a conduit à résoudre le problème de la légitimité de 
l'intervention de l'État, il n’a pas supprimé les difficultés 
d'orientation des politiques culturelles. En effet, nul ne 
doute que l'État doive agir afin de pérenniser un héritage 
culturel, afin de soutenir la création, afin de faciliter l'accès 
du public aux œuvres. Ce faisant, il est clair que les pouvoirs 
publics sont appelés à développer une culture qu'ils 


s'interdisent d'influencer. À cette fin, autant que faire se 
peut, sont distinguées les instances décisionnelles qui 
engagent une intervention en en définissant la nature, les 
objectifs, et le financement, de celles qui la mettent en 
œuvre en élisant de façon compétente les bénéficiaires des 
aides et les fonds qui leur sont alloués. L'État a un rôle 
essentiel dans la conservation du patrimoine, il doit 
favoriser la création sans l'influencer, œuvrer à la diffusion 
d'une culture qu'il doit promouvoir sans en définir les 
contenus, sinon au moyen de critères formels. Pour rendre 
lisibles leurs actions en matière culturelle, les pouvoirs 
publics ne doivent pas renoncer à les diversifier, mais 
doivent les expliciter : si les champs d'action culturelle de 
l'État sont de plus en plus variés, s'ils relèvent de 
partenariats, il importe d’expliciter leurs objectifs, d'évaluer 
leurs résultats, de vérifier leur pertinence. La diversification 
des productions culturelles, des modes de valorisation du 
patrimoine, des moyens d'intervention de l'État ne doit pas 
conduire à occulter les principes d'une politique culturelle 
fondatrice et cohérente, mais plutôt à les mieux comprendre 
pour en assurer l'équilibre toujours sujet à débat. 


L'exception culturelle 


Conseils méthodologiques : 


Ce sujet, qui a pu être donné à certains concours 
administratifs, apparaît daté et technique. || renvoie en 
réalité à un débat récurrent, concernant les modalités 
d'action des pouvoirs publics en matière culturelle au 
temps de la mondialisation. Ceux qui pensaient que la 
globalisation économique hypothéquait toute efficacité de 
l'État dans le domaine de la culture, voué comme les 
autres secteurs de l’économie à une libéralisation, ont reçu 
un démenti. Il s'agit en effet pour le candidat de se 
montrer conscient que la France et l’Union européenne ont 
trouvé à travers la notion d'exception culturelle une 
légitimation de leur action. Au-delà, il est requis de rendre 
compte de la substitution de la notion de « diversité 
culturelle >» à celle de « d'exception ». Sans méconnaiître 
les enjeux économiques du débat, il est proposé ci-dessous 
d’occulter, sinon de dépasser l'horizon de la rivalité franco- 
américaine par le biais de la mise en valeur de la 
Convention de l'Unesco sur la diversité culturelle. 


Les biens culturels ne sont pas comme les autres : bien 
que soumis à la loi de l'offre et de la demande, leur valeur 
n'est pas seulement marchande. Les institutions culturelles 
sont également des acteurs économiques particuliers, qui ne 
sauraient viser uniquement la rentabilité. 


L'exception culturelle justifie le soutien de l'État à la 
production d'œuvres nationales, jouant le rôle de défenseur 


de l’art contre les risques du marché d'une part, contre les 
dangers, réels ou supposés, d’une uniformisation de la 
culture d'autre part. Le terme « d'exception culturelle » est 
donc d’abord employé pour signifier que les produits 
culturels ne sont pas des biens comme les autres, qu'ils ont 
vocation à être soustraits, au moins partiellement, aux 
règles qui s'appliquent aux marchandises soumises aux 
principes de l'échange libéral. Cette notion se traduit par un 
ensemble de dispositions qui ont pour vocation de permettre 
à des États de soustraire les productions de leurs propres 
artistes aux règles de la concurrence et de légitimer le 
soutien et la promotion publics qu'ils leur accordent. Le 
terme d'exception culturelle a joué un rôle politique dans le 
cadre national, pour justifier l’interventionnisme public, un 
temps envers les partenaires de l'Union, surtout à l'encontre 
d'un impérialisme résultant de la diffusion à grande échelle 
des œuvres anglo-saxonnes. Cette notion a été portée par la 
France dans le cadre européen, puis dans celui des 
négociations commerciales multilatérales de l’Uruguay 
Round ; elle a été à l'origine de l'adoption d'une Convention 
sur la diversité culturelle dans le cadre de l'Unesco. 
Cependant, l'invocation d’une exception en sa propre faveur 
ne pouvait que conduire à transformer la notion pour lui 
donner une portée plus générale et plus positive, faisant 
ainsi place à la défense de la diversité culturelle. Le 
diagnostic formulé au début des années 2000 par Jean-Marie 
MESSIER (« L'exception culturelle est morte ») se trouve-t-il 
confirmé par l'évolution de la diffusion des produits 
culturels ? 


Dans quelle mesure peut-on maintenir un soutien affirmé 
aux biens culturels, alors même que leur nature paraît de 
plus en plus dépendante des moyens offerts par les 
possibilités de leur communication ? 


Portée sur la scène internationale par la France pour 
justifier le soutien aux œuvres de l'esprit, (1) l'exception 


culturelle, désormais consacrée sous l'appellation de 
« diversité culturelle », doit se traduire, dans l'application de 
la convention de l'Unesco, par une reconnaissance mutuelle 
des cultures. (11) 


Il. D'origine française, la notion d'exception 
culturelle a fondé une revendication politique au 
niveau international et a permis l’adoption de 
mesures de soutien aux œuvres de l’esprit 


A. La notion d'exception culturelle a permis la promotion de 
la diversité culturelle au niveau européen, puis au niveau 
international 


1. De « l'exception française » à l'exception « culturelle » 


Prise au sens le plus général, l'exception culturelle justifie 
le soutien de l'État à la production d'œuvres de l'esprit, 
moins rentables que les autres biens, dans une économie 
libérale. De plus, la révolution des technologies de 
l'information a conduit à faire de la culture un champ 
d'opposition entre les États. La concentration économique 
des industries de l'audiovisuel, de la musique et de l'édition 
a donné un nouveau souffle à l'intervention étatique sous la 
bannière de l'exception culturelle. Dès les années 1980 s’est 
exprimée une volonté de soutenir les productions des 
industries culturelles francophones lourdes (cinéma, 
audiovisuel, puis musique) contre l'hégémonie américaine. 
L'exception culturelle est ainsi devenue un substitut de 
l'exception française, identité d'une nation fondée sur le 
rayonnement intellectuel. On peut supposer que la culture 
est une dimension essentielle de tout projet de société, 
comme l'affirme Jacques RIGAUD (L'Exception culturelle, 
1995). 


2. Des mesures techniques soustrayant les œuvres de 
l'esprit aux mécanismes du marché 


La négociation de la directive « télévision sans frontière » 
a été l’origine, entre 1986 et 1989, de l'idée de quotas 
d'œuvres nationales. Les membres de la Communauté 
Économique Européenne se sont alors tous ralliés au 
principe de ce soutien par chaque pays d'œuvres propres, 
au point que la plupart d’entre eux ont mis effectivement en 
place ces quotas, comme la directive en prévoyait la 
possibilité. Ce privilège accordé à des productions 
audiovisuelles, qui s'apparente à du protectionnisme, relève 
d'une logique de défense par chaque État des œuvres 
propres à exprimer ses valeurs, son passé, son identité. Les 
difficiles négociations de l’Uruguay Round ont opposé les 
Américains, tenants d'une libéralisation du marché des 
produits culturels, aux Européens. Ces derniers ont réussi à 
faire admettre l'exception culturelle dans le cadre de 
l'Accord Général sur le Commerce des Services à l'OMC 
(1997), à remettre en cause l'Accord Multilatéral sur les 
Investissements (1996-98). La notion d'exception culturelle 
s'est ainsi imposée au niveau international grâce à l'Union 
Européenne affichant dans ce domaine une position unique. 
De la sorte, la reconnaissance internationale donnée à ce 
principe de portée politique autant que juridique a consacré 
l'interventionnisme français en matière culturelle. Le soutien 
historique apporté par l'État à la production 
cinématographique puis audiovisuelle avait conduit à faire 
de « l'exception culturelle » une composante de l'identité 
française. 


B. L'exception culturelle française se traduit 
économiquement par un soutien public à la diffusion et à la 
production d'œuvres d'expression francophone 


1. Des mécanismes efficaces de promotion de la création et 
de la diversité 


Dès 1981, la loi sur le prix unique du livre promue par Jack 
LANG avait donné un bel exemple de régulation du marché 
dans le domaine de la culture : en encadrant la 
commercialisation des livres de moins de deux ans, le 
législateur permet aux libraires de conserver une partie de 
la diffusion des ouvrages de grand public, compensant ainsi 
la difficulté de la vente à plus long terme d’une large 
diversité de titres. La spécificité des produits culturels 
conduit ainsi l'État à intervenir dans la diffusion des œuvres, 
en complément de son soutien à leur création (CNL : Centre 
National du Livre). Dans le domaine cinématographique, le 
mécanisme d'avance sur recettes permet de promouvoir la 
production nationale ; instauré en 1959, il reste le symbole 
d'un interventionnisme opportun. Dans les années 1990, 
des quotas de diffusion et de production sont imposés aux 
grands médias. La détermination d'une quantité prescrite 
d'œuvres francophones apparaît irrecevable à certains 
médias, notamment les radios spécialisées. L'exception 
culturelle apparaît alors clairement dans sa dimension 
protectionniste, révélant une culture frileuse, craignant la 
concurrence d’autres formes d'expression. Avec le temps, il 
apparaît toutefois que ce volontarisme politique a conduit à 
dynamiser et diversifier les productions francophones. Ainsi 
l'exception faite aux produits culturels, justifiant des 
mesures de soutien économique peut-elle conduire à 
favoriser la diversité des œuvres dans certains domaines. La 
lutte française contre l’américanisation de la culture peut 
prendre des formes juridiques qui n'empêchent pas le 
succès mondial des œuvres d'expression anglo-saxonne. 


Les normes juridiques concernant les œuvres 
audiovisuelles 


Le décret du 17 janvier 1990 impose deux types 
de quotas au cinéma et à l’audiovisuel : 


- quotas de production : les chaînes de télévision 
doivent investir 3,2 % de leur chiffre d'affaires 
annuel dans la production d'œuvres européennes, 


2,5 % d'œuvres d'expression française ; 
- quotas de diffusion : 60 % du temps d'antenne 
des chaînes doivent être consacrés à des œuvres 


\ 


européennes, 40 % à des œuvres d'expression 
française. 


La loi du ler février 1994 entrée en vigueur le 
ler janvier 1996 impose aux radios françaises un 
quota de diffusion de 40 % de titres francophones, 
ainsi qu'un taux de 40 % de programmation 
d'œuvres crées ou interprétées par des 
francophones, dont 20 % de nouveaux talents 
durant les heures d'écoute significative. 


2. Poursuivre l'effort en faveur de la diversification des 
productions 


Si les biens culturels ne peuvent échapper à la caution du 
succès, leur production ne doit pas être soumise à ce critère. 
Il s'agit, en pensant la culture hors de la sphère marchande, 
d'éviter une uniformisation des œuvres qui scléroserait les 
productions de l'esprit en les faisant dépendre uniquement 
de leurs moyens de diffusion. Sont donc mis en œuvre des 
systèmes de contribution financière qui permettent de taxer 
les films ou ouvrages à grande diffusion pour soutenir la 
production de films d'art et d'essai et les petits éditeurs. 
L'évolution de certains marchés d'œuvres artistiques 
(peinture, musique) pourrait conduire à multiplier les 


prescriptions en faveur d'œuvres européennes, puisque 
l'effet positif de ces mesures sur le maintien, voire le 
renouveau des productions culturelles est généralement 
reconnu. Certes l'intervention de l'État fait aussi l'objet de 
sévères critiques : ainsi Françoise BENHAMOU reproche:t- 
elle aux politiques publiques françaises leur excessive 
intervention en faveur de l'offre de produits culturels 
élitistes, l'échec de la démocratisation et la concentration 
des subventions (Les Dérèglements de l'exception 
culturelle, 2006). 


La revendication de l'exception culturelle doit toutefois se 
garder de ses origines militantes et du risque de 
protectionnisme, voire de dirigisme, qui peut lui être 


associé ; le soutien à la culture doit désormais adopter une 
appellation pluraliste. 


Il. La promotion de la diversité culturelle doit 
définir une politique d'application de la convention 
de l'Unesco animée par un principe de 
reconnaissance mutuelle des cultures 


À. La défense de l'exception culturelle a désormais fait 
place, au niveau international, à la promotion de la diversité 
cultuelle 


1. Une intervention publique d'esprit pluraliste 


D'origine française, l'exception culturelle a été accusée de 
constituer une arme purement défensive, tournée d’abord 
par la France contre le marché européen, puis retournée par 
l'Union européenne contre les États-Unis. Le soutien à la 
production d'œuvres artistiques, s'il est légitimé par la 
nécessité pour un pays de produire ses propres symboles, de 


favoriser l'éducation de ses citoyens, put être 
économiquement discuté : si les œuvres s'avèrent 
finalement rentables, c'est qu'elles n'avaient pas besoin de 
subventions ; si elles ne rencontrent aucun succès, à quoi 
bon les avoir soutenues ? En réalité, l’aide à la production et 
à la diffusion de biens culturels repose moins sur leur qualité 
intrinsèque qu'elle ne se fonde sur la nécessaire défense 
d'un pluralisme culturel. L'intervention publique concerne 
un panel d'œuvres plus qu'une production particulière. 


2. La convention sur la diversité des expressions culturelles 


Les promoteurs de l'exception culturelle, au premier rang 
desquels la France, lui ont substitué au XXIe siècle la notion 
pluraliste de diversité culturelle. La promotion de la diversité 
culturelle, portée par une association de pays francophones, 
a été à l'origine d'une déclaration de l'Unesco sur la 
diversité culturelle en 2001, puis de la Convention sur la 
protection et la promotion de la diversité des expressions 
culturelles le 20 octobre 2005 dans le même cadre, à la 
quasi-unanimité (2 contre et 4 abstentions) des membres, 
entrée en vigueur le 18 mars 2007. La diversité culturelle 
doit éviter de passer pour le masque d’un repli identitaire, 
tout en veillant à ne pas apparaître comme la simple 
expression d’un relativisme stérile. 


Convention sur la protection et la promotion de 
la diversité des expressions culturelles 
I. 1. Les objectifs de la présente Convention sont : 
(a) de protéger et promouvoir la diversité des 
expressions culturelles ; 


(b) de créer les conditions permettant aux cultures 
de s'épanouir et interagir librement de manière à 
s'enrichir mutuellement ; 


(c) d'encourager le dialogue entre les cultures afin 
d'assurer des échanges culturels plus intenses et 
équilibrés dans le monde en faveur du respect 
interculturel et d’une culture de la paix ; 


(d) de stimuler l'interculturalité afin de développer 
l'interaction culturelle dans l'esprit de bâtir des 
passerelles entre les peuples ; 


(e) de promouvoir le respect de la diversité des 
expressions culturelles et la prise de conscience de 
sa valeur aux niveaux local, national et 
international ; 


(f) de réaffirmer l'importance du lien entre culture 
et développement pour tous les pays, en particulier 
les pays en développement, et d'encourager les 
actions menées aux plans national et international 
pour que soit reconnue la véritable valeur de ce 
lien ; 

(g) de reconnaître la nature spécifique des 
activités, biens et services culturels en tant que 
porteurs d'identité, de valeurs et de sens ; 


(h) de réaffirmer le droit souverain des États de 
conserver, d'adopter et de mettre en œuvre les 
politiques et mesures qu'ils jugent appropriées pour 
la protection et la promotion de la diversité des 
expressions culturelles sur leur territoire ; 


(i) de renforcer la coopération et la solidarité 
internationales dans un esprit de partenariat afin, 
notamment, d'accroître les capacités des pays en 
développement de protéger et promouvoir la 
diversité des expressions culturelles. 


2. 3. Principe de l'égale dignité et du respect de 
toutes les cultures 


La protection et la promotion de la diversité des 
expressions culturelles impliquent la reconnaissance 
de l'égale dignité et du respect de toutes les 
cultures, y compris celles des personnes 
appartenant aux minorités et celles des peuples 
autochtones. 


4. Principe de solidarité et de coopération 
internationales 


La coopération et la solidarité internationales 
devraient permettre à tous les pays, 
particulièrement aux pays en développement, de 
créer et renforcer les moyens nécessaires à leur 
expression culturelle, y compris leurs industries 
culturelles, qu'elles soient naissantes ou établies, 


aux niveaux local, national et international. 


5. Principe de la complémentarité des aspects 
économiques et culturels du développement 


La culture étant un des ressorts fondamentaux du 
développement, les aspects culturels du 
développement sont aussi importants que ses 
aspects économiques, et les individus et les peuples 
ont le droit fondamental d'y participer et d'en jouir. 


Ill, art 4, définition 1 : « Diversité culturelle » 
renvoie à la multiplicité des formes par lesquelles les 
cultures des groupes et des sociétés trouvent leur 
expression. Ces expressions se transmettent au sein 
des groupes et des sociétés et entre eux. La 
diversité culturelle se manifeste non seulement dans 


les formes variées à travers lesquelles le patrimoine 
culturel de l'humanité est exprimé, enrichi et 
transmis grâce à la variété des expressions 
culturelles, mais aussi à travers divers modes de 
création artistique, de production, de diffusion, de 
distribution et de jouissance des expressions 
culturelles, quels que soient les moyens et les 


technologies utilisés. 


IV. Article 5 Règle générale concernant les droits et 
obligations 


Les Parties réaffirment, conformément à la Charte 
des Nations Unies, aux principes du droit 
international et aux instruments universellement 
reconnus en matière de droits de l’homme, leur droit 
souverain de formuler et mettre en œuvre leurs 
politiques culturelles et d'adopter des mesures pour 
protéger et promouvoir la diversité des expressions 
culturelles ainsi que pour renforcer la coopération 
internationale afin d'atteindre les objectifs de la 
présente Convention. 


Convention adoptée par la Conférence générale 
de l'Unesco le 20 octobre 2005. 


http://unesdoc.unesco.org/images/0014/001429/1 
42919f.pdf 


Une des originalités de la convention réside dans la 
reconnaissance de « contenus culturels » renvoyant au sens 
symbolique, à la dimension artistique et aux valeurs qui ont 
pour origine ou expriment des identités culturelles. Ce peut 
être l’occasion pour les États parties de préciser leur 
définition des biens culturels et d'aménager leur politique 
de soutien aux œuvres créatives. Surtout, la convention 


pose le principe selon lequel une politique culturelle associe 
des obligations à des droits : la protection d’une culture est 
associée à la promotion du pluralisme. Dès lors, le soutien à 
la culture, dans une perspective internationale, devrait 
cesser d'apparaître une exception pour reposer sur des 
normes mutuellement reconnues. La défense de productions 
artistiques nationales doit être associée à une pratique de la 
diversité. 


B. La Convention sur la diversité culturelle doit désormais 
donner lieu à des politiques fondées sur une reconnaissance 
mutuelle des cultures 


1. La promotion de pratiques d'échanges interculturels 


Il convient donc de prolonger cet acte juridique, certes 
dépourvu de mécanisme de contrainte, en promouvant des 
pratiques d'échanges culturels qui reconnaissent la diversité 
des œuvres de l'esprit sans renoncer à les hiérarchiser au 
sein d'une culture, celle-ci étant définie par sa capacité à 
exprimer un aspect de l'humanité. Ainsi doit se constituer 
un véritable espace d'échanges de biens culturels qui 
favorise la circulation mondiale des œuvres. Les échanges 
entre musées, entre théâtres, voire leurs projets de 
délocalisation en ouvrent certaines voies. Il ne s’agit pas 
tant de réglementer la diffusion d'œuvres d'autres cultures, 
en démultipliant le mécanisme des quotas, que de 
contribuer au rayonnement international des œuvres de 
l'esprit, dans un esprit mutualiste. 


2. Un principe de reconnaissance mutuelle des œuvres... 


N 


En soutenant les œuvres qui sont attachées à son 
territoire et à ses ressortissants, l'État doit désormais inscrire 


sa politique de régulation dans le cadre du respect de toutes 
les cultures définies chacune par son aspiration à 
l'universalité. Reconnaissant les autres cultures et 


N 


contribuant à leur diffusion, la politique culturelle doit 
défendre le principe d’une reconnaissance mutuelle des 
œuvres. || s'agit de développer des moyens de lutte contre 
l'uniformisation des pratiques culturelles, en promouvant 
des pratiques d'ouverture aux autres cultures. Le fonds 


N 


international pour la diversité culturelle est ainsi appelé à 
constituer le véritable outil d'application et de mise à 
l'épreuve de la convention. 
Lilian RICHIERI-HANANIA, Diversité culturelle et 
droit international du commerce 


« N'en demeurent pas moins les situations de 
concentration abusive du marché des produits et 
services culturels et de protection, souvent abusive, 
des droits d'auteur. La Convention de 2005 ne traite 
pas directement de ces deux thèmes, mais une 
réflexion approfondie à leur propos est, néanmoins, 
inhérente à toute discussion sérieuse visant à 
concrétiser la diversité culturelle, à travers la 
matérialisation d’une offre culturelle diversifiée. La 
restructuration du marché des produits et services 
culturels constitue, en effet, une question 
d'importance primordiale pour la garantie du 
pluralisme culturel. L'action des États en ce domaine 
exigera souvent des corrections en matière de 
surveillance du marché et cela vis-à-vis non 
seulement de sa régulation, mais aussi du contrôle 
des concentrations et des comportements 
anticoncurrentiels. Il faudra en particulier introduire 
des préoccupations de diversité culturelle dans 


l'analyse des marchés du secteur des médias. En 
parallèle, une responsabilisation plus grande du 
secteur privé en matière de structuration du marché 
devra avoir lieu, à travers des initiatives 
d'autorégulation surveillées par l’État, capables de 
promouvoir à la fois la compétitivité économique des 
entreprises et l'offre d'œuvres culturelles la plus 
variée. » 


RICHIERI HANANIA Lilian, Diversité culturelle et 
droit international du commerce, Centre d'études et 
de recherches internationales et communautaires 
(CERIC), Paris, La Documentation française, 2009, 
p.435 


3... qui n'exclut pas la hiérarchisation des productions de 
l'esprit 


La reconnaissance mutuelle des œuvres ne conduit pas 
nécessairement à la relativisation des cultures, chacune 
étant placée sur un pied d'égalité avec les autres. Au 
contraire, la reconnaissance d’une production comme 
contenu culturel devrait s'appuyer sur des critères 
symboliques et identitaires, aucune identité communautaire 
ne pouvant être radicalement séparée de la recherche 
d'unité de l'humanité. De la sorte, chaque culture a vocation 
à hiérarchiser ses œuvres, de façon à identifier celles qui 
sont dignes d'être promues à l'extérieur, dans une attitude 
réciproque d'ouverture aux grandes œuvres des autres 
cultures. La défense d’un patrimoine a dès lors pour corrélat 
l'enrichissement mutuel des cultures, à travers le soutien à 
la diversité des expressions culturelles sur un territoire 
donné ainsi que par le développement de pratiques 
d'échange international. 


Ainsi, d'exception nationale ou continentale, l'idée 
défensive de soustraire partiellement les biens culturels aux 
lois du marché est devenue un moyen de promouvoir au 
niveau mondial des règles spécifiques d'échange pour les 
œuvres de l'esprit. L’exception culturelle est une notion 
révolue dans ses aspects protectionnistes et identitaires ; 
mais elle demeure une exigence économique, celle de 
soustraire les œuvres ayant vocation à interroger l'humanité 
aux lois exclusives des marchés. En ce sens, l'exception 
culturelle a engendré naturellement la notion de diversité 
culturelle, qui peut se prévaloir par construction d'une 
vocation universelle et positive, puisqu'elle est destinée à 
développer des pratiques qui concernent tous les pays et 
qu'elle proscrit les mesures de lutte contre des productions 
culturelles. Elle peut en revanche être traduite sous la forme 
de politiques ciblées : soutien à la diffusion des cultures du 
sud, accueil d'œuvres d'origine diversifiée sur le territoire 
national, promotion des œuvres francophones à l'étranger, 
politique de coproduction, définition de critères de localité 
et de qualité des œuvres. À terme, la circulation des produits 
de l'esprit est donc destinée à constituer un marché 
spécifique, régulé par les États, dans le cadre de règles 
reconnues mutuellement, afin de promouvoir le dialogue des 
cultures. Dans ce contexte, l'effort pour accroître le 
rayonnement de notre patrimoine s'exprime aussi par la 
promotion de la diffusion d'œuvres d’autres cultures sur 
notre territoire. 


Internet et politique 


Conseils méthodologiques 


Ce sujet, dans sa formulation très générale et donc 
indéterminée, permet de mobiliser des connaissances sur 
les nouvelles technologies de l'information et de Ja 
communication, et de statuer sur leur rôle pour la 
démocratie. Le candidat doit se montrer conscient des 
enjeux : risque de contrôle de l'information, fracture 
numérique, reconfiguration du marché des droits d'auteur. 


L'analyse des termes du sujet permet d'élaborer la 
perspective qui servira à le traiter En l'occurrence, le 
domaine très étendu de la question ne doit pas empêcher 
de souligner que l’action de l'État est présentée comme 
une force, ce qui est à la fois légitime (la capacité 
coercitive étant une dimension de sa définition) et 
discutable, puisque les institutions ne sauraient étre 
caractérisées seulement par la contrainte qu'elles 
exercent. De la sorte, la remise en cause des termes de la 
citation, ouvrant sur une requalification des modalités de 
l'action publique, permet de répondre de façon à la fois 
nuancée et prospective à la question. 


Le porte-parole d'un grand parti politique, après avoir 
critiqué un réseau social en ligne, a vu la page qu'il avait 
créée sur ce réseau saturée de messages de rejet puis 
fermée. Cette réaction a pu être interprétée comme une 
victoire de la démocratie d'expression directe, qui aurait, 


grâce à des suffrages véhiculés par une technique ultra- 
réactive, sanctionné la déclaration d’un responsable. 


On est généralement enclin à célébrer le développement 
des nouvelles technologies de l'information et de la 
communication comme un progrès humain et plus 
particulièrement comme une chance pour la démocratie. 
C'est que l'Internet, fer de lance des nouvelles technologies, 
apparaît comme un extraordinaire facilitateur de relations. 
Le réseau mondial propre à relier tous les ordinateurs de la 
planète semble en effet étendre la portée de nos échanges 
d'informations, les rendre plus rapides, plus attractifs, 
autant de propriétés qui paraissent réactiver des utopies de 
mise en relation universelle des esprits. Si la démocratie est 
un régime fondé sur l'égalité, la participation et la 
délibération, il semble que l'internet réunisse les conditions 
de leur mise en œuvre : disponibilité, spontanéité, 
transparence paraissent caractériser la circulation de 
l'information en ligne. Pourtant, le développement du réseau 
mondial a mis en évidence des risques pour la démocratie : 
fracture numérique, centralisation des canaux de 
distribution de l'information, piratage, contournement du 
droit d'auteur par le téléchargement, manipulations de 
l'information. 


Dès lors, il faut se demander dans quelle mesure l'internet, 
qui paraît un outil très puissant de gouvernance, peut 
conduire à remettre en cause l'exercice des vertus 
démocratiques, et comment l'État peut lutter contre ces 
risques politiques. 

Si le développement de l’utilisation de l'internet a mis en 
évidence des ressources considérables pour les affaires 
publiques, en même temps que des menaces pour la vie 
collective (1), les pouvoirs publics ont pour mission non 
seulement d'assurer les conditions d’un fonctionnement 
égalitaire du réseau, mais encore de démocratiser son 
usage. (11) 


I. La création d’un réseau mondial de circulation 

d'informations a décuplé considérablement les 

moyens du débat politique, en même temps que 
ses risques 


A. Les propriétés de la communication grâce à l'Internet 
réactualisent implicitement des projets utopiques de 
communication des esprits 


1. Un réseau offrant d'extraordinaires potentialités de 
socialisation 


Le réseau internet a pour ancêtre l’'interconnexion 
d'ordinateurs du Pentagone dans les années 1960 ; il résulte 
de l'invention du lien hypertexte dans les années 1980, de 
l'apparition du langage HTML dans les années 1990. La mise 
en réseau concerne donc les individus, reliés par le biais de 
leurs ordinateurs, ainsi que les informations qui circulent, 
compatibles et stratifiées. Si la démocratie directe était 
rendue impossible par la taille des États modernes, 
ROUSSEAU devant se contenter de louer les modèles de 
cités comme Genève, la toile mondiale, en nourrissant le 
fantasme de la constitution d’un village planétaire, réactive 
le mirage d’une démocratie idéale, participative, égalitaire, 
rendue possible par la disponibilité de l'information, par les 
capacités de chacun à intervenir dans un débat. Au-delà des 
possibilités de mise en circulation de l'information, Internet 
semble permettre à chaque utilisateur de définir sa position, 
de s'identifier, de constituer son « profil », permettant de 
tisser des liens nouveaux, d'élaborer ainsi de véritables 
communautés virtuelles. On vérifie par là que, si les médias 
de masse répondent à une logique de l'offre, les nouvelles 
technologies de l'information et de la communication 
relèvent d'une logique de la demande (WOLTON, /nternet et 


après, 2000) Il s'agirait donc de partager des valeurs, au 
premier chef celles de la socialité, de l'échange, voire du 
débat. 


2. L’actualisation par la technique d'utopies modernes 


L'utilisation du réseau offre la possibilité de tisser de 
véritables liens dont l'harmonie, née de l'affinité des 
membres, serait digne de l'entente des Utopiens (MORE, 
1516). À travers la seconde révolution numérique, le réseau 
développe désormais les médias des masses, qui donnent à 
tous l’occasion de  s’approprier les moyens de 
communication (Joël de ROSNAY, La Révolte du pronétariat, 
2006). 

Thierry VEDEL, Les usages politiques de 
l'Internet 


« Le web 2.0 est l'appropriation par les internautes 
des nouveaux outils appartenant à la mouvance 
« open source « pour publier des contenus 
numériques à travers les blogs, les wikis, partager 
des photos, des films ou des vidéos et d’autres 
applications encore. 


Le phénomène des blogs est un des traits les plus 
remarquables de l'ère web 2.0. 


Les aspects les plus intéressants du web 2.0 sont 
ces nouveaux outils qui explorent le continuum 
entre le personnel et le social ainsi que ces outils qui 
sont dotés d'une certaine modularité permettant 
une remarquable remixabilité collaborative, 
processus par lequel les informations et les médias 
que nous avons construits et partagés peuvent être 
recombinés et créer de nouvelles formes, concepts, 


idées, mashups et services. Ce remixage collectif et 
généralisé des données et de leurs inscriptions 
logicielles a été encore noté par Adam Green dans 
son hypothèse que l'architecture informationnelle 
était désormais au poste de commande de ce 
deuxième âge d'internet : « l'explosion dont il est 
question concerne la bascule des contenus d'un site 
web d'une internalité à une externalité. Au lieu 
qu'un site web soit un “lieu » dans lequel les 
données « sont » et vers lequel d'autres sites 
“renvoient », un site web sera une source de 
données qui seront elles-mêmes dans de 
nombreuses bases de données externes. » 
(Laurence Allard, MediaMorphoses n° 21, 
septembre 2007, INA). « Parce qu'ils sont simples à 
créer, les blogs démocratisent l'expression du public 
[..]. S'il est bien trop tôt pour le dire, on doit 
observer que les blogs jouent parfois un rôle 
important en examinant de façon critique certaines 
des informations présentées par les médias 
traditionnels. » 


VEDEL Thierry, « Les Usages politiques de 
l'internet », in Regards sur l'actualité n° 327, Paris, 
La Documentation française, janvier 2007 


http://wWwww.ladocumentationfrancaise.fr/dossiers/i 
nternet-monde/web2.0.shtml 


Au-delà, la taille du réseau, le principe de gratuité qui 
régit la plupart des informations mises en ligne laissent 
espérer la constitution d’une communauté universelle. 
L'esprit, mis en relation potentiellement avec tous les 
autres, pourrait enfin réaliser le vieux rêve cosmopolitique 


N N 


de l'appartenance à une cité universelle, à travers la 


constitution progressive d’une bibliothèque permettant 
l'accès de tous à tous les livres en tous lieux (la 
numérisation d'ouvrages entreprise par Google en pose les 
prémices), d’une encyclopédie de toutes les connaissances 
(dont Wikipédia représente le schème). Les rêves 
humanistes et modernes d’un savoir total, de la continuité 


N 


de l'esprit à travers les siècles (figurée par la célèbre 
comparaison pascalienne de la suite des générations 
humaines à un seul individu) retrouvent ainsi de la vigueur. 


PASCAL, Préface sur le traité du vide (1651) 


« L'homme n'est produit que pour l'infinité. Il est 
dans l'ignorance au premier âge de sa vie ; mais il 
s'instruit sans cesse dans son progrès : car il tire 
avantage non seulement de sa propre expérience, 
mais encore de celle de ses prédécesseurs, parce 
qu'il garde toujours dans sa mémoire les 
connaissances qu'il s'est une fois acquises, et que 
celles des anciens lui sont toujours présentes dans 
les livres qu'ils en ont laissés. Et comme il conserve 
ces connaissances, il peut aussi les augmenter 
facilement ; de sorte que les hommes sont 
aujourd'hui en quelque sorte dans le même état où 
se trouveraient ces anciens philosophes, s'ils 
pouvaient avoir vieilli jusqu'à présent, en ajoutant 
aux connaissances qu'ils avaient celles que leurs 
études auraient pu leur acquérir à la faveur de tant 
de siècles. De là vient que, par une prérogative 
particulière, non seulement chacun des hommes 
s'avance de jour en jour dans les sciences, mais que 
tous les hommes ensemble y font un continuel 
progrès à mesure que l'univers vieillit, parce que la 
même chose arrive dans la succession des hommes 


que dans les âges différents d’un particulier. De 
sorte que toute la suite des hommes, pendant le 
cours de tous les siècles, doit être considérée 
comme un même homme qui subsiste toujours et 
qui apprend continuellement. » 


PASCAL « Préface sur le traité du vide », in Œuvres 
Il, Paris, Desclée de Brouwer, 1970, p. 782 


B. Pourtant, l'extension du nombre des utilisateurs de 
l'Internet a révélé les premières menaces inhérentes au 
réseau mondial 


1. Un réseau effectivement centralisé 


Le réseau internet donne sans doute une illusion de 
décentralisation, chacun se croyant maître des informations 
qu'il reçoit comme de celles qu'il adresse. En réalité, le 
réseau est centralisé dans sa matérialité : les câbles qui 
transmettent les signaux numériques sont en nombre limité, 
ce qui permet aux autorités d’un pays comme la Chine, qui 
compte désormais plus d'internautes que les États-Unis, 
d'installer des mécanismes efficaces de filtrage des 
informations distribuées. Les centres de stockage des 
données constituent des fondements vulnérables du 
fonctionnement du réseau. Elles constituent des cibles 
stratégiques tant en situation de conflit que pour des pirates 
du cyberespace (hackers). En outre, la rapidité de 
transmission de l'information a pour conséquence la 
diffusion à grande vitesse des virus et des rumeurs. 


2. Une socialisation virtuelle 


La relation de toutes les personnes réunies 
potentiellement par leur usage de l'internet est bien ténue. 
Elle constitue une communauté potentielle qui ne trouve 
jamais les conditions de sa réalisation : quand bien même 
des millions d'utilisateurs sont simultanément connectés, ils 
ne sont pas en situation d'intercommunication. Même si des 
internautes se rencontrent sur des forums spécialisés, par 
l'intermédiaire de blogs ou sur des réseaux sociaux, le plus 
souvent ils ne tissent que des liens éphémères, consistant 
en un partage d'informations plus que de valeurs. Leur 
communauté est ainsi virtuelle, ou elle repose sur des 
échanges si ténus qu'on peut dire qu'elle relève du 
croisement, plutôt que de la rencontre, du contact, plutôt 
que de l'échange. La démultiplication de nos capacités 
relationnelles risque d’avoir pour corrélat l'appauvrissement 
de la qualité de ces relations. 


3. Une fracture numérique 


De plus, le réseau ne relie pas tous les êtres humains. 
Certains n'y ont pas accès en raison de la région où ils 
vivent, de la faiblesse de leurs moyens financiers (pauvreté) 
ou physiques (vieillesse). Différences de continents, entre 
pays, au sein d'un peuple. La fracture numérique traverse 
les familles, les États, les relations interétatiques, les régions 
du monde. L'absence de participation à la vie publique est 
sans doute moins une question de moyens que de volonté ; 
l'extension des possibilités de nourrir le débat démocratique 
par le biais de l'Internet risque de ne faire que manifester le 
désintérêt des particuliers pour la politique. Le succès limité 
des premiers sites publics nourris de contributions des 
citoyens peut témoigner des limites de l'outil Internet. Pire, 
l'anonymat des rédacteurs, l'absence de contrôle des 
informations pourrait engendrer des comportements 
irresponsables. 


Constatant que l'Internet révèle des risques qu'il ne crée 
pas, mais qui sont ceux de notre organisation démocratique 
même, comment l'État peut-il et tempérer ces menaces, et 
favoriser la démocratie électronique ? 


Il. Les pouvoirs publics doivent assurer les 
conditions d’un accès égalitaire à des pratiques 
numériques participatives susceptibles de 
dynamiser la vie démocratique 


A. Il convient d’abord d'assurer les conditions d'un usage 
libre de l'internet en levant les hypothèques qui peuvent 
l'affecter 


1. La sécurisation du cyberespace 


L'usage de l'Internet est devenu une condition essentielle 
de fonctionnement de nos activités collectives. La 
préservation d’un accès large au réseau est désormais une 
cause d'intérêt général. Le rôle des pouvoirs publics est 
d'abord d'assurer la police de l'espace numérique, 
comportant, par référence au Code général des collectivités 
territoriales (art. L. 2212-2), le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publique du cyberespace. Cela 
comporte la prévention des attaques matérielles ou 
informatiques sur les bases de données essentielles 
(Systèmes d'Information Opérationnels - SIO - et centres de 
commande et acquisition de données de surveillance - 
SCADA). À cette sécurisation des bases il faut ajouter la lutte 
contre le piratage, qui pourrait prendre la forme d’une 
contribution en faveur des antivirus (au moyen du 
financement direct ou de l'institution de taxes ou 
d'assurances dont le produit serait consacré au 


développement d'outils de lutte contre les intrusions 
illégitimes ou la destruction intempestive d'information). 


2. La démocratisation de l'accès au réseau 


L'accès de tous au réseau est devenu une condition de 
fonctionnement d'une grande démocratie. Les pouvoirs 
publics ont le devoir de faciliter le développement de 
centres de communication facilement accessibles. Cette 
accessibilité, une fois assurée la couverture haut-débit de 
l'ensemble du territoire (notamment l'Outre-mer), passe par 
la généralisation des compétences informatiques des 
citoyens. L'éducation nationale a ainsi développé des 
Brevets Informatique et Internet (B21), qui valident des 
compétences désormais généralisées dans les nouvelles 
générations. || s’agit donc de contribuer à la réduction de 
toutes fractures numériques, notamment au moyen de 
mesures d'équipement et de formation à destination des 
seniors, comme le prévoit le plan « France numérique 
2012 ». Au-delà, la diffusion, même ralentie, de l'information 
au plan international, est perçue comme une possibilité de 
contribuer au patient développement de la démocratie. 


Les Nouveaux Enjeux de la gouvernance 
d'Internet 


« Internet est une infrastructure de 
communication dépourvue d'autorité centrale. 
Néanmoins, dans les années 1990, avec l'extension 
des réseaux, plusieurs organismes ont été chargés, 
dans le cadre d’un contrat avec le gouvernement 
américain qui avait financé la création d'internet, de 
gérer le développement du réseau mondial, comme 
l'Internet Assigned Numbers Authority (IANA) alors 
responsable d'organiser l'attribution des noms de 


domaine et des adresses IP. Le département 
américain du Commerce a donc confié à l'IANA la 
gestion du système des noms de domaines, le DNS 
(Domain Name System), qui permet de convertir les 
adresses IP, c'est-à-dire l'adresse numérique 
attribuée à chaque ordinateur raccordé à internet, 
en noms intelligibles et mémorisables, les noms de 
domaine (comme « ladocumentationfrancaise.fr »),. 
Le contrôle de cette infrastructure assurant le bon 
fonctionnement du réseau est donc déterminant : en 
choisissant ou non d'attribuer un nom de domaine, il 
détermine l'accès à internet. Or, bien que géré par 
l'IANA, le DNS est resté sous la supervision du 
département américain du Commerce. Cette 
concentration de pouvoir étant à l'origine de 
tensions internationales, la gestion du DNS fut 
confiée, en 1998, à une organisation californienne 
de droit privé, l'Internet Corporation for Assigned 
Names and Numbers (ICANN) qui assure désormais 
les fonctions de l'IANA. Mais l'ICANN n'a acquis une 
autonomie relative que récemment. 


Si la centralisation de la gestion des ressources 
techniques d'internet par les États-Unis suscite une 
demande de transparence, la perspective de 
« fragmentation » d'internet présente des risques 
sur le plan industriel et politique. Il apparaît donc 
important de préserver l’unicité du réseau et que les 
marchés de l'accès et des contenus restent séparés 
afin de ne pas entraver l'innovation, la diffusion et 
l'échange d'idées qui constituent le moteur du 
développement d'Internet. » 


D'après BENHAMOU Bernard, « Les Nouveaux 
Enjeux de la gouvernance d'internet », in Regards 
sur l'actualité n°327, Paris, La Documentation 
française, janvier 2007 


http://wWwww.ladocumentationfrancaise.fr/dossiers/i 
nternet-monde/gouvernance.shtml 


3. Accroître la lisibilité de l'Internet 


En développant l'offre et en favorisant l'utilisation des 
services numériques, d’une part en multipliant les sites 
publics, en dématérialisant un nombre accru de procédures, 
d'autre part en contrôlant la légalité des informations 
circulant sur le réseau (lutte contre les discriminations, la 
pédophilie, notamment), les pouvoirs publics peuvent lutter 
contre ce qu'on peut avec Paul MATHIAS appeler 
« l'indisponibilité générale de l'internet » (Des Libertés 
numériques, 2008). Au lieu de rendre accessible un nombre 
indéfini d'informations, au lieu de faciliter leur usage, de 
contribuer au développement d'une démocratie numérique, 
c'est bien par une opacité, un brouillage général de 
l'information que se caractérise aussi l'Internet. Loin de 
développer de nouvelles potentialités, l'Internet, à travers la 
constitution d’un nouvel espace disposant de ses codes et 
de ses procédures propres, risquerait ainsi de menacer nos 
libertés. Cela suppose la mise en place d’une activité de 
veille, exercée dans notre pays depuis 1978 par une autorité 
administrative indépendante, la CNIL (Commission Nationale 
Informatique et Libertés) visant la bonne gestion et le droit 
d'accès aux données numériques. Au-delà, il convient de 
sensibiliser la population aux risques de manipulation dont 
peuvent être victimes les plus vulnérables des citoyens 
(enfants, adolescents, personnes influençables). 


B. Il importe désormais de favoriser la démocratisation des 
pratiques numériques des citoyens 


1. Surveiller et réguler le marché en ligne 


L'économie numérique résulte du développement de 
services commerciaux en ligne. L'État doit jouer dans 
l'espace numérique aussi un rôle de régulateur. Il s’agit 
d'abord de veiller à la légalité des transactions (lutte contre 
la contrefaçon, surveillance de la transparence des 
informations). Il convient ensuite d'assurer les conditions 
d'une concurrence loyale entre les opérateurs. Une étude 
pourrait être commandée pour surveiller certaines positions 
dominantes. Au-delà, le développement de l'économie 
numérique engage à soutenir certains secteurs menacés, 
tels la presse, l'édition ou l'industrie du disque. Il convient, 
comme l’a recommandé en son temps Denis OLIVENNES, de 
remettre en cause le principe de gratuité, en favorisant des 
modes de financement plus justes et moins redevables à la 
publicité. En ce sens, la loi Création et Internet (Hadopi) du 
12 juin 2009 et son complément la loi relative à la 
protection pénale de la propriété littéraire et artistique sur 
Internet mettent en œuvre des sanctions proportionnées 
dans un cadre de stricte constitutionnalité. 


2. Vers un usage critique de l'Internet 


Les pouvoirs publics doivent se donner pour mission, non 
seulement de rendre accessible l'information numérique, 
mais encore de la rendre lisible. Cela suppose de lutter 
contre le brouillage des informations, en développant des 
portails et des moteurs de recherche performants. II 
convient aussi d'instaurer une hiérarchisation des 
informations, qui peut passer par le développement d’une 
labellisation officielle. Au-delà, il s’agit de promouvoir un 


usage critique de l'Internet, à travers un accroissement de la 
formation à la lecture de sites. Le principe de liberté de 
circulation de l'information sur le réseau mondial ne doit pas 
conduire à la remise en cause de la liberté intellectuelle par 
la désinformation. Chacun doit rester conscient de la 
dépendance de l'Internet à l'égard de l’immédiateté, celle 
de l'image comme celle de l'affirmation. À l'inverse, il s’agit 
de conduire idéalement chaque citoyen à soumettre les 
données immédiates qui lui parviennent au filtre d'une 
critique éclairée. 

La société et l'économie à l’aune de la révolution 

numérique 


« L'économie numérique peut être analysée 
comme un système dont la structure et l’évolution 
font ici l’objet d'une étude prospective portant sur 
les quinze prochaines années. 


La vision structurante du système retenu s'articule 
autour des usages, qu'ils soient des personnes, des 
entreprises ou des organisations publiques et 
privées, afin d’ordonner l'exercice sur l'appropriation 
par celles-ci des produits et services numériques. 
Cette exigence, de faire des usages et des usagers 
le pivot de l'exercice, a conduit à retenir comme 
mode d'analyse prospective une méthode 
systémique par scénarios. [...] De ces six scénarios, 
trois forment l'épine dorsale de l'exercice : 


- Le scénario tendanciel, projection de la 
dynamique actuelle et baptisé « Cloisonnement » ; 

- Un scénario régressif qualifié « d'Hypertoile 
omnipotente avec blocage sociétal » est à éviter ; 


- Un scénario de Renouveau qui, après avoir 
exploré trois orientations possibles de l’économie 
numérique au service soit de l'économie verte, soit 
des interactions sociales et de l'emploi, ou de la 
création de compétitivité, pourrait se définir comme 
le point de convergence à rechercher [...]. 


Considérant les deux extrêmes, à savoir : le 
scénario de l'Hypertoile et celui du Renouveau, 
l'attention s’est alors concentrée sur les leviers qui 
permettent d'éviter le premier et au contraire de se 
rapprocher du second. L'analyse de ces différents 
leviers conduit à faire émerger six axes structurants 
qui correspondent à des orientations stratégiques de 
long terme : Éduquer et former, Agir à l'échelle 
européenne, Innover, Renforcer la confiance, 
Sécuriser les infrastructures critiques, Déployer les 
réseaux. » 


La société et l’économie à l’aune de la révolution 
numérique Enjeux et perspectives des prochaines 
décennies (2015/2025), Rapport de la Commission 
présidée par Alain BRAVO, Centre d'Analyse 
Stratégique/La documentation française, 2009, p. 5- 
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http://wWww.strategie.gouv.fr/article.php3 ? 
id_article=999 


3. La démocratie par l'Internet 


Finalement, au-delà du développement des conditions 
d'un usage responsable de l'internet, on peut souhaiter 
développer la démocratie en ligne. Le réseau mondial peut 


être un catalyseur des procédures démocratiques, comme 
l'ont compris les candidats aux dernières élections 
présidentielles françaises et américaines. Mieux, on peut 
espérer développer une autre forme de participation 
politique, plus démocratique, décentralisée, thématisée, qui 
permette une meilleure adéquation aux difficultés locales et 
sectorielles rencontrées par les citoyens. C'est ce que Pierre 
LÉVY appelle une Politique moléculaire (1994), dont la 
Cyberdémocratie (2002) pourra constituer le vecteur 
essentiel. Certes, les consultations publiques supposent de 
réunir un certain nombre de conditions, dont le niveau 
d'information des participants. On peut imaginer des sites 
qui remplissent trois fonctions : la diffusion d'informations 
spécialisées, l'évaluation des compétences des participants, 
la collecte des positions pour l'amélioration du débat public, 
en filtrant les interventions en fonction de leur niveau 
critique. 


Ainsi, loin de réaliser spontanément le rêve 
cosmopolitique de démocratie universelle, le réseau internet 
expose le citoyen aux mêmes difficultés que la participation 
effective à la décision publique, en les accentuant même. En 
effet, il donne l'illusion d’une structure décentralisée, d’une 
disponibilité et d'une lisibilité de l'information. Il nourrit 
ainsi le fantasme d'une participation facilitée à la vie 
démocratique, faisant fi de l’opacité des informations, de 
leur profusion et de leur qualité parfois discutable. Le 
cyberespace est bien menacé des mêmes fléaux que 
l'espace public : vulnérabilité des pratiques collectives à 
l'égard de la rumeur, de l’image, de la spontanéité des 
comportements. La démocratie délibérative suppose la 
participation égalitaire à un débat informé, à des échanges 
fructueux. Elle engage l'accès de tous à un espace commun 
de discussion, que peut faciliter l'Internet, l'usage critique 
des informations dispensées, l'élaboration de prises de 


position informées. Aussi, loin de la vindicte qui se donne 
des cibles éphémères pour des raisons qui peuvent être 
futiles, le développement du débat public en ligne suppose 
une éducation de tous aux principes démocratiques dont les 
pratiques numériques peuvent être le catalyseur, si l’on 
mobilise les moyens collectifs pour éviter qu'elles n'en 
apparaissent, ce qu'elles sont encore trop souvent, le 
substitut illusoire. 
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Chapitre 11 


L’'horizon mondial 


Repères chronologiques 

1858-65 Pose des premiers câbles 
transatlantiques ; 1865 Union Internationale du 
Télégraphe 

1899 Cour Permanente d’'Arbitrage de La Haye, 
ancêtre de la Cour Internationale de Justice 

1929 Effondrement des marchés boursiers à New 
York : première crise mondiale 

1944 Création du FMI et de la Banque Mondiale, 
signature du GATT, entrée en vigueur en 1947 

1945 Charte de San Francisco, créant 
l'Organisation des Nations Unies 

1948 Organisation Européenne de 
Développement Economique, ancêtre de L'OCDE 
(1960) 

1956 Crise de Suez : les États-Unis et l'URSS 
mettent fin à une expédition franco-britannique. 

1970 Premier forum économique mondial à 
Davos ; 1971 Suspension de la convertibilité dollar- 
or 


1975 Première réunion du sommet des Grands 
(G6) 1976 G7 1998 G8 2009 G20 


1994 Création de l'OMC, Organisation Mondiale du 
Commerce, suite à l’Uruguay Round 

1998 Mise en échec du projet d’Accord 
Multilatéral sur les Investissements 

1998 Les Crises financières (Mexique 1994, Asie 
1997, Russie 1998) relancent l’idée de la taxe Tobin. 

1999-2000 Manifestations à Seattle, Washington, 
Prague, Nice, contre une mondialisation libérale 

2001 Premier forum social mondial à Porto Alegre 

2003 Mise en échec d'accords commerciaux 


multilatéraux agricoles à Cancün dans le cadre de 
l'OMC 


Faut-il avoir peur de la mondialisation ? 


Conseils méthodologiques 


Le thème de la mondialisation, qu'il fasse l'objet de 
sujets spécifiques ou qu'il soit convoqué à l'occasion 
d’autres sujets, est désormais un classique de la culture 
générale aux concours administratifs. Parce que l'horizon 
des États a changé, et que le développement des 
échanges internationaux se traduit par une intégration à 
l'échelle du globe, la mondialisation suscite des craintes, 
et même une réaction organisée : l'anti-mondialisme, 
apparu au début des années 1990, et qui devient 
rapidement  l'’altermondialisme. Le sujet, dans sa 
formulation, présuppose cette peur diffuse d'un processus 
que les citoyens perçoivent sans le maitriser, et invite donc 
à infirmer ou confirmer les justifications de ces 
inquiétudes. Il convient, à partir d’une définition précise de 
la mondialisation, de s'interroger sur ses conséquences, 
son éventuel caractère inéluctable et les moyens 
d'accompagner ou de modifier cette évolution. C'est au 
regard de cette analyse complète qu'il faut ensuite 5e 
prononcer sur les dangers ou inquiétudes suscitées par ce 
processus. Le traitement ici proposé procède de cette 
démarche, pour en déduire que la mondialisation peut être 
bénéfique si elle n'exclut ni les États, ni les citoyens[1]. 
Alors que les responsables des plus grands groupes 


économiques mondiaux, ainsi que des leaders politiques, se 
retrouvent chaque année au Forum économique mondial de 


Davos depuis 1971, cette rencontre annuelle, symbole de la 
mondialisation, a désormais son pendant altermondialiste 
avec le Forum social mondial de Porto Alegre - devenu 
itinérant -, qui réunit chaque année depuis 2001 des 
organisations non gouvernementales. Au-delà de ces 
évènements institutionnalisés, la mondialisation, qui 
désigne le processus d'intégration des pays et de leurs 
populations,  cristallise nombre d'inquiétudes comme 
d'attentes. Les rencontres du G8 ont, à partir de la fin des 
années 1990, systématiquement donné lieu à des contre- 
sommets réunissant des acteurs associatifs (ONG, 
associations comme ATTAC), mais aussi à des manifestations 
massives et parfois violentes (comme à Gênes en 2001). Le 
phénomène de mondialisation se voit ainsi accusé tant dans 
ses fondements - un processus essentiellement économique, 
sur lequel les États n'auraient quasiment aucune prise - que 
dans ses conséquences - une uniformisation dénoncée d’un 
modèle économique et social, et, au-delà, des modes de vie 
et cultures des habitants de la planète. De même, 
l'internationalisation des flux et de l'information s'est 
également traduite par la globalisation des menaces, 
qu'elles soient proprement humaines (comme le terrorisme 
international) ou plus endogènes (les difficultés 
climatiques). Pourtant, l'intégration mondiale est aussi à 
l'origine du développement économique de nombreux pays, 
qui n'aspirent qu'à intégrer les circuits commerciaux 
internationaux, comme le démontrent les demandes 
croissantes d'adhésion à l'Organisation mondiale du 
commerce. Plus encore, la mondialisation économique aurait 
permis de catalyser une véritable société civile 
internationale qui donnerait une consistance effective aux 
notions de cosmopolitisme et de citoyen du monde. 


Dès lors, dans quelle mesure faut-il et doit-on avoir peur 
d'un processus de mondialisation qui semble porter en 


germe autant de risques d'uniformisation que de possibilités 
d'intégration et de dialogue ? 


1. Principalement économique, la mondialisation 
porte en germe une uniformisation des modèles 
économiques et sociaux, mais aussi une 
internationalisation des menaces, qui suscitent 
des réactions de peur ou de contestations diffuses, 
désormais structurées 


À. La mondialisation, dont les fondements sont 
principalement économiques, semble porter en germe à la 
fois une déstabilisation de l’ordre international et une 
uniformisation des modèles sociaux nationaux 


1. La mondialisation génère des interdépendances 
croissantes entre les États, mais aussi une autonomisation 
progressive de la sphère économique par rapport à la 
sphère politique 


La mondialisation est un processus qui prolonge 
l'internationalisation des flux mondiaux, qu'ils portent sur 
les biens, les services, ou les finances. Servie par une 
circulation mondiale de l'information - grâce aux « nouvelles 
technologies de l'information et de la communication », 
NTIC -, la mondialisation semble constituer le lieu privilégié 
du primat de l’économique sur le politique. En l'absence 
d'État mondial, les États ne peuvent aspirer qu'à une 
régulation des flux - et non à leur réglementation - dont 
l'efficacité implique qu'elle soit universelle. Or, tout en 
générant des  interdépendances économiques et 
commerciales croissantes, la mondialisation semble 
également aller de pair avec l’affaiblissement apparent du 
cadre national, que celui-ci soit volontaire (par le biais de 


transferts de compétences, comme ceux observés au profit 
de l’Union européenne) ou surtout involontaire (la volatilité 
financière, dont la croissance, au début des années 1990, 
coïncide avec l'accélération du processus de mondialisation 
économique). Cette extraordinaire fluidification des 
échanges économiques, si elle constitue un élément de 
développement et de croissance, aurait cependant pour 
effet de déstabiliser le système économique mondial, et en 
particulier les économies des pays émergents ou moins 
avancés. Les crises successives des années 1990 et 2000, 
notamment la crise financière de 2009, seraient ainsi 
symptomatiques d’une insuffisante intégration politique, le 


N 


cadre étatique semblant à la fois incontournable, 
irréductible et insuffisant, comme en témoignent les débats 
sur la taxe TOBIN. 


La taxe TOBIN 


Imaginée en 1972 par James TOBIN, prix Nobel 
d'économie, la taxe Tobin consisterait en une 
taxation des transactions monétaires internationales 
à un taux suffisamment élevé pour lutter contre la 
spéculation monétaire à court terme et contribuer 
ainsi à préserver la stabilité du système monétaire 
international, et suffisamment faible pour ne pas 
bloquer les transactions. Le taux le plus 
fréquemment avancé oscille ainsi entre 0,5 % et 
1 %, les sommes récoltées étant affectées 
prioritairement à l’aide publique au développement. 


L'idée d'une telle taxe a rencontré un certain 
succès dans la deuxième moitié des années 1990, 
certaines associations, comme ATTAC, voyant dans 
son éventuelle mise en place un premier élément de 
régulation internationale des marchés, avec de 
surcroît des effets redistributifs. Elle constituerait en 


outre une ressource fiscale supplémentaire, qui 
pourrait être affectée en priorité au traitement de 
risques mondiaux (santé ou environnement). 


Les principales critiques apportées à cette idée 
tiennent néanmoins à sa mise en œuvre : outre la 
difficulté strictement pratique de contrôle des 
transactions, et les débats sur le taux - ou plutôt les 
taux - économiquement pertinents, un tel 
mécanisme ne peut être parfaitement mis en place 
que si tous les pays du globe y participent, ce qui 
constitue une perspective éloignée à ce stade. 


2. La mondialisation, une uniformisation ? 


Au-delà de la circulation économique, la mondialisation se 
traduit par l'intégration des États et des populations qui y 
participent, notamment en globalisant les flux de personnes. 
Ainsi, derrière le simple libre-échange, la mondialisation 
porterait en germe une uniformisation des comportements 
et des modes de vie, par le biais de l’universalisation d’un 
certain modèle de consommation fondé sur l’économie de 
marché. La généralisation de nombreux produits de 
consommation courante, leur standardisation, mais 
également l’uniformisation culturelle autour de références 
communes portées par l'internet ou la production 
cinématographique de « l'hyperpuissance américaine » 
(Hubert VÉDRINE), distinguerait ainsi la mondialisation de la 
seule globalisation, au point d’abolir les distances et les 
différences les plus marquantes d'une planète réduite à un 
« Village global ». Sur un plan politique, la mondialisation 
témoignerait également du triomphe du libéralisme 
économique et du modèle politique et social des 
démocraties occidentales, dans une généralisation sans 


entraves, annoncée par FUKUYAMA dans La Fin de l’histoire 
et le dernier homme (1992). 


B. Ce double phénomène suscite des réactions qui sont 
néanmoins passées d’une logique d'opposition à une 
logique d’alternative, confirmant le caractère inéluctable 
d'une intégration mondiale 


1. Des inquiétudes réelles, une expression évolutive 


Les critiques adressées à la mondialisation et 
précédemment évoquées - primat de l’économique sur le 
politique, absence de régulation, déstabilisation des pays les 
moins avancés - ont pris corps dans un mouvement de 
pensée, plus ou moins hétérogène, dénommé initialement 
anti-mondialisme. Cette hostilité à la mondialisation a ainsi 
fédéré des organisations non gouvernementales, 
notamment, en France, l'association ATTAC, mais également 
certains mouvements associatifs, politiques, voire paysans 
(incarné, en France, par M. José Bové), avant d'évoluer vers 
un mouvement dit altermondialiste. Les principales 
caractéristiques de ce mouvement, dont l'acte de naissance 
est le sommet de l'Organisation mondiale du commerce 
(OMC) à Seattle en 1999, sont sa diversité, son 
internationalisation (l'association ATTAC est désormais 
présente dans 38 pays), son institutionnalisation progressive 
et sa réticularité. L’altermondialisme est en effet le produit 
d'une organisation en réseau, qui structure des 
revendications diverses par l'intermédiaire de l'internet et 
parvient à unifier leur expression à l'occasion des sommets 
internationaux (G8, G20, OMC, etc.). Cette diversité lui a 
toutefois été reprochée, compte tenu de la difficulté du 
mouvement à définir une alternative commune (cf. Zaki 
LAÏDI, La Grande Perturbation, 2004). 


2. Une mondialisation inéluctable, mais « autre » ? 


Le changement sémantique pour qualifier ce mouvement 
témoigne cependant de l’évolution de la représentation 
collective de la mondialisation : l'intégration internationale 
semble ainsi admise, ses modalités seules prêtant à débat. 
C'est ainsi que les thématiques portées par le mouvement 
altermondialiste, ou plus précisément par les principales 
organisations qui le représentent et le fédèrent, sont 
désormais communes à la majorité du mouvement et 
témoignent, a contrario, des peurs que la mondialisation 
suscite. C'est ainsi que le mouvement altermondialiste 
soutient la régulation des flux par les États, à rebours de la 
dématérialisation des flux et de la déréglementation des 
marchés. De même, l'intégration internationale doit se 
traduire, aux yeux de ses militants, par une redistribution 
planétaire entre les pays industrialisés et les pays en 
développement et des mécanismes de protection de ces 
derniers, là où le GATT (General Agreement on Tariffs and 
Trade) est accusé de déstabiliser les économies des pays les 
moins avancés, peu armés pour la libre concurrence. Enfin, 
en prônant une mondialisation politique, c’est-à-dire une 
réintroduction du citoyen dans la gestion des risques 
mondiaux, ce mouvement pointe a contrario la carence de 
contrôle politique et démocratique du processus de 
mondialisation. Les peurs suscitées par la mondialisation 
sont ainsi révélées, en miroir, par les orientations communes 
de la nébuleuse altermondialiste, dont la popularité révèle la 
profondeur des peurs qu'elle suscite. 


Ainsi, alors même que la mondialisation est le fruit d’une 
ouverture économique réputée propice au développement et 
à la croissance, la difficulté du contrôle politique du 
processus comme de ses conséquences alimente des 
inquiétudes plus ou moins structurées. Pourtant, cette prise 
de conscience collective témoigne aussi de l'émergence 


d'une opinion publique internationale, relayée par la volonté 
des États d'assurer la régulation de cette évolution. 


Il, Phénomène a priori irréversible et porteur d’un 
éventuel cosmopolitisme, la mondialisation peut 
être acceptée sans crainte si elle s’accompagne 

d’une meilleure régulation tant 

par les États que par des instances internationales 

adaptées 


A. L'intégration croissante et la prise de conscience 
collective de l'existence de risques mondiaux favorisent 
l'émergence d'une société tendanciellement cosmopolite 


1. Des avantages et des risques partagés 


Les craintes suscitées par la mondialisation ne doivent pas 
obérer totalement ses dimensions positives. Il peut sembler 
assez vain, à cet égard, d’accuser de tous les maux un 
processus qui n’a ni pilote, ni responsable, ni objectifs (cf. 
Paul R. KRUGMAN, La Mondialisation n'est pas coupable. 
Vertus et limites du libre-échange, 1998). L'intégration 
mondiale suscite en effet une prise de conscience collective 
de l'existence de risques globaux : l'Organisation des 
Nations Unies vise ainsi, depuis 1945, à prévenir les risques 
de conflits et constitue une enceinte multilatérale unique. 
De même, la sécurité collective donne lieu à une 
coopération internationale croissante, qu'il s'agisse du cadre 
conventionnel (cf., en matière de lutte contre le terrorisme, 
les conventions internationales pour la répression des 
attentats terroristes à l’explosif (New York, 15 décembre 
1997) et pour la répression du financement du terrorisme - 
New York, 9 décembre 1999) ou de coopérations policières 
(Interpol). D'importantes avancées ont également été 


enregistrées depuis vingt ans en matière de progrès 
scientifique et de lutte contre le réchauffement climatique. 
On relèvera ainsi que le principe de précaution, formulé 
pour la première fois dans le rapport BRUNDTLAND en 1987 
a depuis été repris par l'Union européenne, mais également 
de nombreux pays, au premier rang desquels la France. De 
la même façon, le protocole de Kyoto, signé en 1997 et entré 
en vigueur en 2005, constitue la première tentative globale 
de limiter les émissions de gaz à effet de serre, tout en 
tenant compte d'objectifs redistributifs. À ces risques 
globaux, correspond enfin la prise de conscience collective 
de l'existence de biens publics mondiaux, c'est-à-dire de 
biens partagés dont la protection est l'affaire de tous, qu'il 
s'agisse de biens naturels (océans, biodiversité, antarctique) 
ou culturels (le patrimoine de l'humanité, classé et protégé 
par l'UNESCO). 


2. Vers un véritable cosmopolitisme ? 


Si la mondialisation permet l'émergence d’une véritable 
société civile mondiale, dont le mouvement altermondialiste 
est une composante, elle permet également d'envisager la 
construction d’un véritable cosmopolitisme, littéralement 
une citoyenneté mondiale, c'est-à-dire d’une conscience 
d'appartenir à la communauté mondiale, et plus seulement 
nationale. Dans Qu'est-ce que le cosmopolitisme ? (2006), 
Ulrich BECK observe ainsi l'émergence d’un cosmopolitisme 
de fait, de l'émergence de « menaces globales » à 
l'internationalisation des équipes de football. Toutefois, un 
cosmopolitisme absolu semble impossible, les États restant 
les acteurs irréductibles de la scène internationale, et la 
diversité des cultures étant un élément constitutif de la 
diversité des nations. Il peut même être détourné, s'il se 
traduit par l'imposition d’une culture. Mais il permet 
d'envisager un droit et des principes partagés qui favorisent 


le développement d’une citoyenneté - au sens d'une 
conscience politique caractérisée par des droits et des 
devoirs - commune, et non exclusive. L'apparition et la 
structuration d’une opinion publique mondiale peuvent 
alors servir de support à l'association des États imaginée par 
KANT en 1795 dans son Projet de paix perpétuelle, le droit 
devenant cosmopolite sans pour autant que les États 
n'abandonnent leur culture ou leur souveraineté politique. 


B. Les craintes relatives à la mondialisation ne pourront être 

définitivement apaisées que si ce processus fait l’objet d’une 
meilleure régulation politique, tant par les États que par des 
instances internationales spécifiques 


1. Les États, des acteurs fondamentaux 


Les principales craintes suscitées par la mondialisation 
semblent naître de la confrontation d'une prise de 
conscience collective du caractère global de certains risques 
ou de certains biens, et de la faible structuration politique à 
une échelle équivalente. Les États demeurent en effet les 
principaux acteurs sur la scène internationale, en dépit de 
l'émergence d'organisations supranationales comme l'Union 
européenne ou, dans une moindre mesure en termes de 
compétences transférées, l'ASEAN. Mais l'intégration 
économique mondiale ne peut se faire sans systèmes de 
régulation concertés : à cet égard, l'élargissement du G8 au 
G20 témoigne de la volonté des plus grands pays 
industrialisés d'élargir la concertation, notamment en 
matière monétaire. De la même manière, la réaction 
concertée des plus grands pays industrialisés lors de la crise 
financière de 2008 a révélé tant le besoin que 
l'irréductibilité de l'intervention étatique dans le processus 
de régulation des flux internationaux pour prévenir les 


crises systémiques, importance déjà pressentie par KANT 
dans son /dée d’une histoire universelle du point de vue 
cosmopolitique (1784). 
KANT, Idée d’une histoire d’une histoire 
universelle du point de vue cosmopolitique (1784) 


« Le problème de l'édification d’une constitution 
civile parfaite est lié au problème de l'établissement 
d'une relation extérieure légale entre les États, et ne 
peut être résolu sans ce dernier. 


À quoi bon travailler à une constitution civile 
légale entre individus particuliers, c'est-à-dire à 
l'organisation d'une communauté ? La même 
insociabilité, qui contraignait les hommes à travailler 
à cette constitution, est à son tour la cause du fait 
que toute communauté dans les relations 
extérieures, c'est-à-dire en tant qu'État en rapport 
avec d'autres États, jouit d’une liberté sans frein et 
que, par suite, un État doit s'attendre à subir de la 
part d’un autre exactement les mêmes maux qui 
pesaient sur les individus particuliers et les 
contraignaient à entrer dans un état civil conforme à 
la loi. La nature s'est donc à nouveau servie du 
caractère peu accommodant des hommes, et même 
du caractère peu accommodant des grandes 
sociétés et des corps politiques que forme cette 
espèce de créature, afin de forger, au sein de leur 
antagonisme inévitable, un état de calme et de 
sécurité. C'est dire que, par le truchement des 
guerres, de leur préparation excessive et incessante, 
par la détresse qui s'ensuit finalement à l'intérieur 
de chaque État, même en temps de paix, la nature 


pousse les États à faire des tentatives au début 
imparfaites, puis, finalement, après bien des 
désastres, bien des naufrages, après même un 
épuisement intérieur exhaustif de leurs forces, à 
faire ce que la raison aurait aussi bien pu leur dire 
sans qu'il leur en coûtât d'aussi tristes expériences, 
c'est-à-dire à sortir de l'absence de loi propre aux 
sauvages pour entrer dans une société des Nations 
dans laquelle chaque État, même le plus petit, 
pourrait attendre sa sécurité et ses droits, non de sa 
propre force ou de sa propre appréciation du droit, 
mais uniquement de cette grande Société des 
Nations, c'est-à-dire d’une force unie et de la 
décision légale de la volonté unifiée. » 


KANT, « Idée d’une histoire universelle du point de 
vue cosmopolitique » in Œuvres philosophiques, Vol. 
Il, Paris, Éditions de La Pléiade, 1985, p. 196-197 


2. Des institutions internationales adaptées à la gestion des 
biens et des risques mondiaux 


La mondialisation appelle donc une structuration politique 
internationale de nature à permettre la gestion ou la 
prévention des risques globaux, mais également la 
régulation des flux, notamment financiers et commerciaux. 
Un « État mondial » semble à cet égard chimérique, tant sur 
un plan institutionnel qu'en termes de légitimité 
démocratique, et ne serait d’ailleurs pas dénué de risque de 
dérive, si l’on en croit Montesquieu qui lie la forme du 
gouvernement à la taille du territoire et met en garde contre 
les risques de coercition. En revanche, la structuration 
régionale des États constitue un premier élément de 
régulation et de gestions partagées des biens communs. À 


cet égard, l'Union européenne apparaît comme un véritable 
« laboratoire » d'une construction politique inédite, à la fois 
supranationale et indissociable de la volonté et de la 
puissance étatiques. Plus généralement, la structuration 
régionale semble gagner du terrain : ASEAN pour l'Asie du 
sud-est, ALENA pour l'Amérique du Nord, MERCOSUR pour 
une partie de l'Amérique du sud, Union Africaine sont autant 
d'instances de concertation régionales. Au-delà, les 
structures multilatérales existantes permettent d'ores et 
déjà de traiter de problématiques particulières : l'OMC pour 
les règles commerciales ; le FMI et la Banque mondiale, 
institutions de Bretton-Woods, pour les aspects financiers et 
monétaires ; enfin et surtout, l'ONU pour les enjeux de 
sécurité et de politique générale, à travers notamment ses 
différents programmes (maintien de la paix, PNUE, etc.). Ces 
institutions semblent confrontées à deux enjeux : le premier 
est d'accompagner et de réguler le processus de 
mondialisation, et de réintroduire le politique dans un 
processus économique. Les réactions concertées des pays 
du G20 face à la crise financière ont montré les avantages 
du multilatéralisme, mais aussi la nécessité d’une régulation 
plus universelle. Le second réside dans un meilleur contrôle 
démocratique : la prise en compte croissante de la société 
civile internationale, notamment par l’organisation de 
rencontres entre les représentants des chefs d'État et les 
responsables des principales ONG ou fédérations syndicales 
lors des sommets du G8, du G20 ou encore de l'OMC, 
constitue une piste de réflexion utile pour l'avenir. 


Faut-il avoir peur de la mondialisation ? Le processus 
d'intégration économique mondiale présente certes des 
risques, liés en fait aux difficultés d'instauration d'une 
régulation internationale, dont la récente crise financière a 
démontré la nécessité et la difficulté. Mais il est également 
concomitant d’une prise de conscience collective, à l'échelle 


mondiale, de l'existence de risques globaux, notamment 
environnementaux, et de biens communs à protéger, qui 
sans nécessairement déboucher sur un cosmopolitisme 
absolu, renouvellent en tout cas la relation entre le citoyen, 
l'État et le reste du monde. Le niveau étatique, fondateur et 
irréductible, doit donc s’articuler à la fois sur le plan 
intergouvernemental, mais également avec des institutions 
supranationales. C'est de la qualité de ce dialogue, de 
l'efficacité de la régulation qui en résultera, et de la plus 
large association possible des citoyens aux décisions ou 
recommandations universellement applicables que 
dépendra l'épuisement des inquiétudes suscitées par la 
mondialisation. 


[1] . Pour une analyse détaillée du processus de mondialisation susceptible 
d'inspirer ou compléter cette réflexion, voir GIOLITO Christophe, BOUVET 
Laurent, La Culture générale à Sciences Po, Paris, Sedes, 2009 (3e édition) 


Le patriotisme économique 


Conseils méthodologiques 


Comme pour tous les sujets qui associent deux termes 
(ou deux notions), il est impératif, au-delà de la définition 
de ceux-ci, d’une part, de penser au « non-dit » du sujet 
(ce que l’on appelle parfois la question en creux), d'autre 
part, de s'interroger sur la relation entre les deux notions : 
sont-elles complémentaires, contradictoires, 
indissociables ? 


Le sujet ici proposé est à cet égard emblématique : 
s'agissant du non-dit, il faut évidemment penser le 
« patriotisme » par rapport à un éventuel nationalisme 
(dans quelles conditions le premier est-il susceptible 
d'évoluer vers le second ?) et à l'évolution du cadre 
national. Maïs il faut aussi s'interroger sur la pertinence de 
la notion de « patriotisme économique », puisqu'elle a pour 
effet d'appliquer un sentiment d'ordre politique, au moins 
dans sa conception traditionnelle, à l’économie. Faut-il y 
voir, dans le contexte de la mondialisation, une nouvelle 
illustration du primat de l’économie sur le politique ? Ou au 
contraire la tentative du politique de reprendre la main en 
matière économique ? On retiendra ici que ce concept 
témoigne, en Europe, d’une conception élargie de l'intérêt 
national, déconnectée de toute idée de nationalisme. 

Au début des années 2000, la multiplication des OPA 


hostiles par des groupes étrangers sur des entreprises 
françaises et européennes a suscité une réaction politique 


fondée sur un « patriotisme économique » popularisé par le 
Premier ministre Dominique de VILLEPIN lors de sa 
conférence de presse du 27 juillet 2005, dans le contexte du 
rachat envisagé du groupe Danone par le groupe Pepsico. 
Loin d’être propre à la France, une telle réaction est 
désormais largement partagée, que ce soit à l'échelon des 
États ou - plus novateur - à celui d’entités supranationales 
comme l’Union européenne. 


Cette affirmation de l'amour de la patrie et de la volonté 
de la défendre contre les agressions extérieures fait ainsi 
l'objet d'un double renouvellement : d'une part, cet 
attachement prend une dimension prioritairement 
économique, imposée par un phénomène de mondialisation 
qui intervient essentiellement dans cette sphère ; d'autre 
part, il semble justifier des politiques économiques qui 
dépassent souvent le simple cadre national. Le patriotisme 
économique constitue donc un démenti à l'illusion 
d'entreprises apatrides et une tentative de réponse politique 
à une mondialisation perçue comme une menace. Mais dans 
quelle mesure et à quelles conditions, à l'heure de la 
mondialisation, est-il possible de défendre cette « patrie en 
danger » chère aux révolutionnaires tout en évitant le piège 
du nationalisme ? Le patriotisme économique est-il une 
réponse adaptée à la mondialisation, ou un simple palliatif à 
ses conséquences négatives ? 


Citations sur la patrie et sa défense... 


DANTON : « La patrie va être sauvée. Tout 
s'émeut, tout s’ébranle, tout brûle de combattre... 
Le tocsin que l'on va sonner n'est point un signal 
d'alarme, c'est la charge sur les ennemis de la 
patrie ! Pour les vaincre, Messieurs, il nous faut de 
l'audace, encore de l'audace, toujours de 
l'audace ! » Discours à l'Assemblée législative : 2 
septembre 1792 


Romain GARY : « Le patriotisme, c'est l'amour des 
siens ; le nationalisme, c'est la haine des autres. » 


L. Le patriotisme économique traduit une volonté 
politique de protéger les intérêts nationaux contre 
les effets de la mondialisation économique, mais 
suscite des débats sur l’articulation entre politique 
nationale et économie mondiale 


À. Le patriotisme économique se présente a priori comme 
une réponse nationale au processus d'intégration 
économique mondiale 


1. Le patriotisme économique, une réponse générée par la 
mondialisation des échanges 


La mondialisation engagée dans les années 1980 est un 
processus de libéralisation économique qui se traduit par le 
développement des flux internationaux, qu'ils soient 
financiers, de services ou de marchandises. Cette 
libéralisation est à l'origine d'une seconde phase, dite 
d'intégration économique, se traduisant par un partage du 
travail au niveau mondial et une mondialisation des flux de 
personnes. Au-delà de ce processus de globalisation, la 
mondialisation se caractérise par une universalisation des 
flux d'information, des échanges économiques et culturels, 
mais aussi par l'émergence d'acteurs mondiaux, 
transétatiques et apolitiques : les firmes multinationales. 
Elle est en outre dénoncée en ce qu'elle aurait pour effet, 
par ces différents biais, d'uniformiser les comportements et 
les références collectives. 


Ce processus, parfois réduit à l'affirmation du primat de 
l'économie sur le politique, génère néanmoins des réactions 


de la part des États, soit dans le cadre d'instances 
internationales de concertation (le G7 devenu G8, puis, 
depuis le sommet d'Évian, élargi à des pays émergents au 
sein d'un G20 ; mais aussi, de manière plus universelle, 
l'OMC), soit au niveau national. C'est dans ce dernier cadre 
que s'inscrit la notion de patriotisme économique, au nom 
duquel se justifie l'intervention de l'État dans des relations 
d'échanges a priori strictement privées. 


2. Nation contre mondialisation ? 


Le patriotisme économique est ainsi conçu comme la 
défense, par le corps politique, des intérêts vitaux ou 
stratégiques de la nation. L'objectif pour les États concernés 
est en fait double : 


- Il s’agit tout d’abord de fixer une limite politique 
à la mondialisation économique, en réaffirmant le 
lien entre les entreprises nationales et les États 
où elles ont leur siège, et en en tirant les 
conséquences éventuelles en termes 
d'interventionnisme politique. C’est ainsi que le 
patriotisme économique a été popularisé à 
l'occasion de tentatives de rachat par des 
groupes étrangers, qui auraient pu se concrétiser 
par le simple jeu du marché, mais qui se sont 
heurtés à la volonté des États ou des citoyens. 

*. Mais il s’agit également de parvenir, par des 
comportements économiques communs aux 
consommateurs, aux entreprises et aux pouvoirs 
publics, à protéger les intérêts vitaux du pays, 
et, par conséquent, à resserrer la cohésion 
sociale de la nation. En ce sens, le processus 


peut être qualifié de « patriotique », en ce qu'il 
participe de la revitalisation d’un sentiment 
d'attachement à la patrie. 


Loin de constituer Un retour au nationalisme, le 
patriotisme - qui inscrit la communauté des citoyens dans 
une continuité historique, et non dans un état d’exaltation - 
se veut donc une réponse aux risques d’affaiblissement des 
États sous l'effet de la mondialisation. À cet égard, le 
rapport du député Bernard CARAYON, en France, intitulé 
Intelligence économique, compétitivité, cohésion sociale, a 
donné corps à la notion : il s’agit plus d'un positionnement 
sur ces trois dimensions que d’une réponse frontale à la 
mondialisation. 


3. Un patriotisme propre aux États, mais universellement - 
et anciennement - partagé 


Même si la notion a rencontré un très fort écho en France, 
porté notamment par le député Bernard CARAYON 
(Patriotisme économique, de la guerre à la paix 
économique, Paris, Le Rocher, 2005), des comportements 
relevant d'une même logique se rencontrent dans la plupart 
des pays développés, notamment les États-Unis, qui érigent 
des barrières administratives ou tarifaires, ou s'engagent en 
faveur de leurs entreprises, au nom de l'intérêt national[1]. 
Or ce patriotisme, au-delà des spécificités nationales, se 
traduit généralement par une forte identification entre 
l'État, les entreprises et les citoyens-consommateurs (selon 
que l'on privilégie l'approche politique ou économique) dans 
ce processus. À cet égard, les principales tentatives de 
prises de contrôle hostiles de champions nationaux se sont 
traduites par des réactions conjointes, voire concertées, de 
tout ou partie de ces différents acteurs, sans d’ailleurs 
toujours réussir (cf. les réactions initialement réservées sur 


la prise de contrôle d'Arcelor par Mittalsteel). La nouveauté 
d'un tel patriotisme ne doit cependant pas être exagérée : il 
semble trouver un écho dans le  colbertisme, 
l'interventionnisme étatique à l'origine des « champions 
nationaux » (notamment, sous la présidence de DE GAULLE, 
en matière de chantiers navals - le France -, aéronautique - 
le Concorde - ou encore nucléaire). 


B. Un tel patriotisme peut néanmoins être affaibli par 
l'opposition d’une logique politique, qui vise à prémunir un 
intérêt national jugé stratégique, et d’une logique 
économique perçue comme déstabilisatrice 


1. Un sentiment politique confronté à l'interdépendance 
entre les Etats du fait de la mondialisation 


La promotion du patriotisme économique semble 
partiellement contradictoire avec l'interdépendance 
économique croissante des États, soit de leur fait (cf. la 
déclaration de Robert SCHUMAN en 1950 lors de la création 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, qui 
visait à créer des « interdépendances de fait » de nature à 
garantir la paix entre les pays d'Europe de l’ouest), soit du 
fait de l'intégration économique croissante. Ainsi, selon une 
étude de l'INSEE en 2006, 1 salarié sur 7 en France 
travaillait pour une entreprise étrangère si l'on excepte les 
administrations et le secteur financier ; 45 % du CAC 40 
seraient détenus par des fonds de pension anglo-saxons ; la 
France avait bénéficié de 25 Mds d'euros d'investissements 
directs de l'étranger en 2005. Quant à l'intégration 
économique, le premier sommet entre la Chine et les États- 
Unis, initié par le président OBAMA en juillet 2008, a 
confirmé l'imbrication économique des deux puissances : les 
États-Unis ont besoin de l’économie chinoise pour se fournir, 


tandis que l'économie chinoise ne peut prospérer sans le 
marché américain à l'exportation. Enfin, la circonstance 
qu'une entreprise soit étrangère n'exclut pas qu'elle 
concoure au développement d'une autre nation. À titre 
indicatif, le groupe allemand Siemens, par ses usines 
implantées en France, contribue ainsi à hauteur de 1 milliard 
d'euros/an aux exportations françaises. AU regard de cette 
interdépendance - et de ses conséquences en termes de flux 
de personnes - on peut donc s'interroger sur la viabilité à 
long terme et le contenu de la promotion d'un patriotisme 
économique qui ne serait à la fois que « défensif » et limité 
aux seuls États-nations. 


2. Un patriotisme économique dont la portée peut être 
relativisée au regard de la distanciation entre le politique et 
l’'économique 


Le patriotisme économique est la traduction 
contemporaine d’une vision politique de l’économie, en ce 
qu'il rappelle les intérêts communs des grands groupes 
industriels et des États, donc qu'il réinscrit l'économie et la 
mondialisation dans un jeu entre États. Pourtant, la 
mondialisation se caractérise également par la déconnexion 
des sphères économiques et politiques, et notamment par 
l'apparition de firmes multinationales. On relèvera ainsi 
qu'un groupe comme Danone, en 2005, n'avait que 12 000 
salariés en France sur 90 000, et moins de 20 % du capital 
détenu de manière fixe par des Français. Dans ces 
conditions, toute ligne de défense exclusivement nationale 
peut s'avérer délicate à définir de manière optimale. 


L'enjeu n'est donc pas tant d'opposer la mondialisation 
économique à un patriotisme du même nom qui relève en 
réalité d'une logique plus globale, que d'éviter un conflit 
préjudiciable entre ces deux approches. La défense 
d'intérêts stratégiques passe donc, sous peine d'échec, par 


une conception novatrice, et politico-économique, du 
patriotisme. 


Il. Face à un processus de mondialisation a priori 
irréversible, 
le patriotisme économique ne semble pas 
constituer une réponse exclusive mais irrigue une 
conception renouvelée et élargie de l'intérêt 
national 


À. Face à une mondialisation difficilement réversible, le 
patriotisme économique risque de faire l'objet, dans 
certaines circonstances, d’une utilisation politique 
potentiellement source de tensions 


1. Une logique compétitive sous-jacente, qui traduit la 
réaction 

des États face à une perte de souveraineté, réelle ou 
supposée, 

en matière économique ? 


S'il doit être distingué du nationalisme, le patriotisme 
économique peut, dans l'absolu, résulter d’une conception 
compétitive du positionnement des États face à la 
mondialisation, et d'une réaction face à une perte de 
souveraineté devant des champions économiques 
extrêmement puissants. Or, le sentiment patriotique est 
susceptible d'alimenter deux types de compétitions : 


°. une compétition entre les sphères politique et 
économique, pour permettre au corps social de 
récupérer, par la régulation et le pouvoir 
économique des consommateurs-citoyens, une 


marge de manœuvre que la réglementation 
assurait auparavant ; 

° une compétition entre les États par le biais de 
champions qui, économiquement indépendants, 
n'en restent pas moins des « témoins » 
économiques de leurs entités politiques 
respectives. La compétition entre Boeing et 
Airbus a pu apparaître ainsi comme la 
compétition des géants américain et européen, 
les États n’hésitant pas à s'engager dans la 
promotion de leurs champions respectifs. 


2. Le risque d'un paravent du nationalisme ? 


Au-delà de cette dimension relativement atténuée, le 
patriotisme économique a deux visages possibles : celui 
d'une approche dynamique de promotion de la compétitivité 
du pays, dans une logique de compétition internationale 
ouverte mais dont les États ne seraient pas exclus ; mais 
aussi celui d’un protectionnisme qui ne dirait pas son nom, 
voire d’un nationalisme économique qui privilégierait 
systématiquement les symboles industriels nationaux sur la 
compétitivité réelle du pays. À cet égard, la mondialisation 
peut avoir pour effet de favoriser, par réaction, le retour à 
une certaine forme de nationalisme, qui peut s'avérer, en 
interne, fédérateur. Historiquement,  protectionnisme 
économique et nationalisme des peuples sont allés de pair. 
Alors qu'en 1914, à la veille de la première guerre mondiale, 
le taux d'ouverture des principales économies européennes 
était, proportionnellement, le même qu'en 1995, il a suffi 
des deux décennies des années 1930 et 1940 pour mettre à 
bas cette intégration économique. Plus près de nous, le 
nationalisme économique a pu aussi faire l'objet d'un 
engouement politique pour justifier des situations de quasi- 


autarcie. Il convient donc de distinguer ces deux approches 
au profit de la première, d’ailleurs seule privilégiée dans les 
démocraties modernes. 


3. Ou le chant du cygne de la politique face au primat de 
l'économique ? 


Le patriotisme économique constitue-t-il un nouveau 
paradigme de politique internationale ? Érigé comme une 
voie politique renouvelée, il consiste en fait en un sentiment 
affectif partagé par la majeure partie de la population d’un 
État, qui permet de conforter la marge de manœuvre réelle 
des États, parfois limitée. On relèvera ainsi que, dans une 
économie mondialisée, l'agrégation cohérente et massive de 
comportements économiques individuels peut 
véritablement avoir une influence économique. Le 
patriotisme économique, et sa formulation politique, sont de 
nature à initier ou à favoriser une telle agrégation, tout en 
ayant un effet d’unification symbolique de la communauté 
des citoyens. L'adhésion qu'a emportée la notion témoigne 
de l'importance de l'attachement politique d’une société et 
d'un État à la défense de la patrie et de ses intérêts vitaux. 
Entre faux-semblant et risque de dérives nationalistes, c'est 
donc cette promotion raisonnée du patriotisme économique 
que retiennent les pouvoirs publics. 


B. Le patriotisme économique est dès lors promu, mais au 
service d'une conception renouvelée et élargie de l'intérêt 
national 


1. Mondialisation et préservation des intérêts vitaux des 
Etats : 
un équilibre à définir 


L'émergence de la thématique du patriotisme économique 
illustre la nécessité de trouver l'articulation adéquate entre 
la mondialisation économique et la préservation des intérêts 
vitaux non seulement des États, mais surtout de leur 
population. En d'autres termes, il faut concilier l'ouverture 
économique - gage de prospérité collective - et des garde- 
fous suffisants pour générer un progrès collectif aussi 
universel que possible. L'une des principales pistes à cet 
égard réside dans le meilleur encadrement, par les pouvoirs 
publics, du processus de globalisation. Les négociations 
engagées au sein de l'Organisation mondiale du commerce 
pour lutter contre les conséquences économiques pour 
certains pays tiers des dispositifs de soutien à l'exportation 
(notamment en matière agricole) comme les dispositifs 
arrêtés par les G8-G20 au sommet de l’Aquila de l'été 2009 
en matière de régulation financière sont autant de moyens 
de réguler, sans nécessairement réglementer, l'intégration 
économique et financière, et de satisfaire à l'exigence de 
maîtrise politique du processus. De même, les réflexions sur 
la taxe TOBIN, si elles se heurtent à des limites tenant à la 
nécessaire universalité du dispositif, ouvrent des champs 
d'investigation pour une régulation internationale de 
l'intégration économique. 


2. Quelle politique au nom du patriotisme économique ? 


Si le patriotisme est un sentiment, le patriotisme 
économique renvoie le plus souvent à une politique 
publique de préservation des intérêts nationaux. La 
principale question est alors de savoir si ce patriotisme doit 
être fondé sur l'attractivité du territoire et le rayonnement 
de sa puissance économique, ou sur la défense des 
entreprises nationales. Même si plusieurs théories 
s'opposent, il semble qu'il s’agit là des deux piliers d’une 
même politique : 


« À court terme, le principal enjeu est évidemment 
de définir le champ des intérêts préservés et de 
mettre en place des dispositifs « défensifs » 
(renforcement de la compétitivité, dispositifs de 
nature à limiter les OPA hostiles, ou même 
interventionnisme d'État, notamment par la prise 
de participations dans des entreprises 
nationales). Le décret du 31 décembre 2005, en 
France, qui vise la protection des secteurs 
stratégiques de l'État et délimite 11 domaines 
protégés, en constitue l'illustration, et revêt en 
même temps une portée symbolique et 
dissuasive. Les États-Unis se sont également 
dotés d’un comité pour les investissements 
directs dans leurs pays (le CFIUS) chargé 
d'évaluer les acquisitions d'entreprises 
américaines et composé de 11 agences 
nationales. 

+. Mais sont tout aussi importants les champions 
nationaux dont la protection et le soutien 
permettent à leurs pays d'origine de se 
positionner sur un marché stratégique (Areva 
pour le nucléaire, Boeing et Airbus pour 
l'aéronautique, Alstom ou Bombardier pour les 
trains, etc.). À cet égard, l'appui des pouvoirs 
publics à une entreprise menacée, notamment 
par la prise de participation dans le cadre 
d'augmentations de capital, peut permettre de 
limiter les risques. 


3. Un patriotisme élargi ? 


Ainsi qu'il a été dit, la mondialisation constitue en grande 
partie, au moins à ce stade, un processus endogène qui 
participe de l'affaiblissement des États, faisant craindre à 
certains une « re-tribalisation » de l'humanité (cf. Benjamin 
BARBER, Djihad versus McWorld, Mondialisation et 
intégrisme contre la démocratie). Mais, au-delà de 
l'affaiblissement du cadre national, c'est bien le risque 
d'écarter les systèmes de régulation politiques qui est en 
cause. Si la défense par les États de leurs intérêts vitaux est 
donc indispensable, il est nécessaire, plus généralement, 
d'assurer un contrôle politique de l'intégration économique 
mondiale. Or, les États-nations ne sont plus le cadre exclusif 
pour la défense politique de certains intérêts économiques. 
L'émergence de groupes mondiaux favorise donc un 
« patriotisme supranational », notamment en Europe, dont 
le champ d'application soit adapté à la réalité économique. 
Les débats suscités en Allemagne et en France par les 
négociations autour d'Aventis où d'EADS, témoignent de la 
volonté de penser la protection des intérêts vitaux de la 
population à l'échelon européen autant qu'à l'échelon 
national. De même, le patriotisme économique n'exclut pas, 
au contraire, des actions concertées des États au secours de 
l'économie, comme l'a montré la crise financière de 2009, 
marquée par l'intervention massive des États au secours de 
leurs banques nationales. 


Le patriotisme économique apparaît donc comme la 
reprise actualisée de l'attachement à un certain héritage 
collectif, transposé à la sphère économique et forgé comme 
une réponse collective et pacifiée aux conséquences 
négatives de la mondialisation. Il traduit surtout la nécessité 
d'une régulation par le politique du processus de 
globalisation, de nature à susciter la réaction affective des 
citoyens sans pour autant sombrer dans les dérives 
nationalistes. Mais à l'heure de la mondialisation, les États- 


nations ne semblent plus le seul niveau possible pour 
alimenter un tel sentiment : il convient également de le 
susciter à un échelon régional, comme l'Europe. Encore faut- 
il alors être en mesure de susciter le même « amour de soi », 
pour reprendre le mot de Romain GARY, à une telle échelle. 
Mais n'est-ce pas là tout le défi de l’Europe politique, et plus 
généralement, de l'intégration supranationale ? 


[1]. Cf. LEMAÎTRE Frédéric, « La mondialisation du patriotisme économique », 
in Le Monde, 13 août 2005 


Les idées ont-elles des frontières ? 


Conseils méthodologiques 


Ce sujet, donné au concours interne de l'ENA en 1999, 
adopte une formulation très générale, qui peut sembler 
déroutante. Il renvoie évidemment à la question du 
relativisme culturel. Berceau des Lumières et fort de 
l'esprit hérité de la Révolution, notre pays s'inscrit dans 
une tradition universaliste qu'il importe de rendre 
compatible avec d’autres formes de représentation dans le 
cadre d’un dialogue interculturel. Quelle que soit Ja 
position qu'on défende, il convient de se montrer conscient 
des limites du pluralisme culturel, comme du messianisme 
d'esprit cosmopolitique. Dans tous les cas de figure, la 
conquête d'un horizon mondial ne peut être présentée que 
comme un long processus. 

On ne peut pas penser à demi : n'avoir d'idées que pour 
soi, ou même seulement pour une communauté donnée, 
c'est courir le risque de s’enfermer dans un champ national 
ou régional. Inversement, il semble inconséquent de 
méconnaître la diversité des cultures, de passer outre la 
dimension identitaire de nos représentations. 


Les discours d'audience mondiale sont ainsi exposés à un 
dilemme récurrent : universalistes, ils sont accusés de 
réitérer une ambition hégémonique d'inspiration 
néocolonialiste ; relativistes, ils sont soupçonnés d'être sans 
envergure, sinon sans intention. Cela marque la difficulté à 
déterminer le champ d'application des idées. Pourtant, de 


fait, la mondialisation semble bien procéder d’une certaine 
uniformisation des pratiques, sinon des théories. || paraît 
curieux de se demander si la mondialisation est 
intellectuellement réalisable. Pourtant, si l'échange des 
capitaux et des biens apparaît aujourd'hui ne pas être 
limité, sinon par des règles décidées en commun, celui des 
personnes et des services est rendu quelquefois difficile par 
des obstacles culturels. On en viendrait paradoxalement à 
dire que les idées ne s’échangent pas si facilement que les 
marchandises. Le terme « idée » désigne de façon générique 
une production de l'esprit ; il s’agit d’une notion, d’une 
conception propre à être échangée, partagée. Au pluriel, 
l'expression « les idées » s'applique moins à la recherche 
intellectuelle, à vocation spéculative, qu'à la démarche de 
création, d'innovation qui suppose que les idées soient 
appliquées. La question se pose alors de savoir si des 
conceptions que nous avons produites ont une valeur 
partout, indépendamment des lieux, voire des temps. En 
effet, une frontière est une limite établie en droit ; elle 
permet de distinguer son domaine propre de celui de l’autre. 
Précisément, un élément immatériel ne devrait pas 
connaître de frontière (« l'expression a des frontières, la 
pensée n'en a pas, » écrit Victor HUGO). Pourtant, s'il existe 
des barrières culturelles, celles-ci empêchent la 
communication et la circulation des idées. L'enjeu est donc 
de savoir si la paix, la prospérité et la gouvernance de 
l'humanité peuvent être encouragées par les échanges 
interculturels, par l’interpénétration des conceptions. 


Dans quelle mesure l'origine, voire le moment d'apparition 
d'une idée peuvent-ils empêcher leur application à 
l'ensemble des communautés humaines ? 


Si la diffusion des idées hors de la civilisation qui a été 
leur berceau reste un rêve intellectualiste (1), on peut 
désormais espérer et favoriser une diffusion, voire une 


application des idées dans un contexte d'échanges culturels 
mondialisé (11). 


Il. En dépit des projets intellectualistes nourris pour 
l'humanité par de grands esprits, la diffusion des 
idées a été jusqu'alors limitée a leur aire culturelle 
d’émergence 


À. De grands courants intellectuels de différentes époques 
se sont attachés à prôner le développement d'une culture 
commune de l'humanité 


1. Un fonds commun de représentations 


Dès l'Antiquité, les idées semblent être conçues sans 
qu'on limite en quelque façon leur champ de validité. Sans 
même parler de la « théorie des Idées » de PLATON, qui les 
conçoit comme absolues, transcendantes, donc 
intemporelles et universelles, on rencontre avec le judaïsme, 
et surtout dans le christianisme, l'idée d’une parole divine 
qui s'adresse à tous les êtres humains. Dans la Chine 
ancienne, la sagesse d'un CONFUCIUS exprime les capacités 
d'humilité de l'esprit pour réconcilier l'humanité avec elle- 
même. Au-delà, des notions comme celles de création, de 
faute, d’expiation semblent communes à plusieurs 
mythologies. Sans manquer d'être affectées d’une couleur 
originelle, les idées paraissent d’abord s'inscrire d'emblée 
dans un horizon universel. 


2. L'exploration de l'humanité lors de la Renaissance 


Lors de la Renaissance, l'exploration du monde et la 
découverte d’autres formes d'humanité n'empêchent pas la 


confiance exprimée par les intellectuels en leur esprit : il 
faut tout apprendre, les idées peuvent se répandre, et servir 
l'humanité. Certes, le relativisme règne par exemple dans 
les Essais de MONTAIGNE (qui présente le monde comme 
une « branloire pérenne », c'est-à-dire un creuset animé de 
changements permanent) ; pourtant l'idée d’une humanité 
commune s'impose. La terre devient un patrimoine que 
rendent disponible les grands explorateurs. Les différences 
de culture devraient permettre de mieux saisir les richesses 
de l'esprit humain. Les barrières entre les cultures semblent 
être faites pour être surmontées, parce qu’au moyen des 
idées on peut justement passer les frontières. 


L'humanisme 


L'humanisme désigne d’abord l'ensemble des 
dispositions qui caractérisent les penseurs de la 
Renaissance (tels PÉTRARQUE, ÉRASME, BUDÉ) : le 
goût des textes de l'Antiquité, la valorisation des 
échanges culturels et par suite de l'esprit humain. 
Le courant des Lumières, au XVille siècle, est 
l'héritier, par ses théories rationalistes et 
universalistes, de l'humanisme de la Renaissance. 
On qualifie d'humaniste toute attitude qui tend à 
sacraliser l'humain, qu'on y reconnaisse l'être vivant 
le mieux adapté et par conséquent supérieur à 
toutes choses, ou qu'on ÿ voie la créature la plus 
proche de son créateur, magnifiée par cette 
proximité. L'antinumanisme caractérise [a 
propension à définir des valeurs supérieures à 
l'homme, propres à disqualifier ses prétentions (ainsi 
de la divinité, de la technologie). 


3. L'universalisme des Lumières et du libéralisme 


Le mouvement des Lumières a justement thématisé la 
valeur de l'autonomie humaine, les capacités de la pensée à 
régir la nature au moyen de la technique, qui consiste en 
idées applicables partout. L'universalité des facultés de 
l'esprit peut entraîner la généralité du progrès 
l'accroissement des connaissances conduira à l'amélioration 
de la vie des êtres humains. Cet élan ne doit pas seulement 
être technique ; il est également économique et politique. 
Le libéralisme affirme l'inaliénabilité des droits individuels, 
l'autonomie du marché corrélativement à la réduction de 
l'intervention de l'État dans la société civile. Né avec SMITH 
en 1776, dès le début du XIXe siècle il devient avec la 
théorie des avantages comparatifs de Ricardo une 
conception universelle des relations internationales. Dès 
lors, les idées libérales devraient pouvoir s'imposer à toute 
la planète. 


B. Pourtant, les différences de tradition et de culture 
semblent opposer durablement les parties du monde en 
civilisations distinctes 


1. Les religions, facteur historique de division 


Si l'esprit humain se définit par son aptitude à mémoriser, 
à transmettre des idées et des valeurs, alors toute culture 
est caractérisée par une tradition. Toutes les grandes 
religions ont une dimension universelle, mais chacune 
s'affirme en s'opposant, parfois de manière sanglante - 
comme en témoignent les croisades, la guerre de trente ans, 
le djihad, les comportements ultraorthodoxes de certains 
Juifs - aux autres religions. En dépit de leur aspect 
profondément humain et spirituel, dans leur rapport à 
l’altérité les religions se montrent violentes et cruelles en 
conquérant leur territoire aux dépens d'autres puissances 


temporelles. Les religions, dans leurs divergences 
d'interprétation, constituent des traditions d'apparence 
irréconciliables. 


2. Les civilisations en conflit 


La notion de civilisation permet justement de décrire 
l'unité d'une aire culturelle imperméable aux autres. Depuis 
le XVIIIe siècle, on étudie des moments de développement 
intellectuel et technique de façon comparée, afin de mettre 
en évidence des phénomènes d'expansion et de déclin des 
grandes structures de puissance. Samuel HUNTINGTON a 
soutenu au début des années 1990 la thèse d'une 
opposition indépassable des civilisations entre elles, 
notamment de l'Occident au reste du monde. Son propos a 
connu une audience renouvelée après les attentats du 
11 septembre 2001. Les conflits qui perdurent depuis 
pourraient donner le sentiment d'une consistance de ces 
aires culturelles, en dépit des mouvements économiques et 
humains qui les traversent. 

Samuel HUNTINGTON, Le Choc des civilisations 
(1996) 


« Considérer que le monde est formé de sept ou 
huit civilisations [...] donne un schéma clair pour 
comprendre le monde et pour distinguer ce qui est 
important de ce qui ne l’est pas parmi les multiples 
conflits qui ont lieu, pour prédire les évolutions 
futures et pour fournir des repères aux politiques. Ce 
schéma repose sur et intègre des éléments 
empruntés aux autres paradigmes, et il est plus 
compatible avec eux qu'aucun d'entre eux ne l'est 
avec les autres. L'approche en termes de civilisation, 
par exemple, soutient que : 


- Les forces d'intégration dans le monde sont bien 
réelles et équilibrent les tendances naissantes à 
l'affirmation culturelle et à la prise de conscience 
civilisationnelle ; 


- le monde, en un sens, est dual, mais la 
distinction centrale oppose l'actuelle civilisation 
dominante, l'Occident, et toutes les autres, 
lesquelles cependant ont bien peu en commun. En 
résumé, le monde est divisé en une entité 
occidentale et une multitude d'’entités non 
occidentales ; 


- les États-nations sont et demeureront les acteurs 
majeurs en matière internationale, mais leurs 
intérêts, leurs alliances et leurs conflits les uns avec 
les autres sont de plus en plus influencés par des 
facteurs culturels et civilisationnels ; 


- le monde est anarchique, en butte aux conflits 
tribaux et nationaux, mais Îles conflits qui 
représentent les dangers les plus grands pour la 
stabilité opposent des États ou des groupes 
appartenant à différentes civilisations. » 


HUNTINGTON Samuel P., Le Choc des civilisations, 
Paris, Odile Jacob, 1997, p. 37-38 


Le relativisme culturel né lors de la Renaissance se 
retrouve dans les pensées qui s'opposent au courant des 
Lumières, au premier rang desquelles le romantisme 
allemand, qui insiste sur l'idée de Vo/ksgeist, esprit du 
peuple, conduisant à justifier les violentes luttes 
nationalistes qui caractérisent le XIXe siècle. Si les êtres 
humains sont définis par l'appartenance à une culture, alors 
ils sont séparés du reste de l'humanité. Jusqu'au XXe siècle, 


l'histoire internationale étant avant tout celle des guerres, 
les oppositions entre les cultures ont été exacerbées. Il 
semble ainsi que les idées de paix, de prospérité commune 
n'aient jusqu'alors pas réussi à franchir les frontières. Notre 
époque se montre souvent prête à sacrifier à ce relativisme 
culturel, comme l'a souligné Alain FINKIELKRAUT dans La 
Défaite de la pensée (1987). 


Si l'origine culturelle d'une idée interdisait de penser son 
extension à une échelle mondiale, on pourrait désespérer 
d'une humanité vouée par construction à la conflictualité. 
C'est pourquoi il convient de valoriser un partage universel 
des représentations dans le contexte d’un dialogue élargi. 


I, Même si les idées ont une origine régionale, 
sinon nationale, il importe à l’humanité de 
chercher à développer des échanges interculturels 
dans un horizon le plus ouvert possible 


À. Les idées peuvent être émancipées de leur origine pour 
s'inscrire dans un contexte universel 


1. Le dialogue internationalisé 


Maintes théories contemporaines font prévaloir le dialogue 
sur la vérité : le dialogisme pose en effet que l'échange, 
l'élaboration commune des positions est seule source des 
valeurs qui doivent moins être regardées comme des 
conditions a priori que comme des constructions communes. 
Cela suppose l'élaboration d’un espace public qui procède 
de la reconnaissance des valeurs du dialogue (cohérence, 
écoute, engagement, attitude constructive, volonté 
d'aboutir) et qui mette en œuvre les procédures idéales de 
la démocratie qu'ont pu illustrer quelques assemblées de 


privilégiés dans des cités modèles (Athènes, Genève, 
Philadelphie). Il s'agirait de reproduire les vertus de ce 
dialogisme au niveau mondial d'abord dans les instances 
internationales. 


2. La notion de « biens communs >» 


Plusieurs notions de droit international témoignent de la 
reconnaissance pour l'humanité d'objets communs : au-delà 
des sites classés par l'Unesco « patrimoine de l'humanité », 
la définition du fond des mers comme « patrimoine commun 
de l'humanité >» (Convention de Montego Bay), la 
qualification du génome humain comme « patrimoine de 
l'humanité » (Convention de 1997) procèdent bien d’une 
volonté de considérer des choses moins comme des biens 
susceptibles d’appropriation et d'échange que comme des 
objets de pensée doués d’une valeur en soi. Au-delà, 
l'élaboration, en économie, de la notion de « bien public 
mondial » permet de penser des limites à la 
marchandisation des choses. Certaines choses seraient 
considérées d’abord en tant qu'élément dont la jouissance 
reviendrait à tous ; ainsi de l’air, des conditions élémentaires 
de survie. La notion, objet de controverses, est certes en 
construction. 


La notion de « biens publics mondiaux » (BPM) 


« La notion de « biens publics mondiaux » (BPM) 
repose sur la transposition, au niveau international, 
de celle de « biens publics ». Ces derniers ont été 
définis par les économistes comme des biens, 
services ou ressources qui bénéficient à tous et se 
caractérisent par la non-rivalité (la consommation de 
ce bien par un individu n'empêche pas sa 
consommation par un autre) et la non-exclusion 


(personne ne peut être exclu de la consommation de 
ce bien). Ces biens publics sont souvent assimilés 
aux biens communs qui sont, eux, réservés à un 
groupe de consommateurs et en excluent les autres. 
Biens publics et biens communs peuvent être 
locaux, régionaux, nationaux, plurinationaux ou 
mondiaux. 


Les biens publics mondiaux ont notamment donné 
lieu à d'importants travaux du Programme des 
Nations Unies pour le Développement (PNUD) 
publiés en 1999 et en 2003, ainsi qu'à plusieurs 
rencontres internationales portant notamment sur 
de nouvelles modalités de financement 
envisageables. 


Cette transposition, au niveau mondial, d’une 
notion économique libérale, s’est aussi développée 
selon une approche plus politique qui privilégie les 
patrimoines communs (et la répartition des 
bénéfices), les rapports de force et les déséquilibres 
internationaux. Les questions soulevées, plus 
radicales, sont alors celles d’une souveraineté 
internationale, d'une citoyenneté mondiale et d’une 
nécessaire nouvelle architecture au plan planétaire. 
Dans cette conception, il y a souvent assimilation 
des BPM aux droits humains fondamentaux : droit à 
la santé, droit à l’eau... Les solutions proposées font, 
en général, appel à une ou à des taxes 
internationales dont la mise en œuvre soulève de 
grandes difficultés, techniques et politiques. 


Aujourd'hui, le consensus n'est pas total sur ce 
que recouvre exactement le concept de biens 


publics mondiaux. La notion de public correspond en 
effet à un construit politique variable dans l'espace 
et dans le temps. S'y retrouvent toutefois, pour la 
majorité des experts : l’environnement mondial ; la 
santé ; la stabilité financière et l'intégration 
économique ; la diffusion de la connaissance ; la 
sécurité alimentaire. » 


http://wWww.diplomatie.gouv.fr/fr/actions- 
france 830/economie-mondiale 901/biens-publics- 
mondiaux 3009/index.html 


La mondialisation n'est pas un phénomène purement 
économique. Il concerne les aspects culturels en un double 
sens : d’une part, on peut accéder à l'information et aux 
biens culturels de façon de plus en plus simple et rapide ; 
d'autre part, les migrations de populations, le 
développement des échanges conduit à l'émergence de 
réalités interculturelles qui témoignent que les idées 
peuvent non seulement traverser les frontières, mais encore 
se jouer des limites territoriales qui les définissaient 
antérieurement. La mondialisation est aussi l'aire du 
métissage, moins parce qu'on composerait entre eux des 
éléments de différentes cultures que parce que les vecteurs 
de toutes les cultures sont désormais communs : ce sont des 
flux qui circulent dans des réseaux (Daryush SHAYEGAN, Au- 
delà du miroir : diversité culturelle et unité des valeurs, 
2002). 


B. || convient de favoriser l'échange le plus ouvert des idées 
dans les enceintes internationales en vue de développer une 
culture commune de l'humanité 


1. Le développement des échanges 


Toutes les idées étant marquées par leur origine culturelle, 
il reste à les inscrire volontairement dans un contexte 
international. Car la mondialisation des échanges procède 
surtout de la généralisation des moyens de communication. 
Le commerce des produits culturels, la circulation des 
représentations, qui se développent considérablement, ne 
conduisent pas toujours à l'adoption de positions 
communes. La globalisation ne mène pas nécessairement au 
dialogue des cultures. Celui-ci ne peut s’instaurer que dans 
le cadre des enceintes de négociation internationales où 
chaque État ou organisation internationale est à même de 
promouvoir ses idées dans la perspective d'un échange 
constructif. AU mieux, ces discussions peuvent conduire à 
élaborer des positions communes dans un esprit 
d'ouverture : mettre en concurrence les idées pour 
appréhender le résultat moins au vu de son origine qu’au 
regard de sa valeur pour la communauté des nations. 


Le commerce international des biens culturels 


« AU cours des deux dernières décennies, le 
commerce international des biens culturels a 
quadruplé. Entre 1980 et 1998, les échanges 
commerciaux concernant les livres, les revues, ainsi 
que les domaines de la musique, des arts plastiques, 
du cinéma, de la photographie, de la radio, de la 
télévision, des jeux et des articles de sport ont 
augmenté de 95 340 à 387 927 millions de dollars 
des États-Unis [Study on International Flows of 
Cultural Goods between 1980-98. UNESCO, 20001]. 
Cependant, la plus grande partie de ces échanges 
s'est effectuée entre un nombre réduit de pays. 
Ainsi, par exemple, en 1990, le Japon, les États-Unis, 
l'Allemagne, et la Grande-Bretagne ont atteint 
55,4 % du total des exportations de biens culturels 


dans le monde et 47 % des importations ont été 
réalisées par les États-Unis, l'Allemagne, la Grande- 
Bretagne et la France. Cette croissance du 
commerce international des biens et services 
culturels répond sans aucun doute à une 
augmentation radicale de la demande corollaire du 
changement des modèles de consommation, dans 
les pays industrialisés - en France, par exemple, en 
1995, les ménages ont dépensé en moyenne 3,5 % 
de leur budget pour la culture - voire même dans un 
certain nombre de pays en développement, grâce à 
l'augmentation du pouvoir d'achat et/ou à la 
diminution du coût de certains produits ; tous ces 
éléments faisant partie de ce que l’on appelle 
l'avènement de “la société de l'information”. » 


http://portal.unesco.org/culture/fr/ev.php- 
URL ID=18670& URL DO=DO TOPIC& URL SECTIO 
N=201.html 


2. L’horizon d’une gouvernance globale 


Il convient donc de repenser les régulations 
internationales à partir d’une gouvernance globale 
l'organisation de négociations ne peut plus être conçue 
comme la capacité à imposer un projet en faisant émerger 
un leadership. Il importe au contraire, au besoin en faisant 
évoluer les structures des organisations internationales, de 
développer une culture de l'échange en procédant à la 
confrontation des projets. Ainsi, par exemple, des droits de 
l'homme, dont la multiplicité de déclarations pourrait ouvrir 
à une discussion sur la manière dont les différentes cultures 
comprennent l'humanité. L'Occident doit se défaire de 
l'image au mieux paternaliste, au pire colonialiste, qu'il 


répand encore dans le monde. Il convient donc d'élaborer les 
conditions d’un véritable partage des idées, à travers de 
patientes négociations, d'abord lors de rencontres 
informelles, de forums, puis dans le cadre des institutions 
internationales, afin de tendre à exprimer des positions 
communes dans des documents. Certes les grandes 
déclarations internationales n'ont pas de valeur juridique. 
Mais elles servent de référence intellectuelle et morale ; 
elles peuvent donc à long terme influencer les 
comportements des personnes privées et publiques dans 
leurs activités interculturelles. Certes, on pourrait espérer 
penser le partage des idées à partir de la remise en cause 
des frontières, pour concevoir une politique qui s'applique à 
l'ensemble de l'humanité. Telle est la perspective défendue 
par Étienne BALIBAR(Les Frontières de la démocratie, 1992) 
et Étienne TASSIN(Un monde commun, 2003). Mais une telle 
entreprise de développement d'idées sans frontières reste 
aujourd’hui idéale, trop éloignée de la réalité conflictuelle 
des relations internationales. Il faut donc se contenter 
d'espérer assurer le partage moins inégalitaire de la 
prospérité, de rechercher une paix commune par 
l'élaboration progressive d'une gouvernance mondiale (c'est 
la position défendue par Pascal LAMY dans La Démocratie- 
monde, 2004). Les idées ne pourront jamais régir le monde 
qu'en dépassant les obstacles (limitations et oppositions) 
auxquels elles sont confrontées. 


Les principales enceintes de coopération 
internationale 
L'Organisation Internationale du Travail (OIT, 
1919) 
L'Organisation des Nations Unies (1945) et ses 
multiples institutions spécialisées 


La Banque Mondiale et le Fonds Monétaire 
International (BIRD, AID, FMI, 1945) 


L'Organisation des Nations Unies pour l'Éducation, 
la Science, la Culture (UNESCO, 1945) 


L'Organisation Mondiale de la Santé (OMS, 1948) 


L'Agence Internationale pour l'Énergie Atomique 
(AIEA, 1957) 


Agence de Coopération Culturelle et Technique 
(ACCT, 1970), devenue Organisation Internationale 
de la Francophonie (OIF) 


Organisation Mondiale du Commerce (OMC, 1995) 


Ainsi, si les idées n'ont pas de frontières de droit (ainsi 
VALÉRY déplorait-il dans La Crise de l'esprit (1919) que les 
procédés de la révolution industrielle aient été diffusés dans 
le monde au point de faire perdre à notre continent son 
avantage intellectuel), elles en ont de fait. En effet, l'histoire 
de l'humanité a été surtout celle de l'opposition, le plus 
souvent violente, de ses cultures ; en outre, la globalisation 
des moyens de communication n’a moins donné lieu au 
développement d’une culture uniforme où commune qu’au 
renforcement de la conscience des différences culturelles. 
Car toute idée porte la marque de son moment et de son lieu 
de naissance. Dès lors, sans pouvoir réaliser le partage des 
idées à partir de l'idée du partage qui est née de la 
mondialisation de l'information, il faut faire évoluer les 
échanges d'idées au moyen de l'amélioration des 
institutions et pratiques existantes. || importe de développer 
dans les instances internationales une attitude modeste, 
ouverte, propice au dialogue. L'élaboration d’une culture 
commune pour l'humanité est un défi qui ne peut être 
relevé qu'avec humilité, persévérance, tolérance. L'enjeu 
consiste à s'entendre d’abord sur des procédures communes 
qui sont déjà mises en œuvre dans les institutions 
internationales, à rechercher ensuite des mises en récit dans 
lesquelles puissent s'inscrire les projets humains. Comme le 


souligne Jean-Pierre WARNIER(La Mondialisation de la 
culture, 4e éd. 2008), la mondialisation a produit une 
fragmentation des cultures qui laisse vide la place des 
grands récits d'émancipation qui rendaient intelligible notre 
expérience : maintenant que la communication est 
mondialisée, il importe de redonner à l'humanité de grandes 
idées qui dessinent l'horizon dont elle a besoin pour mieux 
partager ses idées et, idéalement, ses valeurs. 
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Il. Face à un processus de mondialisation a priori irréversible, 
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mais irrigue une conception renouvelée et élargie de 
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|. En dépit des projets intellectualistes nourris pour 
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leur aire culturelle d'émergence289 


I. Même si les idées ont une origine régionale, sinon 
nationale, 

il importe à l'humanité de chercher à développer des 
échanges 

interculturels dans un horizon le plus ouvert possible292 
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